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En tant que forme et figure, acte et relation, la 
colonisation fut, à bien des égards, une coproduction des 
colons et des colonisés. Ensemble, mais à des positions 
différentes, ils forgèrent un passé. Mais avoir un passé en 
commun ne signifie pas nécessairement l’avoir en 
partage. 
Achille Mbembe1 

Introduction générale  

En tant que forme et figure, acte et relation, la colonisation fut, à bien des égards, une coproduction des 
colons et des colonisés. Ensemble, mais à des positions différentes, ils forgèrent un passé. Mais avoir un 
passé en commun ne signifie pas nécessairement l’avoir en partage. 

À l’invitation de la Commission spéciale chargée d’examiner l’État indépendant du Congo et le passé 
colonial de la Belgique au Congo, au Rwanda et au Burundi, ses conséquences et les suites qu’il convient 
d’y réserver2, un groupe d’experts fut constitué en juillet 2020. Il est composé de Zana Etambala, Gillian 
Mathys, Elikia Mbokolo, Anne Wetsi Mpoma, Mgr Jean-Louis Nahimana, Pierre-Luc Plasman, Valérie 
Rosoux, Martien Schotsmans, Laure Uwase, et Sarah Van Beurden. Le travail de ce groupe a commencé 
le 4 août 2020. Il s’est structuré autour de réunions hebdomadaires au sein du groupe et de 
consultations individuelles et collectives avec des représentants d’associations de la diaspora, ainsi que 
des spécialistes, académiques ou praticiens, vivant en Belgique et à l’étranger. 

Ces quatre dernières décennies ont vu la multiplication des commissions consacrées à un passé difficile. 
L'Australie et le Canada ont ainsi tenté de clarifier une partie de leur passé colonial. La mise en place de 
la Commission spéciale s’inscrit dans cette perspective de justice transitionnelle. Elle constitue toutefois 
la première initiative d’une ancienne métropole pour faire face à l’ensemble de son passé colonial et 
s’interroger explicitement sur les liens entre colonialisme et racisme. Parmi les spécificités de la 
Commission spéciale, il importe de souligner son caractère éminemment politique. Les membres de la 
Commission sont des mandataires politiques élus. La composition de cette commission reflète donc 
avant tout les partis représentés au Parlement belge. Cette nature politique est à la fois une opportunité 
et une contrainte. Opportunité, car c’est bien l’ensemble de la population belge qui est en principe 
représenté au sein du Parlement. Cette forme de légitimité donne une assise nationale et officielle à la 
démarche. Contrainte aussi, puisque les intérêts politiques risquent d’interférer avec l’indépendance et 
le recul nécessaires pour mener à bien le mandat initial3. 

La participation à ce groupe d’experts est une expérience d’humilité. La mise au travail d’individus 
ancrés dans des disciplines différentes, adoptant des postures distinctes, assure une complémentarité 
des regards indéniable. Elle ne va cependant pas de soi. La plupart des experts ne se connaissaient pas 
avant la mise en place du groupe. Cette expérience montre que la compréhension et la gestion du passé 
colonial forcent à développer une forme d’écoute, de bienveillance et de mise à distance qui requiert du 
temps. Cette attitude, aussi exigeante soit-elle, se révèle indispensable pour trouver la voie d’une 
décolonisation créative, innovante et efficace. 

                                                           
1 Achille Mbembe, Sortir de la grande nuit. Essai sur l’Afrique décolonisée (Paris : La Découverte, 2013), 13. 
2 Résolution adoptée le 17 juillet 2020 par la Chambre des représentants. Par souci de concision, cette Commission sera 
dénommée « Commission spéciale » tout au long de ce rapport. 
3 Voir Jeremy Sarkin et Ram Kumar Bhandari, « Why Political Appointments to Truth Commissions Cause Difficulties for these 
Institutions », Journal of Human Rights Practice 12, n° 2 (2020) : 1–27. 
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Le but du présent rapport n’est pas de prendre des décisions mais d’éclairer les décisions qui reviennent 
aux membres de la Commission spéciale. Les recherches et les rencontres qui ont eu lieu entre août 
2020 et janvier 2021 s’inscrivent dans une démarche exigeante destinée à prendre conscience des 
conséquences à long terme du colonialisme. Comme le rappelle la structure du rapport, cette démarche 
est triple. 

Primo, le travail des historiens permet d’appréhender avec le plus de justesse possible les réalités 
concrètes de la période coloniale ainsi que leur impact à long terme, que ce soit dans les anciennes 
colonies ou en Belgique. Ainsi, le premier volet du rapport distingue, d’une part, les questions qui 
suscitent un consensus parmi les historiens et, d’autre part, les questions qui demeurent à ce jour 
insuffisamment explorées ou controversées. Cette distinction permet de déterminer les priorités à 
privilégier sur le plan de la recherche historiographique. Ce premier volet permet en outre de faire le 
point sur l’importance et l’accessibilité des archives et, plus largement, de l’ensemble des sources 
consacrées à la période coloniale.  

Secundo, l’écoute des victimes et de leurs descendants semble indispensable pour tenter d’avancer vers 
une société pleinement partagée où chacun puisse trouver sa juste place. C’est dans cette perspective 
que le second volet du rapport se penche sur le travail de mémoire et de réparation qui peut être 
aujourd’hui entrepris dans le cadre de la Commission spéciale. Il propose une clarification des concepts 
utilisés dans le cadre des consultations initiales et met en valeur les options qui se présentent aux 
membres de la Commission pour favoriser un processus de sensibilisation, de dialogue et de 
participation à tous les niveaux de la société belge. 

Tertio, le rapport invite à s’interroger sur les liens qui existent entre le colonialisme et le racisme. Ce 
troisième volet rappelle que l’objectif du rapport et de la Commission spéciale réside non pas seulement 
dans la description du passé colonial en tant que tel, mais aussi – et peut-être surtout – dans la prise de 
conscience des effets à long terme de ce passé. L’enjeu majeur de cette analyse concerne donc à la fois 
les générations passées, mais aussi présentes et à venir. 

Sur le plan méthodologique, l’analyse reflète la structure proposée. Certains textes sont signés de 
manière individuelle, tandis que d’autres réunissent plusieurs auteurs. Chaque contribution engage la 
responsabilité de son/ses auteur(s) et non pas celle de l’ensemble des experts. Ce choix méthodologique 
permet d’assumer l’existence de certains décalages sur le plan des perspectives adoptées par les uns et 
les autres. Ces décalages seront sans nul doute au cœur des préoccupations de la Commission spéciale. 
En cela, ils méritent d’être, non pas niés, mais d’emblée pris en considération. La première partie fut 
rédigée par les historiens. La deuxième partie ne repose pas sur la discipline historique, mais sur une 
expertise liée à la justice transitionnelle. Ancrée dans les sciences politiques, criminologiques et 
juridiques, cette partie a une portée à la fois théorique et pratique. Sur le plan théorique, elle recadre 
les notions clefs du débat (celles qui furent utilisées dans le texte mettant en place la Commission 
spéciale, mais aussi dans le cadre des consultations initiées par les experts depuis le mois d’août 2020). 
Sur le plan pratique, elle offre une vue d’ensemble sur les pistes envisageables pour entamer 
concrètement le travail de la Commission spéciale. Enfin, la troisième partie couvre des approches 
souvent présentes dans le cadre des cultural studies, discipline à la pointe des recherches consacrées à 
la décolonisation. Le but de cette dernière partie est d’appliquer les questions posées par ces approches 
au cadre belge. 

Tous les auteurs de ce rapport sont conscients des limites du travail ici présenté. L’établissement d’un 
état des lieux complet et exhaustif, aussi indispensable puisse-t-il être, ne pouvait être envisagé dans le 
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cadre de cette mission. La longueur du mandat prévu4, la disparité des profils choisis et l’ampleur 
presque vertigineuse des tâches mises en exergue dans le mandat furent autant de défis à relever. L’une 
des spécificités de ce mandat réside dans la longueur de la période historique couverte. Contrairement 
aux commissions mises en place antérieurement, il ne s’agit pas ici de se pencher sur un événement 
spécifique (comme ce fut le cas dans le cadre de la commission d’enquête créée en mars 2000 par le 
Parlement belge pour établir les responsabilités éventuelles d’acteurs politiques belges dans l’assassinat 
de Patrice Lumumba). Il ne s’agit pas non plus d’analyser la situation d’un groupe particulier (telle que la 
ségrégation ciblée à l’encontre des Métis issus de la colonisation belge). Le titre même de la Commission 
spéciale révèle le caractère pour le moins ambitieux de la démarche : « examiner l’État indépendant du 
Congo (1885–1908) et le passé colonial de la Belgique au Congo (1908–1960), au Rwanda et au Burundi 
(1919–1962), ses conséquences et les suites qu’il convient d’y réserver ». 

L’expérience acquise au sein du groupe d’experts permet de mieux cerner la portée mais aussi les 
limites de ce que la Commission spéciale décidera de mettre en œuvre. Plusieurs leçons et 
recommandations seront mises en valeur tout au long de ce rapport. Les principales d’entre elles seront 
reprises en conclusion. L’analyse ici produite est aux antipodes d’un écrit destiné à clôturer le débat. Il 
s’agit au contraire d’ouvrir les perspectives et de donner, nous l’espérons, quelques outils utiles pour 
favoriser l’édification d’une société juste, au sein de laquelle chacune et chacun puisse pleinement se 
déployer, ainsi que le développement de relations internationales plus équitables. 

Le travail réalisé n’aurait pas été possible sans l’aide des membres de la diaspora, qu’il s’agisse des 
consultations ou des rapports mis à la disposition de la Commission spéciale. Les experts tiennent ici à 
leur exprimer toute leur gratitude. Ils remercient également toutes les personnes qui ont répondu 
favorablement aux consultations. Leurs propositions et suggestions ont en grande partie été intégrées 
dans le rapport. Elles ont été cruciales pour formuler des recommandations spécifiques à la Commission. 
Certaines réponses, jugées particulièrement pertinentes, sont explicitement citées dans le rapport. 
Cette mise en exergue ne réduit nullement la valeur des autres réponses, celles-ci étant également 
prises en compte.  

Nos derniers mots sont destinés à Mgr. Nahimana, expert du Burundi, ancien président de la 
Commission de Vérité du Burundi, et malheureusement décédé avant la finalisation de ce rapport. Au 
sein du groupe d’experts, Mgr. Nahimana a toujours adopté une attitude constructive basée sur l’écoute 
et le respect. Son approche était dictée par la bienveillance qu’il nous faut tous apprendre. Elle était 
aussi orientée vers l’espérance et la foi dans l’être humain. Puisse cette figure conciliatrice nous inspirer 
chacune et chacun pour clarifier ce qui doit l’être, créer des liens et avancer. 

  

                                                           
4 Le mandat initial était de quatre mois. Il fut prolongé de deux mois en raison des contraintes liées à la crise sanitaire. Le 
confinement n’a pas seulement empêché l’accès aux bibliothèques et aux archives. Il a aussi considérablement affecté les 
conditions de travail et d’écriture de ce rapport. 



131462/002DOC 55

C H A M B R E   4 e   S E S S I O N  D E  L A  55 e   L É G I S L AT U R E 2021 2022 K A M E R • 4 e   Z I T T I N G  VA N  D E  55 e   Z I T T I N G S P E R I O D E

 
 

 
 

PARTIE I. — HISTOIRE 

Le volet historique du présent rapport est dédié à la mémoire de M. Sabakinu Kivulu, professeur 
d’histoire à l’Université de Kinshasa. Le professeur Sabakinu est décédé au cours des travaux consacrés 
au présent rapport, et sa disparition constitue une grande perte. Pendant des décennies, il aura été une 
référence dans le monde de l’historiographie congolaise et il aura joué un rôle central dans la formation 
d’innombrables historiens, tant au Congo qu’à l’étranger. Il nous manquera profondément. 

Pema na kimia cher professeur. 

Introduction générale à la partie historique 

Gillian Mathys & Sarah Van Beurden 

Traduite à partir du néerlandais. Les auteurs ne sont pas responsables des interprétations des 
traducteurs.  

La « commission spéciale chargée d’examiner l’État indépendant du Congo (1885-1908) et le passé 
colonial de la Belgique au Congo (1908-1960), au Rwanda et au Burundi (1919-1962), ses conséquences 
et les suites qu’il convient d’y réserver » a été instituée le 17 juillet 2020. La résolution qui fut à son 
origine prévoyait la mise en place d’un groupe d’experts chargé de rédiger un rapport préparatoire pour 
cette commission spéciale.  

1. Contexte du rapport historique 

Cette partie du rapport comprend le volet historique. Nous y donnons un aperçu de la recherche 
historique existante concernant le passé colonial de la Belgique. Dans cet aperçu, nous identifions les 
faits et les données qui font consensus dans le monde scientifique, mais aussi les zones d’ombre qui 
subsistent, les épisodes encore méconnus et les points controversés et conflictuels. À cet égard, nous ne 
nous limitons pas à la période coloniale proprement dite. Les conséquences du colonialisme ayant eu un 
impact durable, la partie historique du présent rapport s'intéresse également aux effets postcoloniaux 
et à l'influence persistante de la domination coloniale jusqu'à aujourd'hui. D’un point de vue 
géographique, cette partie historique est relationnelle. Elle examine la manière dont l'influence belge 
s'est fait sentir en Afrique centrale, la manière dont les connaissances sur l'Afrique centrale ont été 
édifiées en  Belgique; l’empreinte que la colonie a laissée dans les structures politiques et économiques 
belges ; et la manière dont le colonialisme a produit des effets sociaux. Enfin, nous rendons compte du 
contenu, de l'accessibilité et de la disponibilité des archives pertinentes. Eu égard au contenu et à la 
portée limités – chaque expert écrit à partir de sa propre expertise et certaines expertises n’étaient pas 
présentes au sein du groupe – ainsi qu’à la complexité du sujet, le présent rapport ne peut être 
considéré que comme le début d'une discussion et non comme un point final.    

La résolution parlementaire contenait la liste suivante des critères auxquels le volet historique devait 
répondre : 

1) l'état de la recherche scientifique belge, congolaise, rwandaise, burundaise et internationale ;  
2) la disponibilité et l'accessibilité de toutes les archives pertinentes, tant les archives publiques que 

celles détenues par des acteurs non étatiques tant en Belgique qu'au Congo, au Rwanda et, au 
Burundi ;  
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3) le degré de consensus scientifique concernant le passé colonial belge sans se contenter de 
reconstituer les faits, mais en les désignant également (cf. "connaissance et vérité historiques") ;  

4) dans leur premier rapport, les experts pourront identifier certaines lacunes, indiquer quelles 
recherches ils souhaitent encore mener et proposer des auditions en commission ;  

5) il est en outre demandé aux experts d'analyser, dans ce premier rapport, les aspects suivants dans le 
cadre de la reconnaissance entre la Belgique et le Congo ainsi que le Rwanda et le Burundi et des 
perspectives existant entre ces pays, et, plus spécifiquement d'établir un tour d'horizon de la 
recherche universitaire sur la relation entre le passé colonial belge, la période postcoloniale et le 
racisme, la xénophobie et l'intolérance (« relation entre les faits historiques et les phénomènes 
sociaux actuels »).  

Les historiens du groupe d'experts ont estimé que leur tâche consistait à fournir le cadre historique 
nécessaire au travail parlementaire de la commission et à élaborer un fil conducteur scientifique pour la 
prise de décision politique. Dès lors que le passé a des répercussions dans le présent, une première 
évaluation des effets historiques à long terme de la période coloniale fait partie intégrante de ce volet 
scientifique. 

Les experts historiques sont partis d'un certain nombre de prémisses pour réaliser la mission que la 
commission leur a confiée.  

Premièrement, ils estiment qu'il n'est ni possible, ni souhaitable, d'un point de vue théorique, de donner 
un aperçu « complet » de « la » vérité (point 3, voir ci-dessus) du passé colonial dans le cadre de ce 
rapport. Tout travail historique - et donc également ce rapport - est guidé par des questions de 
recherche qui déterminent ce qui doit ou ne doit pas figurer dans le texte. Les récits historiques sont 
donc par définition sélectifs, et tout l'art consiste à poser les bonnes questions et à reconnaître que la 
position sociale de chaque historien/ne a un impact sur son questionnement historique. 
L'historiographie se caractérise également par une compréhension du passé en constante évolution, les 
interprétations étant constamment affinées sur la base de nouvelles sources ou de nouveaux éclairages 
sur les sources connues. Pour reprendre les mots célèbres de l'historien néerlandais Pieter Geyl : 
« L'historiographie peut être considérée comme une discussion sans fin ».5 

Cette caractéristique de la discipline est donc en contradiction avec l'hypothèse d'une « vérité » fixe et 
immuable à propos du passé (voir également ci-dessous « Vérité historique et consensus »). C'est 
pourquoi, dans ce volet du présent rapport, nous nous efforçons de donner un aperçu des points et des 
aires de consensus découlant de l'étude intensive de certains sujets par plusieurs historiens, souvent sur 
plusieurs générations. Bien que nous adhérions, dans ce rapport, à l'objectif de reconnaissance publique 
des conséquences du colonialisme et de la nécessité d'une compréhension plus approfondie du passé 
colonial, nous exhortons les membres de la Commission à ne pas laisser l'historiographie du passé 
colonial être dictée par un processus de décision politique. L'histoire est une discipline scientifique 
vivante déterminée par l'analyse de sources (souvent nouvelles) et par des perspectives et approches 
critiques (souvent nouvelles). La discussion n’est de facto jamais close à propos des sujets étudiés par la 
science historique, même lorsqu’un large consensus peut exister à certains égards. Il s’en déduit qu'il 
n'est pas non plus souhaitable que la commission spéciale cherche à établir, pour ainsi dire, une fois 
pour toutes, « la vérité historique » à propos du colonialisme sous toutes ses facettes. S'il n'est certes 
pas souhaitable que la commission délimite les priorités de recherche d'un domaine d'étude, elle peut 

                                                           
5 Herman Beliën ed. Geschiedschrijving in de twintigste eeuw. Discussie zonder eind (Amsterdam 1991). 
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en revanche commander des recherches spécifiques et ciblées à propos de certains sujets dans le cadre 
de ses travaux (voir « Décisions et recommandations »).  

Deuxièmement, le souhait, formulé dans la résolution parlementaire, de rompre avec le passé colonial 
est diamétralement opposé à la survivance de ce passé dans le présent (voir « Histoires »). C'est 
précisément sa présence permanente que nous soulignons dans ce rapport en recourant à une approche 
de longue durée. Il n'y a pas de « rupture nette » entre le présent et le passé mais le passé peut aider à 
comprendre le présent. S’il n’est pas vraiment possible de « réparer » le passé, il est possible de le 
reconnaître sous une forme immatérielle ou matérielle. 

Le présent rapport n’aborde pas en profondeur l'histoire du Rwanda et du Burundi. Le groupe de travail 
ne dispose pas d'une expertise historique suffisante à propos du Burundi, et aucun historien burundais 
ou d’origine burundaise ne fait partie du groupe de travail. Plusieurs historiens burundais ont rédigé, 
pour la commission, un aperçu de l'histoire coloniale du Burundi annexé au présent rapport.6 De même, 
en ce qui concerne le Rwanda, aucun historien rwandais ou d'origine rwandaise ne faisant partie du 
groupe de travail, il aurait été irrespectueux de notre part de traiter l'histoire du Rwanda et du Burundi 
simplement en marge du présent rapport. 

Nous sommes toutefois convaincus qu’il est extrêmement urgent de se pencher sur le passé colonial du 
Rwanda et du Burundi. Si la population belge ne dispose généralement que de connaissances limitées à 
propos du Congo belge, elle est encore bien moins informée au sujet de l'implication coloniale belge 
dans les territoires sous mandat du Rwanda et du Burundi (et de ses conséquences). Nous insistons dès 
lors pour que la commission spéciale accorde également l’attention nécessaire à l’histoire du Rwanda et 
du Burundi et qu’elle se fasse assister à cet égard par des experts rwandais, burundais et congolais 
pouvant ainsi contribuer à façonner le processus dès le début. 

2. Méthodologie 

La première partie du volet historique – « Histoires » comporte deux types de textes. Certains se 
fondent principalement sur l’analyse de sources primaires, par exemple le chapitre sur le 
kimbanguisme. Mais la plupart des textes traduisent une autre approche en offrant un aperçu succinct 
des connaissances actuellement disponibles à propos de certains thèmes. Ces chapitres se fondent 
principalement sur une lecture synthétique de la littérature existante. La prédominance de l'analyse de 
la littérature s'explique de différentes manières. Premièrement, les experts ont été confrontés à des 
limitations d’ordre logistique en raison de la crise du COVID-19. L’accès aux archives et aux 
bibliothèques étant limité ou impossible, cette crise a fortement restreint les possibilités d’examiner de 
nouvelles sources. Deuxièmement, la résolution parlementaire insistait sur la nécessité de fournir un 
aperçu des connaissances existantes et d’indiquer les éléments sur lesquels il existe un consensus et les 
éléments à propos desquels la recherche est encore insuffisante ou inexistante. Compte tenu de cette 
demande, nous avons axé notre travail sur la rédaction d’un rapport de synthèse reflétant de façon 
critique un état des lieux de la recherche historique nationale et internationale. Dans ce rapport destiné 
aux membres de la commission spéciale, nous nous sommes efforcés de présenter la littérature 
universitaire et les conceptions scientifiques sur le passé colonial de la Belgique d’une façon aussi claire 
que possible. Nous avons dès lors tenté de donner accès à des débats universitaires théoriques et 
conceptuels parfois complexes, par exemple à propos des concepts de la théorie de l’histoire et des 
réparations. Cela a nécessité un travail parfois difficile de mise en balance des soucis de clarté et de 
nuance. Pour une analyse plus approfondie, nous renvoyons à la littérature citée dans les notes de bas 

                                                           
6 « La colonisation belge au Burundi vue à travers les recherches scientifiques » (en annexe). 
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de page ou à la consultation d’experts des sujets examinés. Contrairement à l’approche scientifique 
classique, ce rapport n'a pas fait l'objet d’une évaluation formelle en aveugle par des pairs. En d'autres 
termes, aucun expert anonyme indépendant n'a lu ces textes ni formulé des recommandations 
d'amélioration. 

Outre la consultation de l’historiographie existante, les auteurs du volet historique ont également 
entrepris de larges consultations au travers d’entretiens individuels et de questionnaires. Ces 
questionnaires ont été adressés à des historiens belges comme étrangers (y compris à des historiens 
congolais, rwandais et burundais). Il a été fait appel à des « valeurs sûres » mais aussi à de « jeunes 
talents » afin de pouvoir également incorporer les analyses de plusieurs générations d’historiens (cf. 
annexes pour une vue d’ensemble des consultations externes). Á ce stade, il ne s’agissait que d’une 
phase de consultations ciblées. Les informations obtenues au cours de ces consultations ont notamment 
été utilisées pour identifier les points recueillant un consensus et les angles morts. La discussion 
concernant l’accessibilité des archives aux visiteurs individuels s’est aussi partiellement basée sur ces 
informations.  

Enfin, pour donner suite aux recommandations de la résolution parlementaire, il a également été tenu 
compte des questions et des recommandations des réunions du panel d’experts organisées avec les 
organisations de la diaspora, et des contacts ont été pris avec les facultés d’histoire d’universités belges, 
rwandaises, burundaises et congolaises. Deux universités belges, une université burundaise et une 
université congolaise ont répondu à notre questionnaire informatif sur la place de l’histoire coloniale 
dans leurs programmes respectifs. Nos collègues burundais et congolais (UNILU) ont également fait part 
de leurs préoccupations et de leurs priorités à l'égard des recherches menées dans ce domaine. Ces 
rapports sont annexés au présent rapport. Malheureusement, faute de temps et compte tenu des 
réactions assez peu nombreuses des universités belges, le présent rapport n’analyse pas en profondeur 
la place du passé colonial belge dans les études supérieures en Belgique.7 Des recommandations ont 
cependant été formulées à propos des décisions que la commission parlementaire pourrait 
éventuellement prendre pour poursuivre l’examen de la place du passé colonial dans l’enseignement de 
l’histoire.  

La deuxième partie du volet historique consiste en une analyse de plusieurs archives pertinentes 
relatives au passé colonial conservées en Belgique. Pour réaliser cette analyse, nous nous sommes basés 
sur les consultations organisées avec des archivistes et des historiens concernés, ainsi que sur des 
analyses personnelles de sources publiées. La crise du COVID-19 a cependant fortement réduit la 
possibilité de consulter personnellement les archives. 

3. Contenu et structure : ce qu’il y a et ce qu’il n’y a pas dans le rapport  

Les questions historiques posées dans la résolution parlementaire étaient vastes et constituaient une 
tâche ambitieuse pour les historiens du groupe d'experts. Bien que ceux-ci disposent d'une large palette 
d'expertises, pour certains thèmes (comme l'éducation, par exemple) l'expertise spécifique faisait 
défaut, ou en tout cas était moins présente. C'était une première limitation. Mais la brièveté du délai 
(environ six semaines de travail rémunéré à temps plein, réparties sur sept mois et demi et, pour la 
plupart des experts, combinées aux exigences d'un emploi à temps plein) a également fait qu'il n'a pas 
été possible de fournir une réponse à toutes les questions de la résolution. C'est pourquoi nous avons 

                                                           
7 Une université flamande et une université wallonne nous ont répondu. Nous les en remercions.  
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choisi de développer dans le présent rapport un certain nombre de thématiques, sur la base d'une 
sélection critique.  

Tout comme nos recommandations, ces contributions permettront aux membres de la commission 
spéciale de s’approprier certains des éléments clés de la recherche scientifique actuelle et, sur cette 
base, de poser des questions plus ciblées et plus approfondies. Un éventail assez large de sujets sont 
abordés, dont certains sont traités plus brièvement (comme « Indépendance et décolonisation »). Cela 
étant, en raison des limitations mentionnées, le rapport contient également des lacunes, comme par 
exemple l'histoire de l'Église catholique dans l'espace colonial belge. Qui plus est, un certain nombre de 
questions (notamment l'état des archives au Burundi, au Rwanda et au Congo) auraient nécessité une 
implication plus étroite de nos collègues sur place.  

Il convient également de mentionner que plusieurs vues d'ensemble de l'histoire coloniale belge 
existent déjà, bien qu'elles se concentrent essentiellement sur le Congo.8 La récente publication Le 
Congo colonial donne également un aperçu, de manière très accessible, des débats sur l'histoire de la 
colonisation et de ses conséquences au Congo. Cet ouvrage d'Amandine Lauro, Idesbald Goddeeris et 
Guy Vanthemsche a été publié un mois seulement avant la création de cette commission, mais le livre 
répond déjà en partie à la question 7.1 de la résolution (l'état de la recherche scientifique). Une 
remarque concernant ce livre est qu'il était destiné à peser dans le débat public belge. Les perspectives 
et les questions qu'il pose sont donc principalement une réaction au débat tel qu'il se déroule ici, en 
Belgique. La question est de savoir si un livre similaire, assemblé par des historiens congolais (ou par des 
historiens congolais et belges) et destiné à un public congolais, aurait débouché sur un résultat différent. 
La même observation peut cependant être faite à propos du présent rapport, qui, en raison de l'objectif 
de cette commission, est davantage axé sur ce que les Belges ont fait dans l'espace colonial belge, et 
moins sur l'histoire congolaise (et rwandaise et burundaise). Il s'agit donc d'une illustration du principe 
selon lequel ce sont les questions de recherche qui déterminent ce qui est traité et ce qui ne l'est pas. 
Cependant, une recherche qui se concentre sur la réalité vécue par les Congolais (et les Rwandais et les 
Burundais) est absolument nécessaire. 

Afin de fournir des réponses nuancées aux questions soulevées par la résolution, cette partie du rapport 
se compose de trois sections : Histoires (I), Archives (II), et Conclusions et Recommandations (III). 

La Partie I couvre les questions 7.1, 7.3, 8 et 9.1 de la résolution. Plusieurs récits historiques sur des 
thèmes importants de l’histoire du colonialisme belge sont inclus dans cette section. Les thèmes 
abordés comprennent les brutalités qui ont entouré le colonialisme en Afrique centrale, l’histoire de 
l’impérialisme culturel et scientifique, l’histoire économique du Congo, le Congo et la Première Guerre 
mondiale, l’impact du colonialisme sur les réalités sociales, y compris la race, les identités ethniques, le 
genre et les sexualités, l’histoire de la résistance religieuse (kimbanguisme), l’impérialisme culturel, 
l’histoire des sciences coloniales, les musées et la commémoration de l’impérialisme belge, ainsi que 
l’indépendance et la décolonisation. Les textes sont classés à la fois par ordre chronologique et par 
thème.  

                                                           
8 Ces aperçus sont très précis et détaillés. À propos du colonialisme belge auCongo, voir notamment : Isidore Ndaywel Nouvelle 
Histoire du Congo. Des origines à la République Démocratique. (Bruxelles-Kinshasa : Le Cri édition- Afrique Éditions, 2008), 
Georges Nzongola-Ntalaja, The Congo from Leopold to Kabila : A People’s History. (Londres : Zed Books, 2007) et Didier 
Gondola, The History of Congo. (Greenwood Publishing, 2002). Également intéressant : Crawford Young’s The African Colonial 
State in Comparative Perspective. (New Haven : Yale University Press, 1994) basé essentiellement sur ces recherches 
consacrées au Congo belge.  
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Leur point commun est de mettre l’accent sur l’impact à long terme du colonialisme belge tant en 
Afrique qu’en Belgique. Nous analysons aussi comment les connaissances et interprétations du passé 
ont évolué. Les sources qu’utilisent les historiens ont évolué au fil du temps, tout comme les questions 
qu’ils se posent. Ces dernières sont souvent façonnées par des préoccupations contemporaines, la 
disponibilité des sources écrites, les fluctuations à l'égard de la reconnaissance des sources réputées 
valables et des méthodologies utilisées pour les interpréter. Nous soulignons dans cette section les 
inégalités structurelles reflétées dans la formation des connaissances.  

Dans la Partie 2, nous reportons notre attention sur la question 7.2 de la résolution, à propos de l’État et 
de l’accessibilité des archives pertinentes en Belgique, au Congo, au Rwanda et au Burundi. Nous avons 
élargi le concept des archives, en n’y incluant pas seulement les dépôts de sources écrites mais aussi les 
collections patrimoniales et muséales. Comme c’est aussi le cas pour les autres sections du rapport, qui 
dit temps limité, dit réponses limitées, sans compter le manque d’expertise spécifique dans le domaine 
des archives (aucun des experts n’est archiviste). Nous avons également essayé d’éviter de faire deux 
fois le travail étant donné que la publication d’un guide des archives coloniales en Belgique par les 
Archives générales du Royaume et le Musée royal d’Afrique centrale est annoncée en 2021. Les archives 
suivantes sont incluses dans notre synthèse, bien qu’elles ne soient pas toutes abordées de la même 
manière systématique : Archives générales du Royaume, archives du ministère des Affaires étrangères 
(archives africaines et documents diplomatiques), archives du Musée royal d’Afrique centrale (archives 
privées, cartes, cartes géologiques, collections à valeur d’archives et archives de musée 
institutionnelles), le KADOC (Centre de Documentation et de Recherche sur la Religion, la Culture et la 
Société), les Archives du ministère de la Défense nationale, les Archives royales, les archives de 
MusAfrica ainsi que d’autres archives religieuses et collections patrimoniales. 

Nous nous pencherons également sur le contexte général dans lequel ces archives et leur fonction 
doivent être envisagées: comment les archives coloniales sont-elles utilisées par les historiens et 
comment les considèrent-ils par rapport à d’autres sources ? Nous nous focaliserons aussi sur les 
barrières structurelles qui, non seulement, rendent quasi impossible la recherche sur des épisodes 
essentiels du passé colonial belge, mais entretiennent aussi les inégalités d’accès. Par ces inégalités, 
certains groupes, tels les métis, se trouvent dans l’impossibilité de parvenir à une certaine forme de « 
réparation ». Les conclusions, les pistes recommandées à explorer ainsi que les démarches à 
entreprendre sont présentées à la fin.  

Bien que la résolution ait également demandé une discussion des archives au Congo, au Rwanda et au 
Burundi, les archives congolaises n’ont été abordées que brièvement. Les contraintes de temps et de 
mobilité ainsi que le manque de membres experts présents sur le continent nous ont empêchés 
d’inclure ces informations même si nous formulons des recommandations à propos d’une analyse future 
de cette question.  

Enfin, la dernière partie (III) de la section historique contient une série de conclusions générales basées 
sur les textes combinés des experts ainsi que des recommandations concernant les actions, 
consultations et tâches futures de la Commission. Nous recommandons également aux lecteurs du 
présent rapport de lire autant que possible les textes dans leur version originale. Nous ne sommes 
responsables ni des erreurs, ni des glissements de sens éventuellement présents dans les traductions. 
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4.  Quelques postulats de départ 

Dans cette section, nous présenterons brièvement les postulats de départ sur lesquels se base le présent 
rapport, postulats qui tordent aussi le cou à une série d’idées reçues qui circulent sur le passé colonial.9 

4.1. Premier postulat : vérité historique et consensus10 

Les relations entre les historiens et les commissions, comme cette commission spéciale, ne sont pas 
simples. De nombreux historiens craignent que leur participation à des commissions politiques ne 
compromette leur impartialité et leur crédibilité. Les historiens de ce groupe étaient également 
conscients de cette tension sous-jacente, qui s’est notamment manifestée dans une lettre ouverte de 58 
historiens belges : « Rechercher d’abord, débattre ensuite ». Un groupe d’historiens y exprimait la 
crainte qu’au sein du « groupe d’experts » également, les discussions politiques n’aient une trop grande 
influence sur le travail historique, auquel cas le rapport serait idéologique et non le résultat d’une 
recherche historique consciencieuse.11 Notre expérience était cependant que, plutôt qu’une 
instrumentalisation par des confrontations politiques ou des groupes d’intérêt, c’est l’absence de 
questions historiques précises dans la résolution ainsi qu’une opposition entre le métier historique, 
d’une part, et les attentes vis-à-vis du travail des historiens, d’autre part, qui ont compliqué le travail. 

La plupart des historiens s’accordent à dire que leur identité et leurs positions, et donc également le 
contexte social où ils se trouvent – ce que nous appelons la positionnalité – déterminent le type de 
recherche historique qu’ils mènent, jusqu’au choix du sujet et de la méthodologie. Malgré tout – et il y a 
aussi unanimité sur ce point –, cela ne les empêche pas de produire une recherche historique de grande 
qualité, tant que le respect de la méthodologie et des données est mis en avant.12 L’idée selon laquelle 
toute connaissance est ancrée dans la société et est liée à la positionnalité du chercheur était d’ailleurs à 
la base d’une réaction à la lettre ouverte précitée par plusieurs autres historiens : « la peur paralysante 
de l’historien ». La réaction de ces historiens mettait justement l’accent sur l’importance d’un 
engagement social des historiens, par exemple en participant à une commission d’enquête 
parlementaire.13 

L’ancrage social et politique des connaissances historiques est également notre conviction et l’un des 
postulats du présent rapport. Il est inhérent à ce que l'on a appelé le caractère ‘révisionniste’ de 
l'historiographie. Comme l’indique Tucker : 

‘Historiography, our beliefs about the past, history, is in constant flux ; our beliefs are constantly being 
revised. In that sense, all historians who conduct research are ‘revisionists’. […] Historiography is a 
progressive and innovative discipline composed of various dynamic research programs precisely because 

                                                           
9 Une carte blanche d’Amandine Lauro et Benoit Henriet identifie également une série d’idées reçues, voir Lauro, Amandine, 
and Benoît Henriet, « Carte blanche : Dix idées reçues sur la colonisation belge » In Le Soir 8 mars 2019. Dernière consultation le 
27 mars 2021 https://plus.lesoir.be/211032/article/2019-03-08/carte-blanche-dix-idees-recues-sur-la-colonisation-belge. 
L’article présente un aperçu fantastique des différents pièges liés à la réflexion sur le passé colonial.  
10 La théorie de l’histoire est une spécialisation importante au sein de la discipline historique, et aucun membre du groupe 
d’experts n’est spécialiste en la matière. Nous nous sommes efforcés, en l’occurrence, de rendre accessibles au grand public ces 
discussions théoriques souvent complexes. 
11 Francis Balace e.a. « Eerst het onderzoek, dan het debat », De Standaard, 17 août 2020. Dernière consultation le 1er mars 
2021, https ://www.standaard.be/cnt/dmf20200816_97574644 
12 Lorenz, Chris. « You got your history, I got mine. » Österreichische Zeitschrift für Geschichtswissenschaften 10, n° 4 (1999) : 
563-584. 
13 Eva Willems, Bruno Dewever, Eline Mestdagh, Romain Landmeters et Berber Bevernage. « De verlammende angst van de 
historicus », De Standaard, 24 août 2020. Dernière consultation le 1er mars 2021, 
https ://www.standaard.be/cnt/dmf20200823_97714965 
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it is capable of revising itself, constantly improving itself, expanding knowledge and becoming relevant in 
new historical contexts.’14 

Plutôt que des vérités historiques absolues, les historiens construisent donc des narratifs en constante 
mutation du fait des visions évolutives et des évolutions sociales. Un exemple de ce « révisionnisme » 
est que les historiens ne s'intéressent plus seulement à l’histoire des rois et d'autres acteurs influents, 
principalement masculins. 15 La revalorisation de personnes « ordinaires » en tant qu’acteurs des 
processus historiques dans la « bottom-up history » est le résultat d’une réévaluation de ceux et celles 
qui font la société et de quels types de sources sont pertinents pour comprendre le passé. Cette 
réévaluation n’est, quant à elle, pas coupée de la société dans laquelle elle a lieu. L’attention croissante 
accordée aux hommes et aux femmes « ordinaires » dans l'histoire est le résultat de processus de 
démocratisation et d’une conscientisation accrue aux questions de genre.  

Une considération similaire s'applique à ce rapport, qui est le résultat de nouvelles demandes sociales 
de réhabilitation et de responsabilité, des dynamiques que l’on observe également dans le domaine de 
l'historiographie coloniale en Belgique même. Nous ne décrivons plus cette histoire à partir des 
structures politiques ou administratives et nous ne la considérons plus seulement comme une voie à 
sens unique (faisant qu’en réalité, la structure du colonialisme a longtemps été répétée dans la 
recherche). De plus en plus, les historiens s'intéressent à la manière dont le colonialisme a été mis en 
pratique. Au lieu (ou en plus) de l'histoire des Belges au Congo, de nouvelles questions se posent sur 
l'impact du colonialisme belge sur les Congolais, et sur la façon dont ces derniers ont - au sein d'un 
système inégalitaire et oppressif - essayé de façonner les réalités sociales, politiques et culturelles. Cette 
évolution de l'historiographie a également eu des répercussions sur le débat public, qui laisse de moins 
en moins de place à une vision « apologétique » du passé colonial de la Belgique. 16  

Cependant, toutes les réévaluations de l'historiographie ne sont pas aussi acceptables. Afin de donner 
une image jugée « souhaitable » du passé, des récits révisionnistes peuvent également apparaître, 
inspirés par des convictions personnelles ou des idéologies de groupe. Selon Tucker, le « consensus » 
sert de référence pour déterminer ce qu’est un révisionnisme « accepté » et quand le révisionnisme 
devient inacceptable.17 Un exemple de consensus aussi large parmi un groupe hétérogène d'historiens 
concerne la responsabilité de Léopold II et de l'État belge dans l'oppression et l'exploitation de la 
population congolaise et le lien entre le colonialisme et le racisme contemporain. Une carte blanche 
signée par plus de quarante historiens de différentes tendances mais qui étudient tous le passé colonial 
de la Belgique avant l’entame des travaux de la commission spéciale illustre ce consensus.18 En 

                                                           
14 Aviezer Tucker. « Historiographic Revision and Revisionism. The Evidential Difference » in : Past in the Making. Historical 
Revisionism in Central Europe after 1989 Michal Kopeček ed. (CEU Press : Budapest, 2008) : 2. 
15 Voir par exemple Lisa Demets et Jelle Haemers, « Karel de Stoute, een hertog zonder onderdanen ? », De Standaard, 20 
janvier 2021. Dernière consultation le 4 mars 2021, https ://www.standaard.be/cnt/dmf20210119_98129281  
16 Rosario Giordano. « Beyond the "Trauma" : Legitimization and Revenge of the "Anciens du Congo" (Belgian Congo 1908–
1960) », The Cultural Trauma of Decolonization. (Palgrave Macmillan, Cham, 2020) : 111-135. Voir également les synthèses dans 
Hein Vanhee en Geert Castryck. « Belgische historiografie en verbeelding over het Koloniale verleden. » in Revue Belge 
d’Histoire Contemporaine/Belgisch Tijdschrift voor Nieuwste Geschiedenis 3-4 (2002) : 305-320 ; Guy Vanthemsche, The 
historiography of Belgian colonialism in the Congo. In Europe and the world in European historiography Csaba Lévai ed. (Pisa : 
Pisa University Press, 2006) : 89-119. Pour le Congo, voir : Isidore Ndaywel è Nziem, « L’historiographie congolaise. Un essai de 
bilan. » Civilisations. Revue internationale d’anthropologie et de sciences humaines 54 (2006) : 237-254.  
17 Aviezer Tucker, « The epistemic significance of consensus. » Inquiry 46, n° 4 (2003) : 501-521. 
18 Gillian Mathys, Sarah Van Beurden, Idesbald Goddeeris, Hein Vanhee, Reuben Loffman e.a., « Carte blanche : 
N’instrumentalisez pas les historiens dans le débat sur le passé colonial », Le Soir, 16 juin 2020. Dernière consultation le 17 mars 
2021. https ://plus.lesoir.be/307401/article/2020-06-16/carte-blanche-ninstrumentalisez-pas-les-historiens-dans-le-debat-sur-
le-passe 
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revanche, les idées révisionnistes sur le génie et la grandeur de la politique congolaise de Léopold II ne 
peuvent prétendre à faire l’objet d’un consensus scientifique. 

Dans le présent rapport, nous avons tenté de baliser les consensus et l'état de la recherche en prenant 
en compte autant de littérature nationale et internationale que possible d'historiens qui se consacrent, 
à titre professionnel, à la recherche sur le passé du Congo (et du Rwanda, du Burundi et de l'Afrique en 
général). 

4.2. Deuxième principe : les pièges de l’approche bilantaire  

Dans les anciens pays colonisateurs, il existe parfois une tradition consistant à mettre l'accent sur les 
« bienfaits » que le colonialisme a apportés. Souvent, l'accent est mis sur des concepts tels que le 
« progrès » et le « développement », sans que l’on se rende compte de l’eurocentrisme (du sens donné) 
à ces notions. En Belgique, cette tradition se manifeste généralement par le fait de souligner l'excellence 
des infrastructures routières et sanitaires au Congo. Traduite au niveau de l'historiographie, cette 
tradition conduit à un modèle dans lequel les « bienfaits » présumés que le colonialisme aurait apportés 
sont mis en balance avec ses conséquences considérées comme négatives. C'est ce que l'on appelle 
l'approche bilantaire (balance-sheet approach). 

Cette approche bilantaire est souvent promue comme un moyen d’aborder le colonialisme d'une 
manière plus « nuancée ». En effet, tout est mis sur (ou dans) la « balance ». Mais il s’agit en fait d’une 
façon improductive de réfléchir au colonialisme et d’une approche problématique sur le plan 
méthodologique.19 L'approche bilantaire repose sur l'hypothèse que le « progrès » n'a été possible que 
grâce à la colonisation. Elle est donc fondée sur une image très négative – raciste - de l'Afrique et sur la 
supériorité de l'Europe. Elle sous-entend également souvent que les conséquences négatives - 
notamment la violence - se seraient de toute façon produites, même sans la colonisation, et qu'elles ont 
même été atténuées par la colonisation.20  

Nous passons en revue les différents pièges de l’approche bilantaire.  

« Développement » ?  

L’approche bilantaire est basée sur une présentation erronée de ce qu’était le colonialisme. Les 
bénéfices supposés du colonialisme, par exemple, étaient très inégalement répartis, et pas du tout 
structurellement développés. Ils étaient souvent (parfois involontairement) des sous-produits des 
politiques coloniales destinées à protéger les intérêts de la métropole et non le résultat d'actions 
altruistes. Le développement des infrastructures routières, par exemple, était axé sur les intérêts 
économiques belges et non, par exemple, sur le développement ou la consolidation des routes 
commerciales interafricaines. En outre, on oublie trop souvent qu'une partie du réseau routier était 
entretenue par les Congolais eux-mêmes, par le biais du travail forcé. 21 Les interventions médicales 

                                                           
19 Voir notamment Brandon et Sarkar pour une critique destructrice des manquements méthodologiques dans la tentative 
d’approche bilantaire de Bruce Gilley : Pepijn Brandon et Aditya Sarkar, « Labour history and the case against colonialism. » 
International Review of Social History 64, n° 1 (2019) : 73-109. 
20 Pepijn Brandon et Aditya Sarkar, « Labour history and the case against colonialism. » 
21 Les routes connues sous la dénomination de « Routes d'intérêt local » bien qu’une approche créative ait été adoptée à leur 
égard, voir Jewsiewicki, Bogumil, « The great depression and the making of the colonial economic system in the Belgian Congo 
», African Economic History 4 (1977) : 174, nbp. 18. 



1462/002DOC 5522

C H A M B R E   4 e   S E S S I O N  D E  L A  55 e   L É G I S L AT U R E 2021 2022 K A M E R • 4 e   Z I T T I N G  VA N  D E  55 e   Z I T T I N G S P E R I O D E

 
 

 
 

étaient très spécifiques et souvent davantage effectuées en vue de maintenir une population productive 
que d’assurer le bien-être des Congolais. 22 

L'impact du colonialisme a été très inégal. Le « progrès » et le « développement » toujours mis en avant 
dans un récit justifiant le colonialisme belge concernent plutôt les villes et visent principalement la 
situation de la colonie après la Seconde Guerre mondiale. Au sein de la communauté congolaise elle-
même, certains groupes (tels que les « évolués ») ont davantage bénéficié du « welfare colonialism » 
(voir également la section « Connaissances et sciences coloniales »), même si cela n'a pas permis 
d'éliminer le racisme profondément ancré dans le système colonial (voir ci-dessous). Le célèbre historien 
Jan Vansina, par exemple, est très clair sur ce que ce fameux « développement » signifiait - ou plutôt ne 
signifiait pas - pour les habitants du royaume Kuba, même après la Seconde Guerre mondiale : 

« Le gouvernement colonial appelait développement au lieu d’exploitation le résultat de toute la 
pression économique qu’il exerçait sur les villages. Pourtant, le développement fut toujours infime, 
même en termes d’amélioration du niveau de vie. À la fin du régime colonial, aucun village du royaume 
Kuba n’était plus prospère qu’au début de cette ère. Bien au contraire ! Les villageois vivaient dans des 
maisons plus petites et précaires et mangeaient des aliments moins nourrissants et variés. Les tissus, les 
outils et les ustensiles qu’ils achetaient étaient presque toujours d’une qualité inférieure aux précédents 
et s’usaient beaucoup plus vite. Ils avaient perdu la majeure partie de leur liberté puisqu’ils étaient 
toujours à la botte de fonctionnaires et du Roi. Il ne fait aucun doute que, s’ils avaient connu le terme à 
l’époque, les villageois n’auraient pas parlé de développement, mais, au contraire, de sous-
développement. Qu’a fait le régime colonial pour un grand village tel que Kampungu, par exemple ? À sa 
chute, il n’y avait pas d’eau courante locale, pas d’électricité, pas d’école supérieure, pas même d’école 
primaire complète, ni de soins de santé. Aucun résultat tangible en plus d’un demi-siècle d’exploitation, 
sauf que la plupart de ses propres industries et son marché florissant avaient disparu et que la 
population se mourait apparemment à petit feu. Dans de nombreuses régions, ailleurs dans les colonies, 
le développement rural était largement similaire. Lorsque le régime colonial prit fin, les villageois étaient 
devenus des citoyens de deuxième zone, condamnés à rester sous-payés, asservis et exploités dès que 
possible à la faveur des citadins. Pas étonnant que des flambées de radicalisme rural aient alimenté les 
revendications d’indépendance et les aient suivies comme des feux d’artifice célébrant la fin de l’ère 
coloniale ». (traduction)23 

La violence en tant qu’excès 

Une deuxième caractéristique de l'approche bilantaire est que les "mauvais" côtés du colonialisme sont 
présentés comme des exceptions et des excès, alors qu'ils étaient beaucoup plus structurels que cette 

                                                           
22 Pour un examen académique de la santé publique dans la colonie, voir Maryinez Lyons, « Public health in colonial Africa : the 
Belgian Congo. » Dans The History of Public Health and the Modern State Dorothy Poter ed., (Leiden : Brill Rodopi, 1994) : 
356-384. Pour un résumé de qualité des principaux arguments motivant qu’il n’a guère de sens d’adopter une approche 
bilantaire dans le contexte de la santé publique au Congo belge, voir : Reinout Vander Hulst et Maarten Langhendries, 
« Koloniale systeem in Congo deed niet aan ontwikkelingssamenwerking », 18 juin 2020. Dernière consultation le 15 février 
2021. https ://www.knack.be/nieuws/belgie/koloniale-systeem-in-congo-deed-niet-aan-ontwikkelingssamenwerking/article-
opinion-1611525.html ?cookie_check=1592915903 
23 Vansina décrit les disparités de ce processus pour l’ancien royaume Kuba et ce à différents niveaux (village, région, etc.). Peu 
de recherches ont été consacrées à ces disparités pour les anciens territoires coloniaux belges. Jan Vansina. Being colonized: the 
Kuba experience in rural Congo, 1880–1960. (Madison : University of Wisconsin Press, 2010) : 243-244.  
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approche ne l'indique.24 Dans la plupart des analyses « bilantaires », la violence et l'exploitation ne sont 
pas vraiment reconnues mais plutôt dites exceptionnelles et incidentes. Le débat sur les mains coupées 
pendant le régime léopoldien du caoutchouc l’illustre bien. En effet, la pratique – naturellement 
inadmissible – consistant à couper les mains de personnes vivantes n'était pas appliquée partout, 
comme l’indique souvent cette approche, mais l’emploi systématique et structurel de la violence et 
d'autres formes de terreur, qui a causé directement et indirectement la mort d'un très grand nombre de 
Congolais, était généralisé et largement répandu. Qui plus est, il ne s'agissait pas simplement d'un effet 
de l'occupation coloniale, mais bien d'un élément crucial pour mobiliser la main-d'œuvre pendant le 
régime du caoutchouc. 25 À cet égard, on observe également une continuité claire entre l'État 
indépendant du Congo et le Congo belge : à cette époque également, la coercition et la (menace de) 
violence sont restées des éléments importants dans la mobilisation de la main-d'œuvre, comme l’a 
indiqué « Travail et capital ». Dans d'autres domaines également, la violence est restée un élément 
majeur de la domination coloniale belge, comme nous l’indiquons également plus loin. 26 En d'autres 
termes, la tendance à présenter la violence de l'État indépendant du Congo comme étant 
« exceptionnelle »  a également un impact sur la suite de la colonisation belge. 

De même, l'approche bilantaire minimise le racisme. Or, il s’agissait de l'une des pierres angulaires du 
régime colonial. L’idéologie raciste sur le « retard » supposé des Africains a été utilisée pour légitimer la 
colonisation ; le racisme a étayé la mise en pratique du colonialisme ; et le colonialisme a produit des 
tropes racistes qui ont circulé non seulement dans les colonies, mais aussi en métropole et même dans 
les pays non colonisateurs. 

Qu’apprendrait-on en analysant les évènements survenus dans l'État indépendant du Congo à l’aune 
d’un cadre plus large d’« atrocités criminelles » ?27 Ou la « violence coloniale » devrait-elle être 
reconnue comme une catégorie à part entière ? Un autre éclairage permettrait-il de mieux comprendre 
et de mieux reconnaître les violences systématiques perpétrées dans l'État indépendant du Congo ?28 
Nous plaidons pour un débat qui mettrait l’accent sur la nature systématique de ces violences, placerait 
les victimes suffisamment au cœur des discussions et reconnaîtrait la spécificité des violences, sans pour 
autant s’enliser dans des discussions sémantiques ou un débat sur la qualification juridique. La Famille 
royale et l’État belge ne doivent pas attendre une réponse à la question des qualifications juridiques 

                                                           
24 Pepijn Brandon et Aditya Sarkar. « Labour history and the case against colonialism » International Review of Social History 64, 
n° 1 (2019) : 73-109. Walter Rodney a sévèrement critiqué ce concept dans How Europe underdeveloped Africa (London : Verso 
Books, 2018). Pour d’autres critiques plus récentes de l’approche bilantaire, voir : Nathan Robinson, « A quick reminder why 
colonialism was bad », 14 septembre 2017. Dernière consultation le 20 mars 2021, https ://www.currentaffairs.org/2017/09/a-
quick-reminder-of-why-colonialism-was-bad ; Robert Heinze, « Colonial revisionism : German edition », 22 janvier 2020. 
Dernière consultation le 20 mars 2021, https ://africasacountry.com/2020/01/colonial-revisionism-in-germany ; Kate Boehme, 
« Time to throw out the balance sheet », 26 janvier 2016. Consulté pour la dernière fois le 20 mars 2021. 
https ://blogs.sussex.ac.uk/snapshotsofempire/2016/01/26/time-to-throw-out-the-balance-sheet/  
25 Aldwin Roes. « Towards a history of mass violence in the Etat Indépendant du Congo, 1885–1908. » South African Historical 
Journal 62, n° 4 (2010) : 634-670. En français, l’œuvre de Vellut est essentielle : Jean-Luc Vellut. « La Violence Armée dans l’État 
indépendant du Congo. Ténèbres et Clartés dans l'Histoire d'un État Conquérant », Cultures et Dev́eloppement, 16 n° 3 (1984) : 
671-707 et « Réflexions sur la Question de la Violence dans l‟Histoire de l’Etat Indépendant du Congo » in Pamphile Mabiala 
Mantuba-Ngoma, éd, La Nouvelle Histoire du Congo : Me ́langes Eurafricains Offerts à̀ Frans Bontinck (Paris : L'Harmattan, 
2004) : 269-87. Voir aussi : « Capital et Travail » pour plus de références. 
26 Amandine Lauro et Benoît Henriet, « Repressie : Was Congo na Leopold II een minder gewelddadige kolonie ? » In Koloniaal 
Congo. Een Geschiedenis in Vragen (Polis, 2020) : 211-223. 
27 Les génocides, les crimes contre l’humanité et les crimes de guerre sont les trois atrocités criminelles reconnues. Voir : 
Bureau de la prévention du génocide et de la responsabilité de protéger, « Cadre d’analyse des atrocités criminelles », New 
York, 2014.  
28 Bambi Ceuppens, « Crimes of Ommission and Comission : Remembering Belgian Mass Violence and Forgetting Congolese. » 
Dans : Oliver Leu. Leopold’s Legacy, (Breda : The Eriskay Connection, 2020) : 90. 
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pour entreprendre des démarches politiques en vue de la reconnaissance et de la réparation des 
violences systématiques perpétrées dans l'État indépendant du Congo. Le risque existe par ailleurs que 
l’accent mis sur les atrocités commises durant la période d’existence de l'État indépendant du Congo 
détourne l’attention de l’injustice tout aussi réelle qu’était la colonisation belge  

Mesurer et ne pas mesurer 

Troisièmement, outre les violences et qu’elle privilégie une approche unilatérale du colonialisme, 
l’approche bilantaire met trop l’accent sur ce qui peut être mesuré, c’est-à-dire sur les aspects 
économiques et financiers du colonialisme, et néglige ses répercussions culturelles, sociales et 
psychologiques – plus difficiles à soupeser –, ce qui s’apparente à du réductionnisme. Plus 
fondamentalement, on peut se demander si un calcul du « coût » ou des « avantages » de la politique 
socioéconomique menée est suffisant. Bien que cet exercice puisse être intéressant et informatif, il 
donne une vue d’ensemble limitée et qui n’est que superficielle. Le présent rapport démontre quant à 
lui que le « coût » du colonialisme ne s’exprime pas seulement en chiffres et que les conséquences de 
plusieurs décennies de domination vont bien au-delà des chiffres et transparaissent de presque toutes 
les dimensions de la vie des colonisés.  

Après 1960 

Enfin, une approche trop comptable limite aussi les conséquences du colonialisme à la période 
coloniale. Or, son « bilan » ne s’arrête pas en 1960. On oppose souvent la « paix » présumée de la 
période coloniale au « chaos » qui l’a suivie sans tenir compte des interventions belges qui ont sapé 
cette stabilité et sans s’intéresser aux dynamiques qui étaient à l’œuvre durant la période coloniale et 
ont contribué à l’apparition du « chaos » après l’indépendance. Ainsi que l’indique le présent rapport, 
l’indépendance et la décolonisation sont des choses différentes. L’héritage durable du colonialisme a 
continué à influencer négativement les pays décolonisés bien après l’indépendance du Congo en 1960 et 
du Rwanda et du Burundi en 1962. Cet héritage a non seulement eu des conséquences à l'égard des 
perspectives économiques des nouveaux États indépendants – par exemple, l’héritage d’une économie 
d’extraction – mais aussi d’autres conséquences de longue durée, comme des identités politisées et 
parfois antagonistes. On ne peut dès lors vraiment comprendre l’impact des conséquences du 
colonialisme belge qu’en tenant également compte de la période postcoloniale. 

Souligner que les héritages du colonialisme ont hypothéqué l'avenir de ces pays ne nie en rien la 
responsabilité des dirigeants postcoloniaux. Mais cela apporte des nuances bien nécessaires dans un 
débat public qui, trop facilement, « pathologise » ou réduit les États africains à des États « défaillants » 
sans tenir compte de la période coloniale et des relations néocoloniales qui en ont résulté. 29  

4.3. Troisième point de départ : « Oui, mais c’était normal à cette époque » 

Un argument souvent entendu est que nous ne pouvons pas juger le passé à l’aune des normes morales 
d'aujourd'hui, que l’action historique doit être replacée dans son époque et contextualisée dans le cadre 
moral prévalant au moment où elle a eu lieu. Ses tenants affirment que la politique et la violence 
coloniales étaient conformes aux normes politiques, éthiques et juridiques en vigueur à cette époque, et 
donc parfaitement légitimes. Lorsqu’il est appliqué au colonialisme et à l'impérialisme belge et 
européen, cet argument se heurte toutefois à plusieurs limites importantes. 

                                                           
29Kai Koddenbrock, « Recipes for intervention : Western policy papers imagine the Congo. » International Peacekeeping 19, n° 5 
(2012) : 549-564. 
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Tout d'abord, il fait fi des critiques déjà émises à l’encontre du projet colonial durant la période 
coloniale. Dans le rapport Casement (1904), l'extrême violence de l'État indépendant du Congo est 
condamnée, mais le colonialisme en tant que système n'est pas remis en question et les événements 
sont souvent vus à travers un prisme raciste. Par ailleurs, certains Belges dont il sera question plus loin 
dans ce rapport, comme Arthur Vermeersch et Emile Vandervelde, ont formulé des critiques plus 
fondamentales à l’encontre du régime léopoldien. Georges Lorand, libéral francophone, député et 
membre de la Commission des XII est un autre Belge qui n'a pas non plus ménagé ses critiques. Il s'est 
fermement opposé à la prise de contrôle du Congo par la Belgique. En effet, le 24 juillet 1908, il a 
déclaré au Parlement : « On se préoccupe exclusivement des droits et des avantages de ceux qui seront 
les maîtres des n*gr*s, de ceux qui les commanderont, et personne, jusqu'à présent, ne s'est occupé des 
droits autrement intéressants de ceux qui devront obéir. » 30 Dans les premières années du XXe siècle, le 
Parti ouvrier belge (POB) a également exprimé une position nettement anticoloniale. Le point de vue du 
POB a cependant évolué. Après avoir critiqué durant de nombreuses années la violence dans l'État 
indépendant du Congo, Emile Vandervelde (voir 'Activistes coloniaux et missionnaires') est devenu un 
partisan paradoxal de la reprise du Congo par la Belgique. Même si le POB a finalement voté contre la 
reprise, dans les années qui ont suivi, le parti a semblé favorable à la colonisation, exception faite de 
certaines voix dissidentes.31 À la gauche de la gauche, l'anticolonialisme du Parti communiste a 
cependant provoqué beaucoup de remous.32 De petits groupuscules comme le Parti socialiste 
révolutionnaire (PSR), d’obédience trotskiste, ont continué à propager un point de vue anticolonial, 
également pendant l'entre-deux-guerres.33 

De nombreuses critiques se sont également fait entendre sur la scène internationale pendant l’entre-
deux-guerres, surtout au sein du mouvement socialiste. Le Manifeste de Bakou « Congrès des Peuples 
d'Orient », par exemple, était on ne peut plus clair. Il adoptait une position résolument anticoloniale, et 
contenait une critique virulente de l’impérialisme et du colonialisme britanniques.34 En 1927, un congrès 
anti-impérialiste a été organisé à Bruxelles par la Ligue contre l'impérialisme et l'oppression coloniale.35 
Cette Ligue était notamment soutenue par Albert Einstein et Jawharlal Nehru. Au sein du mouvement 
panafricaniste, il y avait aussi un fort courant anticolonial. Le Congolais Paul Panda Farnana, qui a 
coorganisé le second congrès panafricaniste à Bruxelles, critiquait vivement le système colonial et son 
impact sur les Congolais.36 L’un de ses compagnons de combat, l’afro-américain WEB Dubois, rejetait lui 
aussi déjà le racisme et les idées sur l’infériorité africaine, ainsi que le caractère extractif du 
colonialisme.37 La politique coloniale n’était donc pas du tout considérée comme universellement 

                                                           
30 « Rapports des Séances plénières de la Chambre des représentants de Belgique », 24 juillet 1908, n° 396. Nos remerciements 
à Michael Meeuwis pour les références. 
31 Guy Vanthemsche. « De Belgische socialisten en Congo 1895-1960. » Brood & Rozen 4, n° 2 (1999) : 31-66. 
32 Anne-Sophie Gijs. Le pouvoir de l’absent. Les avatars de l’anticommunisme au Congo (1920-1961). (Frankfurt am Main : Peter 
Lang, 2016.) 
33 Matthew G. Stanard. Selling the Congo : A history of European pro-empire propaganda and the making of Belgian 
imperialism. (Lincoln : University of Nebraska Press, 2011) : 172-3. 
34 Ostrovsky, Secretary to the Congress. « Manifesto of the Congress to the Peoples of the East”, Kommunistichesky 
Internatsional, n° 15, 20 décembre 1920. Dernière consultation le 20 mars 2020. 
https ://www.marxists.org/history/international/comintern/baku/manifesto.htm 
35 Fredrik Petersson. « La Ligue anti-impérialiste : un espace transnational restreint, 1927-1937 », Monde(s), vol. 10, n° 2 
(2016) : 129-150. 
36 Tshitungu Kongola, Antoine. Visages de Paul Panda Farnana. Nationaliste, panafricaniste, intellectuel engagé. (Paris : 
L’Harmattan, 2011). 
37 William Edward Burghardt Dubois. Darkwater : Voices from within the Veil. Harcourt, Brace and Company, 1920. Voir : 
https ://www.gutenberg.org/files/15210/15210-h/15210-h.htm. Cela se manifestera encore beaucoup plus fortement dans son 
oeuvre ultérieure, voir The world and Africa. An inquiry into the part which Africa has played in world history (New York : 
International Publishers, 1965 [1946]). 
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légitime d’un point de vue politique et éthique. Les exemples que nous citons ne sont d’ailleurs qu’une 
petite sélection visant à illustrer une tendance plus large.38 

Une critique encore plus fondamentale est qu’un tel point de vue témoigne d’une vision eurocentriste 
de l’histoire. Certes, le système juridique international ne condamnait pas le colonialisme à ce moment-
là, mais ce système juridique international était un reflet et un pilier des rapports de force impériaux qui 
prévalaient à l’époque – et, dans ce cadre, les peuples colonisés n’avaient pas droit à la parole.39 Les 
nombreuses révoltes, et les autres formes d’opposition tant au Congo et au Rwanda qu’au Burundi 
montrent que le « colonialisme » en tant que système a toujours été contesté. Ce n’est en outre pas 
pour rien que les services de sécurité coloniaux se montraient presqu’obsédés par la surveillance et la 
sanction des personnes et des mouvements qu’ils considéraient comme subversifs et qui portaient un 
message anticolonial. Simon Kimbangu (voir plus loin dans le présent rapport) en est un des exemples 
les plus connus, mais il n’était de loin pas le seul (voir aussi « Genre et sexualité »). Affirmer que le 
colonialisme était considéré comme légitime pendant la période coloniale témoigne dès lors d’un point 
de vue eurocentriste et même colonial. 

4.4. Quatrième postulat : le colonialisme en tant que violence/le colonialisme et la violence 

L’un des principaux points de la discussion publique relative à la violence au Congo concerne la 
qualification des violences commises dans l’État indépendant du Congo : les atrocités qui ont eu lieu au 
temps de l'exploitation du caoutchouc constituaient-elles un génocide ? Le débat académique sur la 
qualification des violences coloniales commises dans l'État libre du Congo est mené depuis déjà un 
certain temps. Il a été fortement stimulé par la publication du livre King Leopold’s Ghost. A Story of 
Greed, Terror and Heroism in Central Africa d’Adam Hochschild en 1998 – qui emploie le mot « 
holocauste ». Dans un premier temps, les historiens belges ont réagi en se concentrant sur les chiffres, 
bien que ceux-ci ne soient pas une condition préalable à la qualification de ‘génocide’ : combien de 
personnes sont-elles mortes à la suite de l'exploitation du caoutchouc en Afrique centrale ? Ces 
historiens ont débattu à propos du nombre de victimes devant être comptabilisées : uniquement les 
victimes ‘directes’ de la violence ou également ses victimes ‘indirectes’, mortes de faim et de maladie en 
raison de l'économie prédatrice ? 40 Mais comment peut-on parler de décès ‘indirects’ lorsque le décès 
découle d’un système économique qui ne permettait tout simplement pas de survivre et dont on savait 
qu’il causait la mort (voir ‘Travail et capital’) ? 

Il n'y a pas aujourd’hui de consensus scientifique à ce sujet. Dans sa contribution publiée dans l’ouvrage 
Koloniaal Congo (2020), Georgi Verbeeck répond à cette question par la négative. Il se fonde à cet égard 
sur la définition juridique du génocide41 et l’applique au cas du Congo au travers d'une étude 

                                                           
38 Pour un aperçu des critiques européennes au sens large, mais surtout axées sur la France, voir Jean-Pierre Biondi, Les 
anticolonialistes (1881-1962), (Paris, Robert Laffont, 1992).  
39 Voir surtout, à ce sujet, les critiques et les analyses de TWAIL (Third World Approaches to International Law). Une 
introduction : Makau Mutua. « What is TWAIL ? », In Proceedings of the Annual Meeting (American Society of International 
Law) 94 (2000) : 31-40. 
40 Maarten Couttenier résume la discussion sur les chiffres dans « Afrikaanse geschiedenis en kolonisatie vanuit een 
contrapuntisch perspectief:de confrontatie en samenwerking tussen Yeke en de Congo Vrijstaat » In Eurocentrisch denken 
voorbij. Interculturele perspectieven in geschiedenisonderwijs Maarten Couttenier, Nicolas Standaert et Karel Van 
Nieuwenhuyze eds. (Louvain, Universitaire Pers Leuven, 2018): 77-108. Aldwin Roes étudie également les différentes 
conceptions, voir Aldwin Roes, « Towards a history of mass violence ».  
41 Voir: Assemblée des Nations unies, « Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide », 9 décembre 
1948. Dernière consultation le 27 mars 2021. https://www.un.org/en/genocideprevention/documents/atrocity-
crimes/Doc.1_Convention%20on%20the%20Prevention%20and%20Punishment%20of%20the%20Crime%20of%20Genocide.pdf  
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documentaire sur les atrocités coloniales commises.42 Dans une contribution de 2018, l’historien et 
anthropologue Maarten Couttenier soutient quant à lui que cette violence a bien un caractère 
génocidaire. Il souligne que l’interprétation donnée à la notion de ‘génocide’ par l'auteur de ce concept 
(Raphael Lemkin) était bien plus large que l’interprétation juridique qui lui a été conférée 
ultérieurement et que Lemkin lui-même voyait un lien direct entre le colonialisme et le génocide. La 
Convention de 1948 sur le génocide, qui est fondée sur les travaux de Lemkin, a opté pour une 
interprétation plus restrictive du terme, dans le but notamment d’exclure les violences commises dans 
les colonies de la définition légale.43 Couttenier estime par ailleurs que les actions d’un agent colonial 
comme Léon Fievéz, qui a détruit des plantations pour réduire les populations par la faim, doivent être 
considérées comme des violences génocidaires relevant de la définition de la Convention de 1948 sur le 
génocide.44 L’anthropologue Bambi Ceuppens préconise, elle aussi, d’élargir le concept de ‘génocide’. 
Elle souligne qu’il serait dangereux de réduire le débat à la question de l’applicabilité du concept de 
génocide, sur la base d'une interprétation trop étroite de ce concept. 

Les contributions de Couttenier et de Ceuppens s’inscrivent dans le droit fil des conceptions récemment 
développées dans la littérature internationale. Les études consacrées au génocide et les sciences 
sociales au sens large se concentrent de plus en plus sur les limites du concept juridique de ‘génocide’ et 
sur les aspects qui sont négligés lorsque le génocide est interprété dans un sens trop étroit. Lorsqu’on 
réduit le débat à la question de savoir s’il y a ou non génocide, cela conduit parfois à qualifier les 
violences en question d'exceptionnelles au lieu de les considérer comme propres au système qui les a 
générées. En d'autres termes, nous devons veiller à ce que l'accent mis sur la qualification de la violence 
ne nous détourne pas de la nécessité d’appréhender le système colonial lui-même de façon critique.45 

En outre, le concept de ‘génocide’ est également analysé par les spécialistes des sciences sociales, qui 
soulignent qu’il établit une hiérarchie entre les différentes formes de violence de masse, la violence 
reconnue comme un génocide bénéficiant dès lors d’une attention accrue.46 

Au Congo belge aussi, la terreur et les massacres représentaient en effet un élément constitutif 
pertinent du colonialisme. Les connaissances sur l’ampleur des violences au Congo belge progressent 
encore aujourd’hui. Il subsiste néanmoins de nombreuses « taches aveugles » dans l’historiographie – 
certainement en Belgique – en ce qui concerne les violences qui ont eu lieu au cours de cette période. 
Outre le discours dominant sur le Congo en tant que colonie modèle, discours qui a longtemps dominé 
le débat public et qui est toujours d’actualité dans certains cercles, une partie de l’explication réside 
dans le caractère des sources coloniales. Ces sources sont en effet souvent incomplètes voire muettes, a 
fortiori lorsqu’il s’agit de tels méfaits. Ensuite, toutes les archives coloniales n’ont pas encore été 
examinées dans le but d’étayer cette violence. Enfin, il convient de souligner que les sources coloniales 
ne sont pas le seul moyen d’établir la réalité de ces formes de violence. Même lorsque les sources 
coloniales sont muettes ou incomplètes, les souvenirs locaux de cette violence coloniale constituent une 

                                                           
42 Georgi Verbeeck, « Vond er in de Onafhankelijke Congostaat een genocide plaats ? », In Koloniaal Congo. Een geschiedenis in 
vragen Idesbald Goddeeris, Amandine Lauro et Guy Vanthemsche eds. (Polis: 2020): 47-63. 
43 Couttenier, “Afrikaanse geschiedenis”. 
44 Cité in Ibid; 105. 
45 Geert Castryck, “Whose History Is History? Singularities and Dualities of the Public Debate on Belgian Colonialism.” In Europe 
and the World in European Historiography, Csaba Lévai, ed. (Pisa: PLUS-Pisa University Press, 2006):71–88 
46 Voir notamment David Scheffer, « Genocide and atrocity crimes. » Genocide Studies and Prevention 1, n° 3 (2006): 229-250 ; 
Scott Straus, Fundamentals of Genocide and Mass Atrocity Prevention. (Washington: United States Holocaust Memorial 
Museum, 2016) ; Dirk A. Moses, The problems of genocide: permanent security and the language of transgression (Cambridge: 
Cambridge University Press, 2021). 
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source légitime (voir également la section « Archives » pour une brève explication des différentes 
sources). 

Des recherches récentes menées entre autres par Nicole Eggers montrent qu’il est néanmoins parfois 
possible d’établir de manière substantielle la véracité de ces méfaits sur la base de sources coloniales.47 
Les historiens connaissent notamment la répression qui a suivi la révolte Kitawala (le Kitawala est un 
mouvement religieux) de Bushiri à Masisi-Lubutu, dans l’Est du Congo, en 1944, et les nombreux morts 
causés par cette répression au sein de la population congolaise. Cette région a beaucoup souffert de 
l’exploitation au cours de la Seconde Guerre mondiale, exploitation que l’administration coloniale 
assimilait à l’époque, par euphémisme, aux « efforts de guerre ». De même, la dure répression coloniale 
qui s’en est suivie - entraînant la mort d’un grand nombre de Congolais - est également connue.48 

On connaît en revanche beaucoup moins l’extrême violence coloniale – condamnée même dans certains 
milieux coloniaux – qui s’est abattue ensuite sur une localité qui n’était pas directement liée au 
soulèvement. Au cours d’une « promenade militaire » à Kasese (Maniema) en 1944, que les sources 
coloniales qualifient de « simple mesure de précaution », un officier de la Force publique et un 
agronome commettent « de village en village des atrocités et brutalités qui ne cèdent en rien aux 
agissements des sauvages ». Bien que les habitants de Kasese aient à peine participé à la révolte, ils ont 
été la cible d’une violence extrêmement brutale. 

Selon les documents de l’administration coloniale, au moins 100 Congolais, soit une grande partie de la 
population de la localité, ont été tués en à peine deux semaines. D’abord emprisonnés car soupçonnés 
de soutenir le mouvement Kitawala, ils ont finalement succombé des suites de flagellations multiples ou 
de coups de crosse de fusil. Plus d’une centaine d’autres ont été grièvement blessés, dont certains ont 
gardé une incapacité de travail de longue durée ou des lésions permanentes. Les détails de ce bain de 
sang sont connus, étant donné qu’il a fait l’objet d’une enquête judiciaire49, ce qui n’a pas toujours été 
le cas. 

Pour Kasese et la révolte de Pende, nous disposons donc de documents issus des sources coloniales qui 
témoignent de manière détaillée des violences commises. Si les archives coloniales recèlent sans nul 
doute des récits d’autres bains de sang, on ne dispose toutefois pas de documents coloniaux aussi 
détaillés pour l’ensemble de ces exactions. Certaines sources coloniales nous permettent certes de 
déduire que des formes extrêmes et inacceptables de violence – y compris du point de vue de 
l’administration coloniale – ont été utilisées, mais on ne dispose pas de détails concrets à leur égard. 
C’est ainsi par exemple qu’une correspondance de 1912 fait état d’une « opération militaire », à Masisi 
(Kivu) en 1911, « conçue et exécutée en violation des prescriptions légales, des instructions 
gouvernementales et des principes les plus élémentaires d’humanité ». Il est question d’un « vaste 
massacre » et d’une « hécatombe » au cours de laquelle 271 Congolais ont été tués en peu de temps par 
un commandant belge de la Force Publique et ses troupes. La correspondance en question livre un peu 
plus d’éléments sur le contexte, mais comme elle ne semble pas avoir conduit à une enquête plus 
approfondie, nous ne disposons pas des mêmes informations détaillées que dans les cas évoqués plus 

                                                           
47 Nicole Eggers, Unruly ideas : A history of Kitawala in the Congo, à paraître. 
48 Voir notamment Maurice Lovens, “La révolte de Masisi-Lubutu (Congo Belge) janvier-mai 1944,” Les cahiers du CEDAF 3-4 
(1974): 1-154; Nicole Eggers, “Mukombozi and the Monganga: The Violence of healing in the 1944 Kitawalist uprising,” Africa: 
Journal of the International African Institute (2015) 85, n° 3: 417-436 ; Gaston Mwene-Batende. Mouvements messianiques et 
protestation sociale: le cas du Kitawala chez les Kumu du Zaïre. (Kinshasa: Faculté de théologie catholique, 1982). 
49 Voir Nicole Eggers, Unruly Ideas. Nicole Eggers a également partagé les documents coloniaux sur lesquels ces informations 
sont basées avec Gillian Mathys et Sarah Van Beurden. 
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haut.50 Dans d’autres cas encore, il est possible que les documents coloniaux n’en fassent simplement 
pas mention, mais l’absence de preuve ne constitue pas une preuve d’absence. 

La séquence des exemples choisis – dans les années 1910, 1930 et 1940 – montre la continuité de ce 
type de brutalités. Dans de nombreux cas, les responsables de ces exactions n’ont pas été poursuivis ou 
n’ont été que légèrement sanctionnés. Cela montre qu’en dépit de l’indignation de quelques membres 
de l’administration coloniale, le rôle de la violence au sein du système colonial n’a pas pour autant été 
remis fondamentalement en cause.  

De tels exemples de violence directe et brutale pendant la période du Congo belge ne sont que trop peu 
connus d’un public plus large. Ils constituent toutefois – comme d’autres exemples évoqués dans ce 
rapport – un argument convaincant indiquant que la violence physique directe, la brutalité et l’impunité 
ont fait partie intégrante – à des degrés divers – du colonialisme belge, y compris pendant la période du 
Congo belge. Il convient en outre de souligner que ces exactions doivent être interprétées à la lumière 
de la logique du système qui les a générées ; en tant que système, le colonialisme constitue déjà en soi 
une forme de violence et il n’y a pas de colonialisme (possible) sans violence. Comme le volet historique 
de ce rapport le montre et le souligne, la violence coloniale au sein de ce système ne s’est toutefois pas 
limitée uniquement à ses formes les plus visibles et les plus directes. Elle s’est manifestée sous de 
multiples formes, a eu une incidence sur pratiquement tous les aspects de la vie des colonisés, et a 
entraîné des conséquences durables.  

Conclusion 
Le contexte et les postulats de départ exposés ci-dessus fournissent un cadre au volet historique du 
présent rapport, dont ils pointent à la fois les limites et les aspects importants de la première partie. 
Dans la partie « Conclusions et recommandations », nous tirons un certain nombre de conclusions 
générales basées sur l'ensemble des textes présentés dans ce volet. Compte tenu de la densité des 
différentes contributions, ces conclusions ne constituent pas un résumé de l'ensemble du contenu du 
volet historique du présent rapport. Les recommandations qui y font suite mettent en évidence le rôle 
des historiens dans le débat sur les réparations, et formulent des recommandations plus détaillées pour 
les domaines qui relèvent de notre expertise, à savoir la recherche universitaire, les musées, les 
archives, la gestion du passé, etc. La deuxième partie de ce rapport, intitulée « Mémoire, réconciliation, 
participation », expose plus largement les mécanismes et les recommandations qui permettent 
aujourd'hui d’aborder le passé. 
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I. — HISTOIRES 

1. Histoires : introduction  

Sarah Van Beurden & Gillian Mathys 
(traduit à partir de l’anglais) 
 

Le terme « bula matari », surnom donné à Henry Morton Stanley dans la région du Bas-Congo, est assez 
répandu pour désigner l’État colonial. Alors qu’à l’origine, il faisait référence à sa réputation en tant que 
« celui qui brise les cailloux », le terme en est venu à désigner l’usage de la force par l’État colonial en 
général et révèle la perception qu’en ont eue de nombreux Congolais : une autorité extérieure intrusive 
qui faisait régner la terreur.51 Cette métaphore s’est rapidement généralisée encore davantage pour 
désigner non seulement la violence avec laquelle Stanley s’en prenait au paysage mais aussi la nature 
violemment extractive de l’État colonial belge au Congo. 

Fondamentalement, le colonialisme est une « relation de domination entre des collectifs, amenant les 
décisions fondamentales à propos du mode de vie des colonisés à être prises et imposées par une 
minorité différente culturellement de dirigeants coloniaux […] dans les temps modernes, celle-ci 
s’accompagnait généralement de doctrines de justification idéologique basées sur la conviction, nourrie 
par les dirigeants coloniaux, de leur supériorité culturelle » (traduction)52. Le dénigrement des cultures 
indigènes, l’aliénation des terres, les économies extractives et les systèmes brutaux d’exploitation des 
travailleurs qui ont marqué le colonialisme belge n’étaient pas inconnus dans le colonialisme moderne 
des derniers siècles. Cette période s’est toutefois démarquée par des empires coloniaux reposant 
davantage sur la « règle de la différence » – en d’autres termes, la création de la différence de l’« autre 
», ancrée dans les institutions, la législation, la science et les cultures du savoir et codifiée dans les 
identités raciales et ethniques.53 Cette forme de colonialisme a conduit à un contraste flagrant entre une 
métropole qui évoluait lentement vers des notions plus complètes et démocratiques de citoyenneté et 
ses sujets coloniaux. Bien que tous les empires aient dû « articuler la différence par incorporation », les 
empires « modernes » ont été « plus explicites quant à la codification de la différence, en particulier de 
la race» (traduction)54. En d’autres termes, le racisme était fondamental dans le colonialisme 
« moderne ». Ses mécanismes économiques ont aussi fonctionné différemment. Si les formes plus 
anciennes d’empire avaient tendance à reposer sur l’extraction de richesses et les tributs, ce nouvel 
impérialisme fut étroitement imbriqué dans l’avènement du système capitaliste mondial et, souvent, 
restructura intentionnellement les économies des colonies par le contrôle, non seulement des peuples, 
mais aussi des terres et des ressources. 

Bien que la propagande coloniale, enracinée dans le racisme et les préjugés à propos de l’Afrique, veuille 
nous convaincre du contraire, le projet colonial n’a pas été écrit sur une page blanche. Avant l’arrivée 
des Européens, le continent abritait déjà des cultures florissantes, il était quadrillé par des routes 
                                                           
51 Sur la façon dont les surnoms donnés sont révélateurs des mentalités, voir Osumaka Likaka, Naming Colonialism: History and 
Collective Memory in the Congo, 1870–1960 (Madison : University of Wisconsin Press, 2009). 
52 Jürgen Osterhammel, Europe, the « West » and the Civilizing Mission (Londres : German Historical Institute, 2006), 21. 
53 Partha Chatterjee, The Nation and Its Fragments: Colonial and Postcolonial Histories (Princeton, NJ : Princeton University 
Press, 1993). 
54 Frederick Cooper, Colonialism in Question: Theory, Knowledge, History (Berkeley : University of California Press, 2005), 23. 
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commerciales, et abritait de multiples systèmes d’organisation socio-politiques complexes. Dès lors, 
l’histoire coloniale doit se concevoir seulement comme une ère d’une période plus longue de l’histoire 
africaine. Pratiquer une césure trop nette entre la période « précoloniale » et la période « coloniale » 
revient à ignorer comment la dynamique précoloniale a continué à façonner les contextes des peuples.55 
Bien que les effets du colonialisme sur les sociétés africaines aient été très profonds, la vision 
stéréotypée de l’effacement complet des cultures africaines par le colonialisme est exagérée et puise 
dans l’idéologie de la mission civilisatrice elle-même. En outre, accorder plus d’attention à ces histoires 
précoloniales complexes écarte l’idée coloniale, toujours tenace, que les sociétés africaines n’avaient 
pas d’histoire avant le colonialisme, ce qui permet également une compréhension plus complexe de 
l’impact du colonialisme.56 

Le colonialisme n’a pas introduit la violence en Afrique – comme ailleurs dans le monde, la violence 
faisait partie de la vie politique et sociale ; néanmoins, il faut souligner que, contrairement aux 
représentations populaires, il n’y a guère de « violence innée » dans la politique ou la société africaines. 
L’introduction du régime colonial en Afrique centrale a suivi une période durant laquelle la région a été 
entraînée violemment dans des réseaux commerciaux mondiaux et le racisme à servi à la 
marchandisation des Africains. Le commerce d’esclaves dans les océans Atlantique et Indien, ainsi que le 
commerce de l’ivoire et d’autres ressources, avaient déjà transformé et impacté rapidement les sociétés 
africaines. L’échelle de la violence ainsi que les incitations des dirigeants africains à se livrer à des actes 
violents, ont explosé par le biais de ces réseaux commerciaux mondiaux, ces connexions nouvelles ou 
renouvelées et l’introduction de nouvelles technologies – comme les armes à feu – au XIXe siècle. La 
violence coloniale du régime d’extraction du caoutchouc de l’État Indépendant du Congo a exacerbé ces 
processus déjà amorcés, conduisant à une violence extrême.57 

Dans une perspective à long terme, l’impérialisme du XIXe siècle en Afrique s’est inscrit comme une 
phase dans l’histoire plus longue de l’avènement du système capitaliste mondial. Le système des 
plantations, au cœur de la formation du système économique mondial du monde atlantique et moteur 
du commerce d’esclaves transatlantique, a connu un déclin au XVIIIe siècle, avec l’avènement de l’ère 
industrielle. À la suite du déclin du commerce d’esclaves (mais pas de ses idéologies racistes et raciales 
concomitantes), l’exploitation de l’Afrique par l’Europe s’est orientée vers l’extraction de matières 
premières nécessaires au développement d’une vie industrielle et d’une société de consommation de 
masse en Europe. L’intérêt combiné pour ces ressources en Europe et la concurrence concomitante qui 
y régnait, de même que certaines avancées médicales et techniques et l’influence croissante du 

                                                           
55 Richard Reid. « Past and presentism: the “precolonial” and the foreshortening of African history. » The Journal of African 
History 52, n° 2 (2011) : 135-155 ; Paul Zeleza. « The troubled encounter between postcolonialism and African history. » Journal 
of the Canadian Historical Association/Revue de la Société historique du Canada 17, n° 2 (2006) : 89-129. 
56 En Belgique, l’étude de l’Afrique centrale précoloniale est bien développée, souvent dans le contexte de la recherche 
linguistique archéologique ou historique. 
57 Voir aussi la contribution par la Prof. Elikia M’Bokolo dans le présent rapport ainsi que, parmi d’autres : David M. Gordon, 
« Precursors to Red Rubber: Violence in the Congo Free State, 1885–1895 », Past and Present 236, n° 1 (2017) : 133–68; Jean-
Luc Vellut, « La violence armée dans l’État Indépendant du Congo: ténèbres et clartés dans l’histoire d’un État Conquérant », 
Cultures et développement 16, nos 3–4 (1984): 671–707; Giacomo Macola, The Gun in Central Africa: A History of Technology 
and Politics (Athens: Ohio University Press, 2016) ; Aldwin Roes, « Towards a History of Mass Violence in the État Indépendant 
du Congo, 1885–1908 », South African Historical Journal 62, n° 4 (2010) : 634–70 ; Daniel Vangroenweghe, Voor rubber en 
ivoor: Leopold II en de ophanging van Stoke (Louvain : Uitgeverij Van Halewyck, 2005) ; Lancelot Arzel, « Souverainetés et 
impérialismes dans les royaumes zande du Nord-Congo des années 1860 aux années 1900 : Alliances, collaborations et 
résistances », Revue d’histoire du XIXe siècle 59, n° 2 (2019) : 95–119 ; Bas De Roo, « Navigating Different Worlds: Colonialism in 
the Mbomu Basin and the Rise and Demise of the Djabir-Clan (1875–1932) », International Journal of African Historical Studies 
52, n° 1 (2019) : 31-58. 
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nationalisme, ont conduit à la colonisation d’entreprises destinées au contrôle et à l’extraction de 
ressources.58 

En quoi le colonialisme belge consistait-il ? Lorsque nous pensons au colonialisme en relation avec la 
Belgique, la première image qui nous vient souvent à l’esprit est un système de domination politique qui 
dura de 1885 à 1960 au Congo et de 1916 à 1962 au Ruanda-Urundi. Le statut de ce dernier fut quelque 
peu différent de celui d’une ancienne colonie, néanmoins. En 1916, les Belges envahirent le Rwanda et 
le Burundi. Ils firent appel à cet effet aux soldats congolais menés par des officiers européens - la Force 
publique. Après cela, il leur fallut attendre jusqu’en 1925 pour asseoir le statut officiel du Ruanda-
Urundi. En 1919, la Convention Orts-Milner attribua le Rwanda et le Burundi à la Belgique comme région 
sous mandat de la Société des Nations. C’est seulement en 1924 que la Belgique se vit officiellement 
octroyer ce mandat par la Société des Nations. En 1925, le statut juridique du Rwanda et du Burundi fut 
réglé complètement lorsque le Ruanda-Urundi forma une unité administrative avec le Congo belge. En 
théorie, il y avait une différence de taille entre le statut d’une « colonie » et celui d’un « mandat ». 
Toutefois, en pratique, le système de mandat était très ambigu et les limitations, telles qu’elles avaient 
été voulues par les architectes du système de mandat, ne furent guère respectées. Cela permit aux 
gouvernements coloniaux de bénéficier d’une solide marge quant à l’interprétation et la mise en œuvre 
des mandats.59 

Être une colonie (ou un mandat) était donc un statut juridique ainsi qu’un système politique de 
gouvernance et, bien sûr, un système d’exploitation économique. Tout cela allait de pair avec un 
système de production des connaissances qui entretenait une relation de réciprocité avec le 
colonialisme – certaines formes de « savoir » ont rendu possible le projet colonial tandis que ce même 
projet a également engendré de nouvelles formes de savoir. Le philosophe congolais V. Y. Mudimbe 
montre que cette multitude de textes et de systèmes de représentation, qu’il appelle la « librairie 
coloniale », a construit l’« Afrique » comme la quintessence de l’autre, fondamentalement inférieur.60 

Cependant, les colonies étaient aussi bien plus que des infrastructures simplement politiques, juridiques 
et économiques. 61 Les hégémonies coloniales ont profondément impacté les aspects sociaux, culturels 
et psychologiques de la vie. Les intellectuels tels qu’Aimé Césaire, en 1955 déjà, soulignaient ces autres 
dimensions du colonialisme, tout aussi importantes : 

À mon tour de poser une équation : colonisation = chosification. J’entends la tempête. On me parle de 
progrès, de « réalisations », de maladies guéries, de niveaux de vie élevés au-dessus d’eux-mêmes. 

Moi, je parle de sociétés vidées d’elles-mêmes, de cultures piétinées, d’institutions minées, de terres 
confisquées, de religions assassinées, de magnificences artistiques anéanties, d’extraordinaires 
possibilités supprimées. 

On me lance à la tête des faits, des statistiques, des kilométrages de routes, de canaux, de chemins de 
fer. 

                                                           
58 Walter Rodney, How Europe Underdeveloped Africa. (New York : verso, 2018) (orig. 1972) ; Frederick Cooper, Africa in the 
World: Capitalism, Empire, Nation-State (Cambridge, MA: Harvard University Press, 2014), 11–37. 
59 Joseph Gahama, Le Burundi sous administration belge: la période du mandat 1919–1939 (Paris: Éditions Karthala, 1983). 
60 Valentin Y. Mudimbe, The Invention of Africa: Gnosis, Philosophy, and the Order of Knowledge (Bloomington and Indianapolis: 
Indiana University Press, 1988). 
61 Voir aussi: Achille Mbembe, On the postcolony (Berkeley: University of California Press, 2001). 
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Moi, je parle de milliers d’hommes sacrifiés au Congo-Océan. Je parle de ceux qui, à l’heure où j’écris, 
sont en train de creuser à la main le port d’Abidjan. Je parle de millions d’hommes arrachés à leurs 
dieux, à leur terre, à leurs habitudes, à leur vie, à la vie, à la danse, à la sagesse. 

Je parle de millions d’hommes à qui on a inculqué savamment la peur, le complexe d’infériorité,́ le 
tremblement, l’agenouillement, le désespoir, le larbinisme. 

On m’en donne plein la vue de tonnage de coton ou de cacao exporté, d’hectares d’oliviers ou de vignes 
plantés. 

Moi, je parle d’économies naturelles, d’économies harmonieuses et viables, d’économies à la mesure de 
l’homme indigène désorganisées, de cultures vivrières détruites, de sous-alimentation installée, de 
développement agricole orienté selon le seul bénéfice des métropoles, de rafles de produits, de rafles 
de matières premières. 

On se targue d’abus supprimés. 

Moi aussi, je parle d’abus, mais pour dire qu’aux anciens – très réels – on en a superposé d’autres – très 
détestables. On me parle de tyrans locaux mis à la raison ; mais je constate qu’en général ils font très 
bon ménage avec les nouveaux et que, de ceux-ci aux anciens et vice-versa, il s’est établi, au détriment 
des peuples, un circuit de bons services et de complicité. 61F

62 

Quand bien même Césaire ne parlait pas spécifiquement du Congo – lui-même était de Martinique – ses 
mots résonnent aussi dans le discours de Lumumba, le 30 juin 1960, dans la façon dont il décrivit la 
souffrance de l’oppression colonialiste dans les corps et dans les cœurs des Congolais (« Nous qui avons 
souffert dans notre corps et dans notre cœur de l’oppression colonialiste »). 

Alors que le cadre hégémonique et ses structures déterminent profondément les systèmes coloniaux, 
nous devons prendre en considération plusieurs autres éléments importants lorsque nous évaluons 
l’impact d’un système colonial, à savoir : l’élément du pouvoir d’action individuel, l’impact inégal des 
systèmes coloniaux, le fait que les systèmes coloniaux n’affectent pas seulement les colonisés mais aussi 
les colonisateurs, la nécessité d’inscrire l’histoire du colonialisme belge dans un contexte transimpérial 
et mondial et, enfin, la nécessité de voir la « colonialité », au-delà du colonialisme : 

Pouvoir d’action (agency) : tandis que les systèmes façonnent le contexte dans lequel les individus 
vivent et travaillent, ces derniers possèdent aussi un pouvoir d’action individuel qui influence leur 
implication dans les systèmes politiques, les sociétés et leur relation avec les autres individus, mais pas 
de manière égale. C’est vrai à la fois pour les populations colonisées et pour les colonisateurs. De la part 
des populations colonisées, ce pouvoir d’action s’est parfois exprimé par une franche résistance contre 
les structures coloniales d’exploitation, telle que la révolte de Runyota-Kanyarufunzo au Burundi en 
1922, provoquée par la détérioration des conditions socioéconomiques résultant des obligations 
belges 63, la révolte de Binji-Binji à Kabare et la révolte des Pende en 1931, les travailleurs congolais 
s’étant rebellés contre les systèmes de travail extractifs64. Mais tout le « pouvoir d’action » ne s’est pas 
exprimé sous la forme d’une résistance. Les Congolais, Rwandais et Burundais n’ont pas seulement « 
réagi » aux politiques coloniales par la « résistance », ils ont aussi essayé de façonner activement leurs 
                                                           
62 Aimé Césaire, Discours sur le colonialisme (1955 ; repr. Paris : Éditions Présence Africaine, 2004). 
63 Voir Joseph Gahama, Le Burundi sous administration belge. 
64 Voir : Sikitele Gise a Sumbula, Histoire de la révolte pende de 1931. Ph.D. dissertation Université de Lubumbashi, 1986; 
Alphonse Njangu Canda-Ciri. “La secte des Binji-Binji ou la renaissance de la résistance des Bashi (juillet-septembre 1931).” Dans 
Lyangombe. Mythe et rites. (Bukavu: CERUKI, 1976). 
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propres réalités socio-politiques, dans les limitations du système colonial. Cela s’observe, par exemple, 
dans les façons très différentes dont les populations colonisées se sont impliquées (ou ont pu 
s’impliquer, voir point 2) dans les structures et systèmes coloniaux et en ont fait usage. Citons par 
exemple la façon dont les peuples ont parfois mis à profit la conversion au christianisme et l’accès aux 
écoles missionnaires comme des pistes de progrès social dans les sociétés et structures coloniales. Un 
autre exemple moins évident réside dans les surnoms donnés aux colonisateurs65. Les actions 
individuelles, cependant, même lorsqu’elles sont l’œuvre de groupes, ont tendance à exercer un impact 
limité face aux systèmes hégémoniques. Par ailleurs, nombreux sont ceux sur lesquels le système 
colonial a pesé si lourdement que cet espace d’engagement était très réduit ou quasi inexistant.  

Bien que, dans de nombreuses colonies d’Afrique, une génération d’intellectuels formés dans des écoles 
missionnaires aient pu accéder à l’indépendance politique (en collaboration avec d’autres groupes, tels 
que des ouvriers et des mouvements radicaux ruraux) et occuper des postes dans des administrations et 
systèmes politiques indépendants depuis peu, il s’est avéré nettement moins facile de supprimer les 
effets structurels profondément ancrés du colonialisme, dont certains persistent encore aujourd’hui. 

Le pouvoir d’action individuel est tout aussi important si nous considérons l’histoire de la colonisation 
sous l’angle du colonisateur. Les Belges ont défendu toutes sortes d’opinions à propos du colonialisme 
(voir aussi « Quelques points de départ » et « Coloniaux et missionnaires ». De même, les motivations 
individuelles de ceux qui ont pris part activement au système colonial ont varié – même s’il importe de 
souligner que les options qui s’offraient à eux leur offraient beaucoup plus de liberté d’engagement que 
les options dont disposaient les populations colonisées. La tâche de l’historien est toujours de mettre en 
balance le pouvoir d’action individuel et le rôle structurel des systèmes et idéologies pour analyser et 
écrire l’histoire du colonialisme. 

Le colonialisme n’a pas eu la même signification pour tous les colonisés. Malgré une expérience 
partagée de l’oppression, la répartition géographique et sociale de l’impact de cette oppression 
présentait des disparités considérables. De manière générale, les populations dans les zones urbanisées 
étaient exposées à plusieurs formes de contrôle social et de ségrégation raciale tandis que la population 
rurale vivait souvent dans des conditions socioéconomiques bien pires et étaient exposées à différentes 
formes d’impositions et d’exactions. Les zones de moindre importance économique tendaient aussi à 
être moins affectées car la présence de l’État colonial y était dès lors moins importante (sous la forme 
d’administrateurs ou d’infrastructures médicales, par exemple). La classe est un facteur qui a eu aussi 
son influence sur l’expérience faite du colonialisme. Les enfants des élites avaient souvent un accès 
prioritaire à l’éducation et, dès lors, à la mobilité sociale dans le contexte colonial, une tendance visible 
dans l’émergence d’un groupe d’« évolués » (voir « Genre et sexualités ». Le genre a eu aussi un impact 
considérable sur l’incidence des politiques coloniales. Enfin, il faut garder à l’esprit que le colonialisme et 
la présence coloniale ont évolué au fil du temps. Dès lors, si le colonialisme était un système raciste 
d’oppression et d’exploitation qui a affecté tous les colonisés et en a fait des sujets au lieu de citoyens, 
les expériences vécues du colonialisme ont varié d’un individu à l’autre et ont pu évoluer au fil du 
temps. 

Le colonialisme n’a pas seulement façonné la vie des colonisés, il a aussi impacté profondément les 
sociétés et la vie des colonisateurs. Le colonialisme ne fut pas un phénomène distant temporellement 
ou géographiquement de la métropole. Le Congo, le Rwanda et le Burundi façonnèrent également la 
Belgique. Ce fut par des effets immédiats mais aussi par d’autres impacts moins visibles explicitement. 
Dans l’immédiat, le centre de pouvoir du système colonial fut installé à Bruxelles, y façonnant le paysage 

                                                           
65 Likaka, Naming Colonialism. 
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tant politique que physique (sous la forme de monuments et bâtiments). Au-delà de l’impact sur 
l’économie politique, il ne faut naturellement pas négliger l’impact économique, sous la forme de 
mouvements financiers et de création de richesses, de la croissance de certaines industries, etc.66 Outre 
la politique et l’économie, le colonialisme a créé une « culture coloniale » belge (voir « Impérialisme 
culturel et cultures des connaissances »). Cette culture était perceptible dans les expositions et musées 
coloniaux, mais aussi dans le système éducatif, dans les médias, la culture populaire, etc.67 Même les 
développements sociaux européens ont été influencés par la vague de colonisations du XIXe siècle 
puisque le colonialisme a offert aux classes dirigeantes l’occasion de « réaffirmer leur propre spécificité 
au moment même où les États européens insistaient sur l’intégration de parties des classes populaires 
dans une certaine forme de citoyenneté et la reconnaissance de leur place acquise dans la vie 
politique » (traduction)68. Dès lors, les processus de différenciation raciale et autres, tournés 
ostensiblement vers les colonies, furent importants aussi pour l’identité et la formation des classes en 
Belgique, à court comme à long terme – un thème qui, à ce jour, a reçu peu d’attention académique 
dans le cadre de l’histoire sociale belge.69 Tandis que l’étude de la race dans le contexte du colonialisme 
a tendance à s’intéresser à l’identité noire, la construction de l’identité blanche faisait également partie 
de ce processus. 

L’histoire du colonialisme belge ne s’est pas déroulée indépendamment des contextes interimpériaux, 
transimpériaux ou régionaux. Ses structures économiques et économiques politiques, ainsi que les 
cultures du savoir coloniales existaient dans ces contextes élargis. La circulation des idées, des images et 
des idéologies était – et est - mondiale. De même, l’utilisation de perspectives comparatives sur 
l’histoire du Congo, du Rwanda et du Burundi peut être profondément informative et battre en brèche 
les idées à propos de l’exceptionnalisme du colonialisme belge.70 

Colonialisme et colonialité : tandis que les systèmes formels de colonisation ont mis fin à 
l’indépendance, l’exercice du pouvoir a continué à être imprégné des héritages et des effets du 
colonialisme. Cette « colonialité » a déteint non seulement sur le mode d’exercice du pouvoir mais aussi 
sur les personnes qui en sont investies, les types de savoir appréciés et les positions socioéconomiques 
occupées dans les sociétés contemporaines. Elle exerce aussi une influence profonde sur les relations 
entre les anciennes colonies et les pays colonisateurs. Cette approche souligne donc la longévité des 

                                                           
66 Guy Vanthemsche offre un aperçu important de l’impact du Congo sur les secteurs politiques et économiques ainsi que les 
relations internationales de la Belgique, dans Congo: De impact van de kolonie op België (Tielt : Lannoo, 2007). 
67 Voir, par exemple : Vincent Viaene, David Van Reybrouck, et Bambi Ceuppens, éd., Congo in België: Koloniale cultuur in de 
metropool (Louvain : Universitaire Pers Leuven 2009). Pour le contexte de l’Empire français, voir : Blanchard Pascal, Sandrine 
Lemaire, Nicolas Bancel, et Dominic Thomas, éd., Colonial Culture in France since the Revolution (Bloomington: Indiana 
University Press, 2014). Pour l’Empire britannique, voir, par exemple : Anne McClintock, Imperial Leather: Race, Gender, and 
Sexuality in the Colonial Contest (London : Routledge, 1995). 
68 Ann Laura Stoler et Frederick Cooper, « Between Metropole and Colony: Rethinking a Research Agenda », dans Tensions of 
Empire: Colonial Cultures in a Bourgeois World, éd. Ann Laura Stoler et Frederick Cooper (Berkeley : University of California 
Press, 1997), 10. Voir aussi Roger Brubaker, Citizenship and Nationhood in France and Germany (Cambridge, MA : Harvard 
University Press, 1992) ; et Uday Singh Metha, Liberalism and Empire: A Study in Nineteenth-century British Liberal Thought 
(Chicago, IL : University of Chicago Press, 1999). 
69 Pour l’impact du Congo sur la politique belge, voir, par exemple : Viaene Vincent. « King Leopold’s Imperialism and the 
Origins of the Belgian’s Colonial Party, 1860-1905. » Journal of Modern History. 80 (Dec. 2008): 741-790. 
70 Voir, par exemple, Geert Castryck, « The Bounds of Berlin’s Africa: Space-Making and Multiple territorialities in East and 
Central Africa. » International Journal of African Historical Studies  52, n° 1 (2019) : 1-10. Le projet « Comparing the Copperbelt: 
Political Culture and Knowledge Production in Central Africa », mené par Miles Larmer depuis l’Université d’Oxford, utilise aussi 
une combinaison de perspectives locales, nationales et transnationales afin de fournir une analyse historique de la Copperbelt 
en Afrique centrale.  
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idées et pratiques coloniales, susceptibles de (ré)apparaître dans divers contextes sociétaux comme le 
racisme contemporain, par exemple.71 
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2. Brutalisation et brutalités coloniales : la formation de la société congolaise dans 
l’État indépendant du Congo et au Congo Belge 

Elikia M’Bokolo 

2.1. Introduction : violences, brutalités et brutalisation 

Rarement, dans l’histoire des colonisations, les colonisateurs et les colonisés ont eu l’opportunité de 
mettre à profit une circonstance aussi solennelle et aussi symbolique que la proclamation officielle de 
l’indépendance de la colonie pour afficher solennellement et sans aucune réserve des points de vue les 
plus opposés sur le passé colonial plus ou moins long qui les avait liés. Totalement inattendu, un tel face 
à face eut lieu à Léopoldville, aujourd’hui Kinshasa, le 30 juin 1960, jour de la proclamation de 
l’indépendance du Congo belge. Cet événement, dont l’écho résonne encore de nombreuses décennies 
après, donne à voir à quel point, dans plusieurs pays qui se sont libérés de la domination coloniale, celle-
ci demeure « un passé qui ne passe pas »72. Prenant la parole après Baudouin, le roi des Belges, Patrice 
Lumumba, le tout nouveau Premier ministre du Congo indépendant, mit à profit cette circonstance 
solennelle et chargée de symboles pour faire le procès d’une colonisation fort singulière dans le 
contexte de l’Afrique, en relevant les multiples formes d’exploitation, de domination, d’humiliation, de 
violation de droits, d’injustices… subies par les habitants du Congo depuis la création en 1885 de l’État 
indépendant du Congo, suivi en 1908 par le Congo belge. Ce qui parut à certains comme un crime de 
lèse-majesté, à quelques autres comme un affichage indélicat de discourtoisie, fut au contraire 
fortement apprécié par d’autres, au Congo même, aussi bien que dans nombre de pays, africains ou 
                                                           
72 J’emprunte cette formule à Conan, E. et Rousso, H. Vichy, Un passé qui ne passe pas, Paris, Fayard, Pluriel, 2013. 
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non, comme une réplique nécessaire au tableau idyllique dressé par un successeur de Léopold II, le 
fondateur de l’ « État indépendant du Congo » (1885), devenu en 1908 le « Congo belge ». On vit, du 
coup, ressurgir les querelles, les accusations, les condamnations, les polémiques, les questionnements 
qui avaient émaillé le règne de Léopold II et dont certains se sont prolongés au sujet du Congo belge. 

De fait, toute l’historiographie des quelque 80 ans qui ont vu les territoires du bassin du fleuve Congo 
basculer dans le statut de colonies d’exploitation, en particulier celle de l’EIC, devenu ensuite Congo 
belge, est chargée de références récurrentes, presque toutes négatives, de la part de témoins d’origines 
diverses aussi bien que de la part de nombreux spécialistes, relatives aux « violences » qui ont 
accompagné et structuré la colonisation léopoldienne (1885-1908) dans l’État indépendant du Congo et, 
subséquemment, la colonisation belge au Congo devenu belge (1908-1960).Cependant, malgré leur 
récurrence, ces opinions et ces jugements semblent néanmoins relever d’un légitime et courageux 
jugement moral plutôt que d’une sereine et féconde analyse historique. En effet, peut-on vraiment 
arguer qu’il existerait, dans l’« histoire moderne », voire dans les histoires « anciennes », des 
« colonisations » qui se seraient déroulées sans « violence » ? 

En même temps, il est nécessaire d’inscrire aussi précisément que possible ces « violences coloniales » à 
l’intérieur du « temps long » de la formation des sociétés du bassin du Congo. On pourrait ainsi, tout en 
délimitant strictement, « un temps relativement court » correspondant à celui de la colonisation stricto 
sensu (des années 1880 à 1960), ne pas négliger de s’interroger également sur ses conséquences plus ou 
moins longues en élargissant la réflexion aux dynamiques de plus longue durée à la fois en amont et 
surtout en aval de la colonisation (des années 1860 aux années 1980, voire 1990). Ne devrait-on pas 
alors s’interroger aussi sur d’éventuelles ruptures durables effectives à l’intérieur du temps de la 
colonisation, et parallèlement, peut-être surtout, sur les permanences apparemment discrètes, voire 
insaisissables, mais liées factuellement ou structurellement au déploiement ou à la logique des 
« violences coloniales » et qui se seraient prolongées, mutatis mutandis, au-delà même du temps 
colonial stricto sensu... 

L’urgence et la complexité des questions relatives à ce « passé qui ne passe pas » sont en outre 
aggravées dans la mesure où, pour beaucoup d’observateurs et d’analystes aussi bien congolais 
qu’étrangers, la complexité, les lourdeurs de la prise de possession coloniale, l’efficacité sans cesse 
renouvelée du système colonial du Congo aux yeux des colonisateurs et leurs conséquences multiples, 
variables et inégales, sur la condition et sur le vécu des habitants de ce pays n’ont pas seulement un air 
de « déjà passé » et de « déjà vu ». Elles revêtent également une sorte de permanence sans cesse 
réaménagée et qui, au-delà de la colonisation proprement dite, se manifeste constamment dans « la 
longue durée » du Congo contemporain, le plus souvent au détriment de la plupart des Congolais, hier 
sujets coloniaux, aujourd’hui citoyens d’un État juridiquement indépendant.  

C’est pourquoi, en lieu et place de la notion assez commune de « violence », utilisable telle quelle dans 
les contextes les plus variés, il semble préférable de recourir à des concepts plus précisément ciblés, 
peut-être aussi plus féconds, et mieux situés, plus riches des réactions et des sursauts qu’ils sont à 
même de susciter : il s’agit ici des concepts de « brutalité » et de « brutalisation ». A première vue, ces 
concepts apparemment nouveaux sont entrés, il y a peu, dans l’historiographie de l’Europe 
contemporaine en vue de décrire, de mesurer et de spécifier les effets multiples, à la fois sociaux, 
psychologiques et politiques et en même temps relativement durables, de la première guerre mondiale 
sur la période de l’entre-deux guerres, plus particulièrement dans l’avènement du fascisme en Europe73. 

                                                           
73 George L. Moss De le Grande Guerre au totalitarisme : La brutalisation des sociétés européennes : La brutalisation des 
sociétés européennes, Paris, Hachette Littératures, 1999. 
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Or, à y regarder de plus près, on s’aperçoit que ces concepts avaient déjà été utilisés avec force et dans 
une approche très féconde, dès le début du XXe siècle, en vue précisément de spécifier les modes 
nouveaux de prise de possession de territoires, les techniques inédites d’exploitation des ressources, de 
traitement physique, juridique et culturel des personnes, ainsi que les pratiques de subversion et de 
réaménagement des normes et des valeurs sociales, le tout dans le cadre ambitieux, mondialisé et 
contraignant de l’expansion territoriale liée à l’impérialisme colonial des États européens. 

Directement issu des analyses relatives aux transformations du capitalisme industriel et à l’avènement 
du capitalisme financier et de l’impérialisme colonial, ce concept de « brutalité » avait d’abord été utilisé 
– apparemment de manière spontanée – mais, en même temps de manière innovante, avec force, avec 
brio et avec fécondité par le philosophe et historien socialiste français Jean Jaurès dans un discours 
fameux, prononcé à la Chambre des députés français en 1912, à un moment crucial de l’histoire de 
l’Afrique : la conquête du Maroc par les troupes françaises, une conquête coloniale qui vient clore le 
cycle de déploiement mondial d’un impérialisme nouveau, sensiblement éloigné et différent de la 
colonisation d’« ancien régime » et bientôt largement considéré comme le « stade suprême du 
capitalisme ». 

Aux yeux de Jaurès, cet impérialisme apparaissait d’autant plus abominable que, d’une part, il était 
l’œuvre d’une « République » fière de se présenter et de se représenter comme l’héritière des 
« Lumières » et comme le héraut de la démocratie et que, d’autre part, il se déployait, non pas par ces 
« violences » bien connues, en quelque sorte banales, dont toute société peut se remettre, mais par des 
« brutalités ». Non contentes de fouler aux pieds le droit des autres sociétés à s’organiser selon leurs 
choix et selon leur rythme, le propre de ces « brutalités » tient au fait qu’elle brisent durablement, sinon 
définitivement, l’élan vital des sociétés qui en sont victimes et qu’elles laissent uniquement derrière 
elles un champ de ruines irréparables : « Enfin, Messieurs, s’indigna Jaurès, si vous voulez regarder au 
fond des choses, il y avait une civilisation marocaine capable des transformations nécessaires, capable 
d’évolution et de progrès, civilisation à la fois antique et moderne [...] Et laissez-moi vous dire que je ne 
pardonne pas à ceux qui ont écrasé cette espérance d’un progrès pacifique et humain, la civilisation 
africaine, sous toutes les ruses et sous toutes les brutalités de la conquête. » Il est remarquable que, loin 
de se limiter à la dénonciation et à la condamnation des « brutalités » et des « ruses » immédiates « de 
la conquête », Jaurès se réfère aussi de manière explicite, à la situation et aux dynamiques antérieures à 
la mainmise coloniale : il se réfère explicitement à « une civilisation marocaine » et, plus largement à « la 
civilisation africaine », à la capacité de celle-ci et à son « espérance » de promouvoir par elle-même son 
propre progrès, un « progrès pacifique et humain ». « Progrès », « Civilisation », civilisation africaine » 
« espérance », ce sont des concepts dégagés de toute téléologie ; « ruse, écrasement, destruction », c’est 
la lecture concrète des techniques, des méthodes, des moyens, par lesquels toutes les colonisations 
modernes se déploient. À cette description, en quelque sorte classique, de toute prise de possession 
coloniale, Jaurès a su ajouter le concept de « brutalités ». Il est remarquable que, parallèlement à la 
dénonciation de ces « brutalités », Jean Jaurès se réfère également à « la civilisation africaine » et à sa 
capacité d’« un progrès pacifique humain » ouvrant ainsi, via le détour par le passé, des perspectives 
positives pour une éventuelle réactivation de cette « capacité interne d’évolution et de progrès », interne 
et propre aux sociétés africaines. Toute la différence entre la plupart des colonisations anciennes et la 
colonisation moderne tient, selon son analyse, à cette substitution des concepts de « brutalité » et de 
brutalisation » à la notion de violence. On aura également noté que, loin de se contenter de la narration 
brute des « faits », Jaurès prend soin d’élargir son analyse au-delà des simples « faits » en suggérant que 
la conquête coloniale brise durablement, sinon définitivement, la marche propre de la société colonisée. 
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2.2. Conquêtes, occupations et prises de possession territoriales : les brutalités fondatrices 

L’histoire du Congo colonial montre que, dans la brève prise de possession de ce territoire aussi bien que 
dans sa gestion en longue durée, il ne s’agit pas non plus de banales « violences » ni, si l’on peut dire, de 
classiques « violences » qui se seraient manifestées de temps à autre, ici et là, ni encore moins de 
dérives passagères et inévitables dans tout exercice du pouvoir et qui, une fois passées, laissent en 
quelque sorte la victime dans l’état où on l’avait trouvée. 

Bien au contraire, face à des sociétés qui étaient elles-mêmes en pleine effervescence et engagées, sur 
leur propre élan, dans des mutations multiples, complexes et de longue durée, ce dont il s’agit ici, c’est 
la mobilisation constante, par les colonisateurs, de brutalités inconnues et inimaginables pour ceux qui 
les subissaient, brutalités multiformes, continues, sans cesse alourdies, constamment renouvelées, et 
finalement érigées, dans la suite immédiate des guerres coloniales de conquête et de « pacification », en 
un véritable système durable de domination, de coercition, d’exploitation, de multiples transformations 
imposées en profondeur à tous le niveaux et par le recours unilatéral à la force. Une fois ces brutalités 
opérées, le plus souvent après maintes répétitions, précisément à cause des « résistances » que les 
brutalisés ont voulu et ont su opposer aux « conquérants » et aux gestionnaires de la colonie, les 
sociétés issues d’une telle colonisation se sont trouvées dans un tout autre état, disons-le plus 
clairement et plus franchement, en un fort mauvais état, sans relation aucune avec ce qu’elles avaient 
été auparavant et ce qu’elles étaient en train de devenir au moment de la mainmise coloniale sur elles. 
Au contraire, dans une sorte d’aveuglement entêté, le régime colonial imposé aux peuples du Congo, 
comme à quelques autres peuples africains, s’est constamment ingénié à justifier, voire à légitimer, 
cette récurrente, répétitive et durable brutalisation qu’il a voulu et qu’il a su, par ailleurs, grâce à des 
recettes habiles, laisser en héritage, si l’on peut dire, au Congo, un « territoire », un «État », un « pays » 
(tous ces termes étant chargés d’ambiguïtés) devenu juridiquement « indépendant » en 1960, à la suite 
d’un régime colonial long officiellement de trois quarts d’un siècle. D’un autre côté, cette habile 
transmission des logiques et des pratiques de la colonisation léopoldienne, relayée par la colonisation 
belge, a été facilitée par le fait que, tout au long de leur déploiement sur le terrain africain, les pratiques 
coloniales de l’État indépendant du Congo et du Congo Belge ont été habilement et systématiquement 
présentées aux citoyens belges, fiers de voir leur pays jouer, si l’on peut dire, « dans la cour des 
Grands », ainsi qu’aux grandes puissances parmi lesquelles les autres États colonisateurs, et jusqu’aux 
« Congolais » eux-mêmes, comme une entreprise nécessaire et généreuse de « civilisation », une 
entreprise durable, efficace et, bien sûr, désintéressée. À en croire ses promoteurs et ses bénéficiaires, 
cette entreprise généreuse ou cette « mission » civilisatrice était profitable non seulement aux 
colonisateurs, comme il se doit, mais aussi et d’abord aux colonisés eux-mêmes et, au-delà de ceux-ci, à 
l’ensemble du monde contemporain, lié désormais dans des réseaux de flux et de reflux générés à tous 
les niveaux par les dynamiques incessantes et constamment renouvelées, via les colonies, du 
capitalisme industriel et financier. 

En effet, le monde, assurait-on, était devenu désormais bénéficiaire des gigantesques ressources d’un 
grand territoire au cœur du vaste continent africain, trop longtemps replié sur lui-même, en quelque 
sorte endormi, mais désormais colonisé, « pacifié » et bien tenu en main grâce à la « mise en valeur » 
rendue possible précisément par le déploiement régulier, nécessaire et permanent de brutalités 
organisées principalement par la « Force publique », autrement dit l’armée coloniale, par les forces de 
police et par les autres appareils d’État parmi lesquels, bien entendu, les « appareils idéologiques 
d’État »74. En réalité, si l’on utilise ici les concepts de « brutalité » et de « brutalisation » plutôt que le 
terme trop usagé, devenu banal et, somme toute, passe-partout, de « violences », c’est parce que cet 

                                                           
74 Althusser, L. « Idéologie et appareils idéologiques d’Etat », La Pensée, Paris, 1970. 
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enchaînement interminable de brutalités a fini par envahir l’ensemble de l’espace social, produisant à 
tous les niveaux de multiples effets pervers dont les appareils d’État du pays colonisé a, si l’on peut dire, 
hérité bon gré, mal gré, et qu’il a, à son tour, durablement maintenu pour le malheur de ses propres 
habitants. 

Remarquablement conçue, très activement mise en circulation, produisant efficacement les effets 
recherchés à tous les niveaux de la société coloniale, la propagande efficace organisée par le Roi Léopold 
II et son entourage a été laissée en héritage à la Belgique coloniale et aux citoyens belges, sa principale 
cible. Très tôt, Le pouvoir colonial belge a pris soin de relayer à son tour cette propagande à ses sujets 
congolais, désormais associés à la consommation passive de plusieurs représentations très habiles 
destinées à justifier, voire à glorifier, une colonisation longue seulement de moins d’un siècle, très 
efficace dans la réalisation à son profit de ses propres objectifs mais, finalement rejetée avec fracas par 
les sujets colonisés75. 

En héritage, si l’on peut dire, de ce passé, la capitale ci-devant coloniale du Congo Belge continue de 
donner à voir jusqu’aujourd’hui des références signifiantes, présentées comme positives, de cette 
époque révolue. Pour en administrer la preuve, Il suffira ici d’un seul exemple, apparemment innocent, 
bien mis en évidence pour durablement instruire les jeunes générations congolaises et impressionner 
les éventuels et rares visiteurs étrangers et nationaux. 

Sur le mur extérieur de la gare ferroviaire centrale de Kinshasa, qui est en même temps le terminus du 
chemin de fer Kinshasa- Matadi reliant le bassin du Congo à l’océan Atlantique, est fixé un éloquent bas-
relief datant de la fin de la période coloniale. Il est très curieux de voir ce bas relief maintenu en place 
jusqu’à ce jour par les gouvernements successifs du Congo indépendant dans une étonnante continuité 
à la fois inexplicable et inexpliquée : en effet, la plupart des monuments glorifiant la colonisation ont été 
déplacés vers des sites peu connus ou difficiles d’accès et rendus de ce fait invisibles. En effet, ce bas-
relief que, personnellement, j’ai découvert adolescent à l’extrême fin des années 1950, et devant lequel 
très peu de personnes s’arrêtent aujourd’hui, montre des ouvriers « noirs » bien identifiables par leur 
morphologie et leur tenue de travail, solidement encadrés par des « blancs » européens eux aussi 
facilement identifiables, tous occupés, chacun dans son rôle, aux travaux nécessaires à la pose des rails. 
Le bas relief affiche fièrement en latin cette justification de la colonisation : « Aperire terram gentibus » 
(« Ouvrir la terre aux nations »). Les « nations » en question sont implicitement et strictement 
identifiées et limitées au monde européen. Ainsi présenté, l’espace congolais avant la colonisation 
n’était qu’une « terre », plus précisément une terra nullius, une sorte de gigantesque terrain vague 
« n’appartenant à personne », un espace clos, cantonné à l’écart des dynamiques et des flux mondiaux, 
laissé à l’abandon, et que le génie désintéressé et la générosité illimitée du roi des Belges Léopold II 
avaient réussi à « ouvrir » à la créativité entreprenante des « nations » par définition « civilisées » (gens, 
gentis, en latin). Il s’est trouvé que l’un des meilleurs collèges secondaires pour les enfants « noirs », le 
« collège Saint Joseph » (aujourd’hui « collège Elikia »), se trouvait à quelques pas seulement de cette 
gare centrale. Le renom de ce collège tenait à la formation « classique » dispensée aux élèves congolais, 
identique à celle des collèges et athénées réservés aux jeunes « blancs ». Les jeunes et rares élèves 
congolais de ce collège étaient des lecteurs précoces et assidus de textes de l’antiquité classique, parmi 
lesquels en premier lieu le De Bello Gallico (La Guerre des Gaules) écrite par le conquérant romain Jules 
César et contenant, entre autres, des passages fameux relatifs aux « Belges » identifiés comme étant 
« les plus courageux » des Gaulois parce que, éloignés de Rome et de la civilisation romaine, souvent en 
guerre avec leurs voisins, ils étaient « les plus sauvages » des habitants de la Gaule. Les jeunes « noirs » 

                                                           
75 M’Bokolo, E et Truddaïu, J. Notre Congo, Onze Kongo. La propagande coloniale belge dévoilée (Images et Textes), Bruxelles, 
CEC (Coopération par l’Education et la Culture), 2018. 
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« indigènes » ne laissaient pas de s’étonner et de s’indigner du mépris, de la condescendance et du 
racisme parfois insidieux, mais de plus en plus ouvert au cours des années 1950, affiché à leur égard par 
les représentants et les citoyens d’un pays (la Belgique devenue colonisatrice) dont les habitants 
avaient, eux aussi, en leur temps, été qualifiés de « sauvages » par Jules César et avaient subi une sévère 
colonisation au sein de l’empire romain ! 

En réalité, la référence appuyée, récurrente et affichée dans l’espace public, à cette nécessaire 
« ouverture » trahissait une méconnaissance totale, une ignorance profonde et orgueilleusement 
assumée des réalités présentes et des dynamiques à l’œuvre dans les sociétés de cette Afrique centrale 
dont les peuples, loin de se contenter de subir, avaient été et continuaient d’être maîtres de leur 
devenir, libres de leurs choix et inventifs face aux dynamiques internes et externes, constamment 
renouvelées, du monde et de leur époque. En effet, loin de végéter dans un prétendu « continent 
mystérieux », ces sociétés se trouvaient au contraire, en pleine effervescence au cours des longues 
décennies précédant la mainmise coloniale et cela en raison des multiples processus à la fois internes et 
externes, en particulier atlantiques, indo-océaniens et nilotiques, reliant de plus en plus entre elles les 
différentes « régions » économiques et espaces politiques et socioculturels de l’Afrique centrale, dans 
un mélange inédit et fécond de contraintes, d’opportunités et d’offres auxquelles elles ont su répondre. 
D’une part en effet, si les puissances européennes avaient bel et bien condamné la traite transatlantique 
des esclaves à destination des Amériques (entre autres à cause des résistances opposées par les États 
africains, dont le royaume Kongo), il persistait dans les faits des activités de traite officiellement 
prohibées, entretenues par des négriers d’Europe et des Amériques et, de ce fait, florissantes et fort 
rentables en raison même de leur clandestinité : ainsi, par exemple, les premiers habitants de 
« Libreville », « le premier village de liberté » fondé par la marine française au Gabon en vue de recueillir 
les personnes saisies sur les navires de contrebande, furent en 1849 les 68 personnes réduites en 
esclavage et entassées à bord de l’ Eliza, un navire négrier saisi au large des côtes congolaises76. Deux ou 
trois décennies plus tard, le Liberia, fondé par des Noirs Américains, pour recueillir des esclaves et 
d’anciens esclaves d’origine africaine et devenue une république indépendante en 1847, se trouvait déjà 
en mal d’immigration depuis les États Unis d’Amérique en raison de l’hostilité croissante des indigènes 
de cette région envers les Afro-Américains « revenant » vers la «Mère Afrique » : La République du 
Liberia se mit à son tour à rechercher à partir des années 1860-1870 des « Noirs du Kongo » 
apparemment fort appréciés localement. En même temps, parallèlement à la traite euro-américaine 
persistante, tout le bassin du fleuve Congo demeurait le site très ouvert et très dynamique de multiples 
processus commerciaux, économiques, sociaux, et techniques à la fois propres à ce bassin et en liaison 
avec l’Océan Atlantique77. De ce point de vue, la thématique, chère à Léopold II et à ses agents, du 
« continent mystérieux », fermé au monde extérieur et cloisonné par d’obscures « tribus », forcément 
en guerre les unes contre les autres, relève au mieux d’une singulière ignorance, savamment entretenue 
et incroyable de la part d’un fervent amateur de géographie ou, plus simplement, d’une habile 
propagande.  

En effet, à cette dynamique atlantique s’en ajoutaient deux autres, également bien connues à l’époque 
et toutes les deux à dominante esclavagiste, reliant l’Afrique centrale à l’Océan Indien et au Soudan 
nilotique et contrôlées principalement par ceux que la propagande coloniale et l’historiographie 
colonialiste s’ingénieront longtemps à appeler, sans précision et sans nuance aucune, les « Arabes », 

                                                           
76 M’Bokolo, E. Noirs et Blancs en Afrique équatoriale : les sociétés côtières et la pénétration française (c.1820-1874), Paris, 
Editions de l’Ecole des Hautes Etudes en Sciences Sociales. 1981. 
77 Sautter, G. De l’Atlantique au fleuve Congo, Une géographie du sous-peuplement, Paris-La Haye, Mouton, 1966. Harms, R. W. 
River of Wealth, River of Sorrow, The Central Zaire Basin in the Era of Slave and Ivory Trade, 1800-1891, New Haven-Londres, 
Yale University Press, 1981. 
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voire les « Arabisés » (sic), mécaniquement identifiés comme les sectateurs d’un islam forcément resté 
esclavagiste, rétrograde, porteur de violences inouïes, envahissant et viscéralement hostile à l’Occident 
chrétien. Au contraire, l’Occident, ci-devant négrier pendant plusieurs siècles et toujours trafiquant 
clandestin, se présentait et se représentait comme un partenaire nouveau, désintéressé et généreux, 
antiesclavagiste et porteur de la « civilisation », la seule qui fût. Habilement manipulée par une 
propagande tenace, cette nomenclature, toujours en usage, a été, si l’on peut dire, laissée en héritage 
aux Congolais par les explorateurs, les agents du roi des Belges Léopold II et de tous ses successeurs, les 
colonisateurs. Située, tout au long de la colonisation, au cœur des enseignements sommaires d’histoire 
du Congo belge, elle se trouve aujourd’hui encore trop souvent reprise telle quelle dans la mémoire 
populaire, dans les manuels scolaires de l’actuelle République Démocratique du Congo et par certains 
courants de l’historiographie savante consacrée à l’« État Indépendant du Congo ». Largement ignorée 
et méconnue, l’étude de l’histoire de l’Afrique centrale pendant les deux premiers tiers, voire les trois 
premiers quarts du XIXe siècle doit être encouragée afin de donner aux jeunes apprenants une 
connaissance équilibrée de ce long siècle pendant lequel les peuples de l’Afrique et, en particulier ceux 
de l’Afrique centrale, loin d’attendre la venue miraculeuse d’hypothétiques « civilisateurs » et 
« libérateurs » européens, ont continué, à leur propre rythme, de construire, leur propre histoire.  

Arracher le Congo et ses habitants à ces menaces, les « ouvrir » à « la civilisation », s‘approprier cette 
terre prometteuse, trop longtemps laissée à l’abandon, à son unique profit, sans mêler dans un premier 
temps la frileuse et timide Belgique à ces audaces conquérantes, telles se présentaient dans un premier 
temps les ambitions explicites de Léopold II, deuxième roi des Belges (1865 à 1909), pendant l’âge d’or 
du capitalisme industriel et financier en Europe. Pourquoi, expliquait celui-ci, la Belgique resterait-elle à 
l’écart de la « course au clocher » dans laquelle était engagée l’Europe tout entière, de l’Angleterre 
monarchique à l’Allemagne impériale et à la France républicaine ? Le Français Jules Ferry, l’un des chefs 
du « parti républicain » et plusieurs fois chef de gouvernement au cours des années 1880, ne 
s’appliquait-il pas à expliquer aux Français que « la politique coloniale est fille de la politique 
industrielle » ? Victor Hugo lui-même, le grand poète et romancier républicain, qui jouissait en Belgique 
d’un renom certain, pour s’y être réfugié après le coup d’État de Louis napoléon Bonaparte et 
l’instauration du Second Empire en France, n’était pas en reste. N’avait-il pas trouvé à sa manière, dès 
1876, des formules saisissantes et irrésistibles pour inviter les Européens à s’engager, tous ensemble, 
dans « la course au clocher » en vue de « la mise en valeur » d’une Afrique selon lui trop durablement 
assoupie ?  

« La Méditerranée, écrit-il, est un lac de civilisation ; ce n’est certes pas pour rien que la Méditerranée a, 
sur l’un de ses bords le vieil univers et sur l’autre l’univers ignoré, c’est-à-dire d’un côté toute la 
civilisation et de l’autre toute la barbarie. Le moment est venu de dire à ce groupe illustre de nations : 
Unissez-vous, allez au sud. Est-ce que vous ne voyez pas le barrage. Il est là devant vous, ce bloc de sable 
et de cendre, ce morceau inerte et passif qui depuis six mille ans fait obstacle à la marche universelle, ce 
monstrueux Cham qui arrête Sem par son énormité, l’Afrique. Quelle terre que cette Afrique ! L’Asie a 
son histoire, l’Amérique a son histoire, l’Australie elle-même a son histoire, qui date de son 
commencement dans la mémoire humaine ; l’Afrique n’a pas d’histoire ; une sorte de légende vaste et 
obscure l’enveloppe. Rome l’a touchée pour la supprimer ; et quand elle se crut délivrée de l’Afrique, 
Rome a jeté sur cette morte immense une de ces épithètes qui ne se traduisent pas Africa portentosa, 
c’est plus et moins que le prodige, c’est ce qui est absolu dans l’horreur ; le flamboiement tropical en 
effet c’est l’Afrique, et il semble que voir l’Afrique, ce soit être aveuglé : un excès de soleil et un excès de 
nuit »78. 

                                                           
78 « Victor Hugo et la mise en valeur de l’Afrique », Bulletin du Comité de l’Afrique française, 1933, pp. 607-608. 
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C’est dans cette ambiance générale bien étrange, à la fois intellectuellement et psychologiquement, une 
ambiance d’ivresse conquérante, qu’il faut évidemment inscrire la vision, les actions et les dérives de la 
colonisation léopoldienne au Congo. 

À analyser les circonstances de son action et la manière dont il a acquis le Congo, il apparaît d’abord 
clairement que Léopold II fit preuve d’une habileté et de qualités diplomatiques et propagandistes 
incontestables, toutes choses peu communes en Europe et que, le plus souvent, on ne retrouve pas chez 
ses successeurs belges du temps de la colonisation proprement dite, ni, semble-t-il, chez ses successeurs 
congolais/zaïrois à la tête de l’État successeur à « son » État qu’il a su créer en Afrique centrale. 

Il convient de relever ici les principales références de ces succès qui ont permis à Léopold II d’obtenir de 
ses partenaires et rivaux parmi les grandes puissances une série de « privilèges » qui lui permettront, à 
lui-même, à l’État belge, ainsi qu’à ses agents et à ses relais d’improviser, d’organiser et d’asseoir 
durablement au Congo un système colonial à nul à nul autre pareil en Afrique. 

Techniquement, il sut organiser et financer à grands frais un remarquable et très efficace travail de 
« diplomatie » et de « communication », comme on dit aujourd’hui, qui lui a permis d’obtenir tous les 
privilèges qu’il voulait sur l’espace appelé à devenir l’actuelle République Démocratique du Congo. 

Le succès s’est révélé tel que beaucoup de bons esprits ont cru sans réserve à la générosité et à la 
sincérité du roi. Telle qu’elle était présentée par Léopold II, sa mainmise sur le Congo ne permettrait pas 
seulement d’ouvrir au commerce mondial et à « la civilisation » les terres congolaises. Elle aiderait aussi 
à régler durablement, sinon à effacer définitivement les traces de l’un des crimes impunis de l’histoire 
de l’humanité : l’esclavage des Noirs. De ce mouvement, les partisans les plus déterminés et les plus 
chaleureux se comptaient parmi les descendants des Africains jadis réduits en esclavage et dont 
plusieurs ont tellement cru aux discours de Léopold II que plusieurs rallièrent l’État indépendant du 
Congo et choisirent de s’y installer, avant d’en dévoiler et d’en dénoncer publiquement les méfaits pour 
le rejeter. 

 En Belgique même, il s’est trouvé des figures d’idéalistes qui ont cru que l’E.I.C. contribuerait à effacer 
définitivement les blessures béantes du crime d’esclavage commis à l’encontre des Noirs. Il s’est trouvé 
que l’une des figures les plus significatives de ce courant a été un jeune Belge, doté d’une féconde 
inventivité, habité par un chaleureux esprit de fraternité universelle. Dès 1888, à peine l’État 
indépendant créé, Paul Otlet (1868-1944), un jeune homme à la postérité féconde, s’autorisa des 
promesses et des engagements à première vue généreux de Léopold II, pour écarter la colonisation pure 
et simple du Congo et de toute l’Afrique et lui substituer une ambition plus grande, plus généreuse, plus 
porteuse de solidarité et de fraternité à l’échelle du monde : celle de d’une Afrique africaine, libre des 
convoitises et des appétits étrangers, en particulier européens. Adversaire résolu de l’esclavage, 
sensible au rôle libérateur de la foi religieuse, et croyant à la sincérité du roi, il a vite fait d’imaginer une 
association féconde entre les Noirs des États Unis d’Amérique, enfin libérés juridiquement de 
l’esclavage, et les habitants du Congo : « L’AFRIQUE AUX NOIRS ». 

« Parmi les multiples faits divers qui encombrent quotidiennement les colonnes de nos journaux, nous 
pouvions lire, il y a quelques jours, les lignes suivantes : LE MOÏSE NOIR « Les journaux américains 
racontent qu’un grand émoi règne actuellement dans le monde noir de l’Amérique. Il vient de paraître 
un prédicateur se donnant pour le Moïse noir qui doit sauver les nègres de l’Afrique et ramener ceux du 
Nouveau-Monde dans leur ancienne patrie. Ce mahdi américain se nomme tout simplement Gilles 
Moss ; il habite Evansville, dans l’Indiana, il est âgé de 62 ans, et jusqu’à la guerre de sécession il était 
esclave. Bon orateur, Gilles s’est acquis une grande réputation de sagesse parmi tous les noirs des États-
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Unis, et comme les blancs eux-mêmes ont reconnu ses mérites, son renom s’est rapidement établi. Il 
conjure les noirs de se tenir prêts à s’embarquer pour aller brûler les faux dieux de l’Afrique et convertir 
les cannibales au christianisme ; il tonne chaque dimanche du haut de la chaire et, le télégraphe aidant, 
tous les prédicateurs noirs de l’Union acclament d’enthousiasme le prophète d’Evansville. Déjà des 
milliers d’hommes et de femmes se dirigent vers l’Indiana, et, dans le Nord, les familles noires mettent 
en ordre leurs affaires pour être prêtes à partir pour l’Afrique au premier signal. » Ce fait doit avoir pour 
nous plus que la valeur d’un simple fait divers. Il nous semble assez important pour être tiré de l’oubli où 
il est tombé. 

Ainsi donc les nègres d’Amérique se réveillent. Un Moïse noir s’est élevé au milieu d’eux, prêchant non 
la guerre sainte, mais un patriotique retour vers le sol natal. Pourquoi ce grand mouvement au-delà de 
l’Océan ? Nous savons ce que sont les noirs d’Amérique : enlevés au foyer des ancêtres par la force et la 
ruse des marchands d’esclaves, courbés pendant plus de trois siècles sous le joug des colons du 
Nouveau-Monde, des millions de représentants de la race noire ont enfin été appelés à l’émancipation 
en 1865, après la grande guerre esclavagiste. Mais l’émancipation ne leur a pas rendu de patrie. Libres 
aujourd’hui sous le gouvernement de ceux qui furent leurs maîtres, ils ne peuvent jouir pleinement de 
leur liberté ; riches, ils ne disposent à leur gré de leurs richesses ; égaux en droit devant la constitution 
américaine, ils ne le seront jamais en fait, devant les orgueilleux Yankees. Les emplois du pays, où ils se 
comptent par millions, ne sont jamais pour eux ; les rangs de la société ne s’ouvrent pas pour les 
recevoir : ils ne rencontrent partout que dédain, répugnance et froissements d’amour-propre. Cette 
situation nous a été révélée vingt fois par des voyageurs et des journalistes impartiaux. Comment 
s’étonner, dès lors, de l’enthousiasme qu’excite le nouveau prophète. Sa voix qui prêche le rapatriement 
enflamme d’innombrables multitudes : Les nègres d’Amérique, qui aspirent depuis si longtemps après 
une terre où ils puissent jouir de leur liberté sans subir d’inévitables vexations, sans avoir, comme aux 
États-Unis, à déplorer leur origine d’affranchis, répondent à l’appel de leur Moïse en demandant à 
grands cris : « L’Afrique aux noirs ! » 

Nous, Européens, qui sommes allés coloniser le sol africain, nous, surtout Belges, qui avons pris une part 
directe dans l’œuvre civilisatrice du Congo, devons-nous, pouvons-nous assister les bras croisés au grand 
mouvement de rapatriement qui se dessine au delà de l’Atlantique ? L’œuvre du Congo est avant tout 
une œuvre humanitaire et chrétienne. Ce sont des hommes et des frères qu’il s’agit de relever d’une 
trop longue déchéance morale et intellectuelle. C’est aussi toute une fraction de l’humanité qu’il faut 
appeler au progrès matériel et au développement économique. Cependant, en allant importer d’une 
pièce sur le territoire africain notre civilisation si complexe, n’allons-nous pas créer là-bas un formidable 
antagonisme entre deux états sociaux trop disparates pour se fusionner ? En mettant directement en 
contact le blanc raffiné et le noir encore sauvage, n’allons-nous pas nuire plutôt qu’être utiles au récent 
et glorieux avènement du continent noir ? L’histoire de toutes les évolutions sociales enseigne qu’il faut 
se garder de progrès trop rapides et sans transition ; et celle de toutes les colonisations établit que le 
sang de l’émigrant doit se mêler à celui de l’indigène. Est-ce nous, Européens des pays froids, qui 
pouvons satisfaire à cette double et impérieuse condition, ou bien devons-nous admettre comme idéal 
de fusion l’intermédiaire d’un troisième élément de civilisation La question ainsi posée est résolue 
d’elle-même. Notre rôle en Afrique à nous, gens du Nord, doit se borner à un droit de haute tutelle, à 
une direction générale de son développement matériel et moral ; et, comme conséquence, à 
l’établissement d’utiles relations commerciales. Mais, en ce qui concerne les rapports directs avec les 
noirs, c’est-à-dire tout ce qui touche à leur vie politique et sociale qu’il s’agit d’organiser et de faire 
progresser, c’est par l’élément nègre lui-même, guidé par les Européens, que doit se faire cette œuvre 
de régénération. Notre principe donc en cette matière doit être : L’Afrique aux noirs. » (Bruxelles, Pierre 
Larcier, 1888) 
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Homme de son temps, Paul Otlet ne savait certainement pas que ce détour libérateur et fécond, par la 
religion des dominants, réappropriée, fécondée et revigorée par l’expérience douloureuse et par le 
combat par des dominés, avait déjà eu lieu au Congo à la fin du XVIIe et au début du XVIIIe siècle contre 
les négriers européens sous l’impulsion de Kimpa vita, une jeune femme de l’aristocratie kongo, et qu’il 
allait se réactiver avec une force de plus en plus irrésistible sous l’impulsion du prophète Simon 
Kimbangu et de son Église tout au long des diverses dénominations de l’État colonial (voir Simon 
Kimbangu dans ce rapport). Ces faits attestés prouvent que les sociétés congolaises n’étaient pas en 
attente, si l’on peut dire, d’un deus ex machina qui viendrait on ne sait d’où les « libérer » des menaces 
et de l’oppression esclavagistes dont ils avaient su elles-mêmes se débarrasser. Dans la longue durée de 
l’histoire sociale, culturelle et politique du Congo, ce détour par la religion chrétienne et cette 
appropriation du christianisme allaient régulièrement se présenter comme une ressource féconde en 
vue de la construction et de la reconstruction socioculturelle des colonisés et comme arme de combat 
contre les diverses formes de domination et d’oppression sociale et politique. Quant à Paul Otlet, la 
concrétisation des ambitions intéressées de Léopold II en Afrique centrale ne tarda pas à lui ouvrir les 
yeux, comme à tant d’autres, et à radicaliser son anticolonialisme au point de soutenir l’activisme des 
premiers panafricanistes, parmi lesquels de nombreux Noirs américains qu’il se chargea d’accueillir à 
Bruxelles en 1921 pour l’une des sessions de la deuxième conférence mondiale panafricaine au cours de 
laquelle se distingua également un jeune « indigène » du Congo Belge, Panda Farnana (1888 -1930). 

Au Congo même, le rejet de la colonisation, trop longtemps dissimulé par la propagande, ne cessait de 
gagner en visibilité à mesure que l’implantation du système colonial devenait effective. Si l’habileté 
diplomatique de Léopold II lui avait permis de gagner sur le papier les territoires formant l’État 
indépendant du Congo, il s’avéra beaucoup plus difficile de les occuper effectivement en raison des 
multiples dynamiques en cours sur le terrain, parmi lesquelles la formation et l’émergence rapide de 
nouvelles entités politiques. 

En effet, si l’acquisition diplomatique des terres congolaises se fit sans trop de mal, en raison même de 
l’absence de leurs habitants lors de ces obscures tractations, il en alla tout autrement lors des prises de 
possession sur le terrain africain en raison, précisément des nouvelles et multiples dynamiques 
entrelacées, à la fois marchandes, sociales, politiques, culturelles et identitaires, se déployant sur le 
terrain. L’Afrique centrale n’était en aucune manière une terra nullius, dont l’appropriation, à plus forte 
raison privée, et au profit d’illustres inconnus, pouvait s’opérer au loin, sur le tapis diplomatique 
européen, au cours d’obscures tractations. Parallèlement aux anciennes unités politiques de toutes 
tailles présentes et actives de longue date sur le terrain, il fallut briser par la force des armes les 
formations politiques nouvellement constituées et dont les dirigeants furent soit impitoyablement 
massacrés, soit poussés par la crainte à collaborer avec les nouveaux venus grâce à des promesses 
fallacieuses, soit obligés de se soumettre sous le coup de lourdes menaces individuelles et collectives ou 
encore grâce à d’habiles négociations au cours desquelles l’emportèrent les menaces, la peur ou/et, 
évidemment, les inévitables promesses éblouissantes et, bien sûr fallacieuses. 

Entouré par des États qui jouissaient d’une longue expérience coloniale, Léopold II a également su tirer 
profit, directement et indirectement, de l’expérience de ses voisins. Ainsi, par exemple, la composition, 
la structure de sa Force publique semble indiquer qu’il était sans doute au courant des réflexions et des 
analyses alors en cours sur la nature, la composition, et le rôle des armées coloniales. De la même 
manière que sa conception de la colonisation n’est pas sans rappeler la formule fameuse de Jules Ferry 
selon laquelle « la politique coloniale est fille de la politique industrielle », de même la structure et la 
composition de sa Force publique ne laissent pas de rappeler les jugements et les recommandations du 
grand et fameux théoricien que fut l’économiste français Paul Leroy Beaulieu sur le rôle, la nature et la 
composition des armées coloniales. Soucieux de connaître et de suivre de près les débats à la mode et 
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les théories à la page sur le nouvel impérialisme dont l’Afrique était le principal terrain d’élection, 
Léopold II s’était très probablement informé sur les théories en vigueur concernant les nouveaux 
modèles et règles de gestion des colonies, énoncées en particulier par l’économiste Français Paul Leroy-
Beaulieu, auteur prolixe d’essais à succès, sans cesse réédités, parmi lesquels le fameux De la 
colonisation chez les peuples modernes79 : « En ce qui concerne l’organisation militaire des colonies, il ne 
faut pas oublier que toute nation qui veut coloniser, doit se garder, autant que possible, d’employer à la 
défense de ses colonies une partie de l’armée métropolitaine… Quand il s’agit surtout de contrées 
lointaines (…), on ne doit recourir qu’à des corps de troupes, qui aient un mode de recrutement tout 
particulier et qui constituent une armée coloniale distincte. Le service obligatoire ne doit alimenter dans 
aucune proportion les troupes qui servent aux colonies. Celles-ci doivent se composer de deux 
éléments : d’abord un élément indigène (…) ; en second lieu, des Européens recrutés par voie 
d’engagement volontaire que l’on provoque au moyen de primes élevées. Si chères que peuvent 
paraître ces primes, elles sont encore une économie, parce que ceux auxquels on les alloue font un 
service plus long, offrent beaucoup plus de résistance physique et occasionnent, par conséquent, 
beaucoup moins de frais d’hôpital, de rapatriement et de remplacement, que les frêles jeunes gens de 
21 ou 22 ans qu’on a enrégimentés de force, par voie du tirage au sort, pour notre armée du Tonkin. Il y 
a dans toute nation et notamment en France, trois ou quatre douzaines de milliers d’hommes qui n’ont 
aucun goût pour la vie civile, qui feraient de bons soldats pour dix, quinze ou vingt ans, si on les 
sollicitait par des primes d’engagement… Ainsi composée, l’armée coloniale ne pèse pas sur la jeunesse 
de la mère patrie ; au contraire, elle la dégage de la partie la plus agitée, la plus instable, de celle qui se 
trouvant mal à l’aise dans les cadres de la vie civile, y serait une source de dangers. La constitution d’une 
armée coloniale sur ce modèle est la première mesure qui s’impose à tout peuple colonisateur 
prévoyant. » 

C’est bien cette stratégie que Léopold II avait eu l’habileté d’utiliser, en épargnant à la société belge le 
poids d’une armée coloniale nationale. Les premiers « collaborateurs noirs » recrutés à cet effet par 
Stanley en 1874, n’étaient pas des Belges, mais des « Zanzibarites », des « originaires de la côte » de 
l’Afrique de l’ouest (Krouboys, Haoussa, Sénégalais, Yoruba, Dahoméens, etc.), de l’Afrique de l’Est ( en 
particulier des Comoriens) sans oublier les redoutables Zoulou d’Afrique du Sud…, autant dire de 
ces mercenaires irresponsables que, pour son malheur, le Congo allait les retrouver plusieurs fois sur sa 
route tortueuse, dans les épisodes les plus sanglants et les plus tragiques de son histoire aussi bien 
coloniale que postcoloniale80.  

Si le mot « Force publique » est bien présent dès 1885 dans le décret instituant le Gouvernement central 
de l’État indépendant du Congo (30 octobre 1885), ce fut seulement en 1886 que commença la mise en 
place effective de ce corps militaire et en 1888 qu’elle naquit officiellement. Les premiers soldats 
indigènes furent des « Bangala » qui, selon un témoin « se révélèrent au tir d’emblée excellents, 
nettement meilleurs que « les Haoussas » (piètres tireurs) et les « Zanzibarites ». Ils devinrent tellement 
adroits que l’on jugea prudent de supprimer presque complètement pour eux les exercices de tir à la 
cible. » C’est de « ces farouches guerriers, à l’âme indépendante et à l’intelligence fruste » qu’on réussit 
à faire « des soldats dignes de ce nom. » Dès 1911, la Force publique Active comptait déjà près de 
18 000 hommes et s’était illustrée dans plusieurs « opérations », « expéditions » et « campagnes » dont 
le nombre et la qualité des victimes ont suffisamment impressionné les vaincus et les témoins pour 
rendre possible l’implantation durable du régime colonial. 

                                                           
79 Leroy-Beaulieu, P. De la colonisation chez les peuples modernes, 1873, Paris, Félix Alcan, 6e éd., 1908, pp.677-678. 
80 La Force publique de sa naissance à 1914. Participation des militaires à l’histoire des premières années du Congo, IRCB 
(Institut Royal Colonial Belge), SSMP (Section des Sciences Morales et Politiques), 1952, pp. 10-12. 
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Du côté des troupes de la Force publique, la supériorité sur le terrain était assurée et garantie par la 
possession des armes à feu. L’état d’esprit de certains officiers n’était pas seulement à la conduite de la 
guerre, mais aussi à la commission de crimes éventuellement prémédités, destinés, par la terreur qu’ils 
suscitent, à affaiblir durablement, sinon définitivement l’ennemi. Des circonstances particulières ont pu 
également donner aux guerres de conquête une partie de leur couleur particulière. Souvent poussés par 
les sollicitations pressantes de certains dignitaires de l’Association Internationale Africaine, plusieurs des 
hauts gradés militaires chargés de conquérir des territoires ou de « pacifier » des régions déjà conquises, 
se rendirent coupables d’assassinats purs et simples dont furent victimes, entre autres les chefs ou rois 
Lusinga et Msiri récemment installés au pouvoir au milieu des recompositions sociales et politiques dont 
la région des Grands Lacs et le Katanga, en particulier, n’avaient cessé d’être le théâtre tout au long des 
décennies précédant l’intrusion coloniale. La confrontation entre la Force publique coloniale et les 
forces armées locales ne tourna pas fatalement en faveur des troupes colonisatrices. Grâce précisément 
au renouveau commercial fondé soit sur le redéploiement des activités de traite esclavagiste soit sur le 
l’essor d’un « commerce licite » fondé sur la circulation des produits de la terre et, surtout du sous-sol, 
en particulier du fer nécessaire à la fabrication locale des armes, de l’or et du cuivre fort utile pour 
l’achat des armes à feu venues de l’extérieur du continent Il se trouva, dans l’entourage immédiat de 
Léopold II, des amateurs d’«anthropologie » et autres collectionneurs de restes humains qui mirent à 
profit ces campagnes de conquête et ces missions de « pacification » pour fonder ou enrichir leurs 
collections personnelles de restes humains. 

Carrefour économique de première importance dans l’espace commercial est-africain, la région des 
Grands Lacs avait connu des bouleversements économiques, démographiques et sociaux et des 
réaménagements politiques de grande ampleur. Ces mutations structurelles donnèrent naissance à de 
nouvelles entités politiques dont l’un des chefs était Lusinga Lwa N’Gombe, redouté pour ses prouesses 
militaires. Férues de sciences naturelles et d’« anthropologie », plusieurs personnalités proches de 
Léopold II ne laissaient pas de solliciter les militaires de diverses nationalités au service de l’État 
indépendant du Congo, parmi lesquels un nombre croissant de Belges, pour recevoir de leur part des 
restes humains d’ennemis morts dans les combats, en vue d’enrichir et de diversifier leurs collections 
d’« anthropologie », une anthropologie à dominante physique et raciste. Au cours des années 1880, 
Lusinga lwa Ng’ombe, l’un des nouveaux venus au pouvoir dans la région du lac Tanganyika, avait acquis 
le leadership parmi les Tabwa et refusait de se soumettre aux troupes de l’E.I.C. L’attaque préméditée 
contre ce « chef » avait été annoncée officiellement et de longue date au colonel Maximilien Strauch, 
secrétaire général de l’Association Internationale Africaine, autant dire à Léopold II lui-même, en des 
termes qui annonçaient très clairement un projet prémédité de meurtre : « : « Au Marungu, j’ai eu une 
petite difficulté avec le fameux Lusinga. Le fond de l’affaire est que je lui ai refusé de la poudre. Il a dit 
qu’il couperait la tête au premier homme de ma station qu’il rencontrerait. S’il a le malheur de mettre 
son projet à exécution, la sienne, pourrait bien, un jour arriver à Bruxelles avec une étiquette, elle ferait 
fort bonne figure au musée. » L’attaque annoncée par Emile Storms eut effectivement lieu en décembre 
1884 et le chef tué au combat. Storms nota dans son propre journal, à la date du 15 décembre 1884 : 
« J’ai pris la tête de Lusinga pour la mettre dans ma collection. » Retrouvée dans une institution 
publique belge par un journaliste, cette tête est, parmi d’autres restes humains dispersés ici et là en 
Belgique, une preuve parmi bien d’autres de cette brutalité conquérante, souvent préméditée, que 
quelques rares témoins, dont Jean Jaurès, allaient vivement dénoncer. 

Devenues coutumières, assimilées souvent à des exercices ludiques, les atrocités liées à la prise effective 
des territoires de l’État indépendant du Congo et à l’instauration d’un ordre autoritaire, stable, efficient, 
à la fois redoutable et redouté par « les indigènes », ont expérimenté des techniques toutes 
caractéristiques qui se sont perpétuées au Congo jusqu’à la fin de la domination coloniale.  
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Montée en épingle dans un premier temps comme le pilier fondamental de l’État colonial, la Force 
publique allait se consacrer principalement non pas au classique « maintien de l’ordre », mais à la 
répression systématique, farouche et sanglante des multiples manifestations de masse et phénomènes 
de refus, de rejet, de résistance à l’égard du régime colonial. Ce rejet allait à son tour être exploité par le 
pouvoir colonial pour asseoir la division parmi les colonisés et éliminer tout risque de voir l’armée 
coloniale se transformer insidieusement en un creuset de soldats noirs, susceptible de retourner un jour 
leurs armes contre les colonisateurs81. A l’origine de cette troupe se trouva l’ingéniosité d’un chef de 
poste débrouillard, le lieutenant Coquilhat qui, séduit par les qualités guerrières des soi-disant « 
Bangala », « avait essayé de faire passer au service d’une plus noble cause l’ardeur que ces féroces 
anthropophages montraient dans leurs luttes intestines ». Pour réussir son coup, il sut recourir à la règle 
classique consistant à « diviser pour régner : « Afin de stimuler le goût de la population, les volontaires 
sont immédiatement vêtus et armés et, pendant deux jours, ils se sont promenés, fiers comme Artaban, 
à travers les groupes de leurs concitoyens en admiration : ce fut l’un des tout premiers usages d’un art 
dont la colonisation saura durablement user jusqu’à l’effervescence de l’indépendance : la corruption à 
base d’argent en vue de diviser les sujets colonisés et de régner à sa guise. Inaugurée avec une habile 
efficacité, cette manipulation à base d’argent allait devenir durablement l’une des armes les plus 
efficaces au servir de la colonisation. 

Il est évidemment difficile, voire impossible d’estimer le « coût humain » de ces « guerres de conquête 
et de pacification ». Convaincus, selon le constat bien connu énoncé par Jean Bodin dans son essai sur 
les Six Livres de la Républiques (1576) et selon lequel « Il n’y a ni richesse ni force que d’hommes », les 
organisateurs du Congrès Colonial National de 1920, le deuxième du nom, ont choisi comme première 
question à débattre82 « la conservation et le développement de la population noire ». Leur constat 
général était clair : loin d’avoir augmenté, ni même de stagner, la population noire avait, au contraire 
diminué depuis l’implantation du régime colonial. Malgré l’absence de données chiffrées, la plupart des 
intervenants constataient une mortalité élevée difficile à expliquer. Spontanément, chacun se référait 
bien entendu au « milieu tropical » et à ses redoutables maladies, en particulier la maladie du sommeil, 
dont les ravages étaient visibles « dans toute l’Afrique centrale »83, sans penser à évoquer de possibles 
liens avec les brutalités de la mainmise coloniale.  

Comparant la situation de l’Afrique belge à celle de l’Afrique occidentale, Panda Farnana, présent à ces 
assises en qualité d’ « Ingénieur agricole, Président de l’« Union Congolaise », évoque l’insuffisance, 
voire l’absence totale d’une stratégie d’instruction : « Au Congo Belge, l’autochtone peut dire, pour ce 
qui concerne les écoles officielles : « Nous sommes aujourd’hui ce que nous étions hier ! » Pour une 
population de 10 millions de personnes, un territoire 80 fois plus étendu que celui de la Belgique, il y a : 
7 école officielles, 4 écoles d’enseignement général, 3 sections normales créées. En France, les indigènes 
de toutes les colonies peuvent aller se perfectionner à Paris. »84  

D’autres participants relevaient les effets pervers de la colonisation elle-même : « Dans le Sankuru les 
indigènes s’adonnent d’une façon intensive au commerce des noix palmistes, négligeant leurs cultures 
vivrières ; dans certains districts de l’Équateur, les Noirs passent de longues périodes dans la forêt 
récoltant du copal, négligeant leurs cases et leurs cultures. De telles conditions diminuent la vitalité de 
ceux qui s’y adonnent. » Ce sont là des abus. Il conviendrait de les réprimer au plus tôt, quelle qu’en 

                                                           
81 La force publique de sa naissance à 1914. Participation des militaires à l’histoire des premières années du Congo, Bruxelles, 
Institut Royal Colonial Belge, Section des Sciences Morales et Politiques, Mémoire, Tome XXVII, 1952. 
82 Congrès Colonial National (18-19-20 décembre 1920. Compte Rendu des Séances » Bruxelles, Imprimerie A Lesigne, 1921. 
83 Ibid, p.106. 
84 Ibid. p.138. 
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soit, d’ailleurs, la cause, l’âpreté au gain des blancs ou des noirs. » S’agissant des grands centres 
européens « On n’y engendre plus d’enfants. L’an dernier (1919), les 420 ménages chrétiens de Boma 
n’ont eu, en tout et pour tout, que 51 naissances ; les 900 de Kinshasa, 73 ; les 651 de Léopoldville 46 ; 
les 829 de Coquilhatville, 49. Ce qui rend le fait plus grave encore, c’est que la contagion du vice (sic) se 
répand dans les villages de l’intérieur. » En une génération à peine, le déficit démographique 
apparaissait comme inquiétant, voire catastrophique.  

Aussi, plusieurs participants au Congrès Colonial National de 1920 n’ont-ils pas hésité à rapporter ce 
déficit aux effets des guerres de conquête et des brutalités fondatrices du Congo colonial : « Leur état 
d’âme aujourd’hui ressemble assez bien au nôtre hier, quand il nous fallait assister, la rage au cœur, à la 
désorganisation de nos institutions, avec cette différence cependant nous avions, nous, gardé la 
confiance et qu’ils l’ont, eux, perdue. Le gouvernement cherche à réparer cette injustice. Mais je crains 
fort qu’il n’y parvienne pas s’il continue à faire passer ses agents d’une région à l’autre, à chaque terme 
nouveau et parfois même plusieurs fois par terme. Pour réparer, il faut connaître le mal le mal commis. 
Un agent ne le connaîtra que par un long séjour dans la même région. »  

Pour le R.P. Le Grand : « L’occupation de la Colonie s’est faite un peu trop comme celle d’un pays 
conquis, à la manière forte, en bouleversant, en détruisant tout ce que les Noirs avaient de plus sacré : 
leurs coutumes, leurs traditions, les cadres de leur vie familiale, sociale, politique. Ils en ont souffert et 
ils continuent à en souffrent atrocement, car autant qu’aucun autre peuple au monde, ils sont attachés 
à leurs institutions. Leur état d’âme d’aujourd’hui ressemble assez bien au nôtre d’hier, quand il nous 
fallait assister, la rage au cœur, à la désorganisation de nos institutions, avec cette différence cependant 
que nous avions, nous, gardé la confiance dans l’avenir et qu’ils l’ont, eux, perdue »85 

On a bien perçu, au cours de ces assises, à quelques trente ans après l’occupation physique de la 
colonie, un questionnement mêlé de doute et accompagné d’interrogations sur ce qui s’est réellement 
passé pendant l’occupation effective du terrain. Quant à la situation concrète sur le terrain et à ce qui 
s’y passait au début des années 1920, beaucoup d’intervenants en étaient encore aux questions d’ordre 
« humanitaire et civilisateur », comme si l’on se trouvait encore aux années 1870 ou 1890 ! 

Or, absent de ces assises, l’un des témoins inattendus et méconnus de cette situation concrète sur le 
terrain n’était autre que le journaliste raciste Pierre Daye, qui ramena de son voyage au Congo Belge des 
appréciations et des interrogations riches en perspectives négatives sur l’avenir immédiat de la colonie, 
tant il releva des manifestations de rejet de la part de ceux des « indigènes » qu’il se plaisait à appeler 
« les quart de civilisé »(sic) influencés par « le mouvement pan-nègre » dont la première guerre 
mondiale aurait intensifié l’influence nocive sur la société congolaise. A titre d’exemple, il citait « des 
révoltes, d’un caractère plus spontané d’ailleurs, dont on n’a pas perdu le tragique souvenir » et les 
aveux spontanés de « son boy (sic) Josephu » qui lui « confessait l’autre jour qu’il était très désireux de 
conserver les rudiments de progrès matériel, c’est-à-dire de confort, que nous avions apportés dans son 
pays, mais qu’à part cela il n’était pas loin de partager l’avis de ses frères de race qui espéraient voir le 
gai matin où « l’on flanquerait tous les Blancs dans le fleuve et dans la mer. »86 Plus généralement, la 
guerre mondiale avait, selon lui, joué un rôle d’accélérateur et ouvert « une époque nouvelle où les 
races étaient devenues rivales en puissance. « Au Congo belge même, souligne-t-il, il se produisit des 
révoltes, d’un caractère plus spontané d’ailleurs, dont on n’a pas perdu le tragique souvenir »87 

                                                           
85 Ibid. p.107. 
86 Daye, P. L’empire colonial belge, Bruxelles, 1923, p.215. 
87 Ibid. 
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« Ainsi, poursuit-il, dans toute l’étendue du vaste continent noir, se révèlent, de sanglante façon, de 
nouvelles idées d’indépendance et des manifestations, chaque jour plus accentués, de 
xénophobie. »« Oui, c’est vers le Congo que vont les rêves des pan-nègres. »88 

 « N’avons-nous pas vu, dans notre bon Bruxelles même, et notamment au cours des débats du Congrès 
Colonial de 1920, des noirs revendiquer, avec un air de suffisance fort réjouissant, les droits que confère 
leur très haute conception de la civilisation ? Ils avaient pour chef un brave Congolais, nommé Panda 
Farnana, au Congrès Pannègre qui se tint également à Bruxelles, au Palais Mondial, en septembre 1921. 

Attesté dès les premiers temps de la colonisation, parfois même en amont de celle-ci, le rejet des 
appétits colonialistes et des pratiques coloniales apparaît donc comme l’une des caractéristiques 
fondamentales et durables des sociétés africaines du bassin du Congo. Ce rejet, on l’a vu, est attesté au 
moment même de la prise de possession du Congo, avec pour effet le durcissement des brutalités 
déployées en vue d’occuper le terrain et d’y installer tous les appareils d’État destinés à en assurer 
l’exploitation des ressources. 

2.3. Brutalités d’extorsion et de pillage 

À peine la possession juridique de l’« État Indépendant du Congo » était-elle assurée sur le plan 
international à la suite de la Conférence de Berlin qu’il fallut mettre sur pieds les formes reconnaissables 
d’un appareil d’État digne de ce nom et les structures capables de s’imposer durablement à des sociétés 
très diverses, mal connues, parfois sans lien direct entre elles, mais liées aussi par toute une chaine de 
relations, en particulier marchandes dont certaines étaient de très longue durée alors que d’autres, plus 
dynamiques, s’étaient épanouies principalement tout au long du XIXe siècle qui vit se multiplier de très 
actifs espaces commerciaux : les deux principaux types reposaient soit sur les « échanges par réseaux », 
en particulier dans l’espace arabo-swahili largement ouvert sur l’Océan Indien ; soit sur les « échanges 
par relais », notamment dans le bassin du fleuve Congo, les deux modèles pouvant par ailleurs 
s’articuler l’un à l’autre pour ensemble ou concurremment animer un même espace économique : les 
marchands aussi bien que les hommes d’État, souvent associés dans un même groupe social ou 
pratiquant individuellement les deux activités, comme le firent par exemple Msiri et Lusinga, n’avaient 
évidemment aucune raison de se soumettre à un « propriétaire » dont par ailleurs ils ignoraient jusqu’au 
nom et dont, bien sûr, ils ne connaissaient pas et n’avaient aucune raison de reconnaître les prétendus 
droits » de propriété. Ce fut donc par la force brute des armes, à leurs yeux légitime, mais illégitime aux 
yeux des peuples du bassin du Congo que l’État indépendant du Congo et, à sa suite, les grands groupes 
financiers s’octroyèrent la propriété exclusive de gigantesques parties du sol et du sous-sol du Congo, 
appauvrissant du même coup durablement les habitants et les souverains légitimes de ces régions. 

Telles sont les circonstances dans lesquelles les peuples du Congo se sont fait dépouiller de leurs 
ressources et de leurs richesses au profit de l’État indépendant du Congo, c.-à-d. de Léopold II et des 
entreprises dans lesquelles l’État et le roi Léopold II avaient des intérêts solides et bien établis. Dès 
1885, contrairement à l’engagement pris à Berlin, Léopold II fit prendre un décret instaurant des droits 
de douane sur les marchandises provenant des territoires français et portugais et transitant par l’E.I.C. 
Produit de luxe par excellence, fort recherché en Europe et en Orient, l’ivoire ne tarda pas à intéresser le 
roi qui racheta d’abord aux soi-disant et prétendus « Arabes », avant de faire confisquer purement et 
simplement les grandes quantités conservées par les indigènes comme objets de prestige. En 1889, 
l’E.I.C. prit un décret aux termes duquel toutes les « terres vacantes » appartenaient désormais à l’État, 
c.-à-d. à Léopold II avant qu’n autre décret, pris en 1891, réserve exclusivement à l’État le produit de ces 

                                                           
88 Ibid. p. 223. 
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terres domaniales, c.-à-d., l’ivoire et le caoutchouc. De nombreuses voix s’élevèrent pour dénoncer ces 
dispositions contraires à la lettre et à l’esprit et de l’Acte général de la Conférence de Berlin. Quant aux 
habitants du Congo, ils se voyaient dépouillés du jour au lendemain et pour une durée indéterminée de 
leur patrimoine foncier et de leurs biens de prestige, c.-à-d. de leurs moyens de subsistance et de 
plusieurs des symboles nécessaires à leur vie sociale. Mgr Prosper Augouard (1852-1921), qui avait 
initialement soutenu le projet soi-disant « civilisateur » de Léopold II, ne put s’empêcher de s’écrier : « Il 
n’y a pas de terres vacantes au Congo. Le noir y est le possesseur légitime du sol… L’intervention 
européenne en Afrique centrale y a fait mourir de mort violente beaucoup plus d’indigènes qu’elle n’en 
a soustraits à l’esclavagisme arabe et aux tueries de tribu à tribu. »89 

Soumis brutalement à une occupation dont ils ignoraient et les raisons et la durée, tout en subissant la 
totalité de ses effets négatifs, les peuples du Congo léopoldien faisaient, à leur corps défendant, 
l’expérience d’une colonisation à nulle autre pareille en Afrique centrale. La multiplicité et la continuité 
de leurs réactions de rejet allaient, dans la longue durée de la colonisation léopoldienne et belge, 
s’avérer comme la manifestation la plus éclatante de la vitalité et de la créativité des sociétés 
congolaises. Brutalement appauvris et plongés dans les réseaux de systèmes coloniaux auxquels ils 
n’entendaient rien, les Congolais allaient investir toutes les niches sociales et, au besoin, en créer, pour 
manifester leur refus de se laisser mourir. 

Ce n’est donc pas dans les dernières décennies de la colonisation belge au Congo ni au sein des classes 
moyennes urbaines qu’il faut chercher, comme on le fait trop souvent, les ferments ou les racines du 
rejet définitif d’une colonisation vieille déjà de quelque trois quarts de siècle : c’est dans son principe 
même et dans la réactivation continue d’un « système » d’exploitation et d’un « régime » de domination 
trop longtemps assuré de son bon droit, de l’efficacité redoutable de ses forces de répression et de son 
habileté à diviser ses sujets pour se tirer des plus mauvais pas, comme en 1931, lors de la fameuse 
insurrection des Pende. 

Les « traditions orales », autrement dit les mémoires individuelles et collectives de toutes phases de la 
colonisation attestent de cette « tradition de la résistance » dont les péripéties entremêlées, les formes 
variées, l’intensité, l’efficacité et les traces méritent sans doute aucun d’être soigneusement 
reconstituées, réappropriées, et réinvesties dans les processus contemporains de construction et de 
reconstitution collectives. Il en est ainsi, entre autres, des années 1920 et 1930 plutôt négligées par 
rapport aux soubresauts de la fondation et à ceux de l’effondrement de la colonie. En réalité, non 
seulement ceux-ci n’ont jamais cessé, mais ils ont persisté au cours de cette période tiraillée à première 
vue entre l’insouciance de la « prospérité » des « années folles » et les préoccupations de la crise des 
années 1930. En réalité, il s’agit d’une sorte d’anticipation de processus anticoloniaux qui révèleront 
leur force ultérieurement, dans l’enracinement social du kimbanguisme qui s’inscrit dans l’espace social 
congolais dès 1921 et, dix ans plus tard, dans l’explosion de la « révolte » des Pende du Kwango, bien 
connue grâce aux nombreux rapports du docteur français Paul Raingeard de la Bletière (1897-1986), 
engagé sous contrat par la Compagnie du Kasai en 1926 et renvoyé dès 1932 en raison de la précision 
incontestable et de la sévérité, jugée excessive, de ses « trop nombreux rapports)90. 

D’un autre côté, les travaux des économistes montrent que, malgré la longue durée de la colonisation, 
et en dépit de signes superficiels faisant état de l’émergence d’une « classe moyenne » d’entrepreneurs 
indigènes au Congo Belge pendant les années 1950, c’est entre les mains de l’infime minorité coloniale, 
                                                           
89 Joye. P. et Lewin. R Les Trusts au Congo, Bruxelles, Société Populaire d’Editions, 1961, p.23. 
90 Raingeard de la Bletière (Médecin colonial au Congo Belge et au Gabon, 1926-1940) Maudit soit Canaan, Editions Opéra, 
44115, Haute Goulaine (France), s.d. 272p. Sikitele, Ch. La guerre des Bapende contre la colonisation, Thèse de doctorat, 
Université de Kinshasa. 
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représentant à peine 1% de la population, que se trouvaient tous les leviers de commande et l’essentiel 
des revenus de l’économie du Congo, un déséquilibre que les divers groupes composant la 
« bourgeoisie » du Congo indépendant, tenteront par tous les moyens, et visiblement sans succès, de 
renverser à leur seul profit91. 

  

                                                           
91 M’Bokolo, E.La formation de la bourgeoisie zaïroise (1945-1980) : éléments pour une recherche, Paris, Centre d’Etudes 
Africaines, EHESS, 1980 ; (traduction en mandarin, Pékin, Académie de Sciences, Centre d’Etudes sur le Proche-Orient et 
l’Afrique, 1982). 
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Indicateurs de la répartition des moyens de production, de l’emploi, de la production et des revenus 
entre les secteurs africain et européens en 1958 (en %) 

 Bourgeoisie coloniale Population congolaise 
Population totale  

1 
 
99 

Capital investi 95 5 
Unités de production 82 18 
Production matérielle 70 30 
Terres cultivées 15 85 
Production agricole commercialisée 
(en valeur) 

58 42 

Consommation des particuliers 31 69 
Epargne des particuliers 88 12 
Salariés des entreprises / Masse salariale 
 

2 98 

Masse salariale 45 55 
 

Source : Bezy, F., Peemans, J.-P, Wautelet, J.-M. 
Accumulation et sous développement au Zaïre, 1960-1980 
Presses universitaires de Louvain, Louvain-la-Neuve, 1981, p.88. 

2.4. Brutalisations identitaires :  

2.4.1. Colonisateurs en actes, colonisateurs en puissance et colonisés au Congo : l’invention des 
systèmes et des préjugés classificatoires 

Il reste un espace de brutalisation et de brutalité très peu pris en charge par les spécialistes de l’histoire 
de la colonisation, alors qu’il concernait directement le quotidien de tous les habitants de la colonie, et 
qu’il continue d’agir et de produire des effets dans le Congo postcolonial. 

Le propre de la colonisation naissante tenait à une particularité que l’on retrouve dans toutes les 
colonies africaines des États européens : le poids et les effets des injonctions identitaires et des prises en 
charge identitaires. En colonisation, plus spécialement sur le continent africain, une personne colonisée 
n’était pas ce qu’elle disait être, ce qu’elle voulait être, ou ce qu’elle croyait être. Toute personne était, 
selon les statuts et les préjugés classificatoires de l’État colonisateur et de sa société, ce qu’on disait 
d’elle, ce qu’on disait qu’elle était, en bien comme en mal. Ce « on », c’est l’État colonisateur et, plus 
particulièrement les appareils idéologiques de l’État colonisateur. Le tout qui donne un sens à cet 
amalgame de choses et de gens qui n’avait pas de sens, sinon celui qu’avait conçu, dans l’ignorance 
totale des personnes devenues sa propriété privée, l’architecte lointain et anonyme de cet assemblage 
territorial improvisé, sans passé commun et, apparemment sans avenir commun prévisible, ni 
imaginable, sauf celui dont, le moment venu, le maître colonisateur déciderait éventuellement. 

Dans l’immédiat, comme dans le long terme, ces individus et ces groupes de gens amalgamés dans le 
plus grand désordre, sur un espace nouveau et en recomposition, aux délimitations inconnues, aux 
frontières imaginées et découpées sans référence aucune aux dynamiques effectives à l’œuvre sur le 
terrain, sans références à des lignes de partage et à des horizons identifiables à défaut d’être communs, 
se sont trouvés réunis suivant les hasards des prises de possession européenne improvisées dans la 
fureur d’appétits coloniaux insatiables et irrépressibles. De là sont nés des « territoires », qu’il fallait 
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bien nommer, habités par des « populations » auxquelles il a bien fallu aussi donner des noms et, en 
même temps appliquer ou inventer des identités. Il s’est agi, presque partout, d’identités d’injonction 
plutôt que d’assomption, dont la prise en charge par les colonisateurs, puis, bon gré, mal gré par les 
« indigènes » allait lourdement peser sur le façonnement de la société congolaise, sur les péripéties 
complexes de sa libération et sur le travail continu et durable de son émancipation. 

2.4.2. La question raciale : « Arabes », « Blancs » et « Noirs » 

Très vite, les colonisateurs ont eu besoin d’abord asseoir la rhétorique civilisatrice sur l’identification de 
tout ce qui – individus, groupes humains, pratiques sociales, croyances, formatons sociales et 
politiques… – avait, jusqu’alors, empêché ou annihilé l’objectif généreux visant à « civiliser » et sur la 
nécessité urgente de réduire à néant sa malfaisance. Ainsi furent croyait-on « découverts » ou, plus 
exactement « inventés » et, en même temps diabolisés, dans le cadre de l’Afrique centrale, tous ceux 
que la propagande colonisatrice avait identifiés et se plaisait à stigmatiser en tant qu’« Arabes » et, 
derrière eux, les inévitables « Arabisés », autrement dit les musulmans métis arabo-Africains et les 
musulmans noirs de cette Afrique orientale et centrale qui, en réalité, étaient activement et fortement 
liés de très longue date aux circulations intenses et actives des produits, des hommes et des idées dans 
l’espace indo-océanien et nilotique où la présence de l’islam était évidemment attestée bien longtemps 
avant l’arrivée des premiers Européens et n’a jamais cessé de s’étendre 92. Du même coup, la 
« campagne arabe » (1892-1895) devint le premier et le plus haut fait d’arme de l’histoire du Congo 
colonial qui pèsera durablement sur la perception congolaise de ces soi-disant « Arabes », plus 
largement sur les musulmans en général et, beaucoup plus largement encore sur les relations entre le 
Congo et le monde musulman africain, définitivement racialisé et identifié négativement au monde 
« arabe ». Au-delà du monde savant et des manuels d’histoire, beaucoup trop souvent portés à 
reproduire cette lecture raciale de l’histoire du Congo, la musique populaire urbaine y trouve aussi des 
matériaux commodes pour évoquer les difficultés de la vie courante : on y entend souvent rapportées, 
par exemple, la douleur et les plaintes d’un amoureux éconduit par une femme convoitée et qui, par 
désespoir, ne se voit pas d’autre avenir et n’exprime d’autre souhait que celui de se laisser mettre en 
esclavage auprès d’un nouveau maître « arabe » qui serait la réplique du fameux « arabe » ou 
« arabisé » Tippo Tip… Il est également probable que cette espèce d’allergie, sinon de racisme, anti 
« arabe », héritée du persistant discours colonial anti-« arabe » n’a cessé de peser sur les embarras de la 
diplomatie du Congo indépendant, constamment tiraillée entre l’inévitable et la nécessaire prise en 
charge de la diversité humaine d’un immense continent à l’histoire très longue d’une extrême 
complexité et les raccourcis religieux, raciaux et racistes hérités d’une histoire coloniale longue de moins 
siècle. De manière plus concrète, une fois les « Arabes » éliminés et les « Arabisés » maîtrisés, la 
construction de la société coloniale à l’intérieur des frontières de la colonie va très rapidement se faire 
sur des bases structurelles que le pouvoir colonial croyait solides et durables : d’une part, la racialisation 
de la société coloniale sur la base de l’opposition entre « Noirs » et « Blancs » le racisme anti noir des 
« Blancs » et, d’autre part, cette variante du racisme que peut devenir l’ethnisme, fondé sur la 
différentiation et l’opposition, voire l’antagonisme entre les Noirs. 

  

                                                           
92 En plus du classique Ceulemans, P. (La question arabe et le Congo, ), cette question a été entièrement renouvelée par 
Beaujard, Ph. Les mondes de l’océan Indien, Tome 1 De la formation de l’Etat au premier système-monde afro-eurasien (4ème 
millénaireav. J.C. -6 siècle ap.J.-C., Tome 2 L’océan Indien, au cœur des globalisations del’Ancien Monde (7è-15è siècle), Paris, 
Armand Colin, 2012, 624 et 793 p. 
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2.4.3. Noirs et Blancs 

Le discours civilisateur, qui avait servi de paravent à la création de l’État indépendant du Congo et que, 
jusqu’au jour même de l’indépendance, le Congo Belge a repris à son compte, dissimulait à peine une 
vision du monde structurellement et foncièrement raciste : en effet, le déploiement de l’action 
« civilisatrice » était identifiée à un processus durable dans lequel la conception, la mise en œuvre, les 
acteurs, étaient tous rapportés à « la race blanche ». Du tout début à l’extrême fin du régime colonial, le 
regard porté sur la société coloniale, sur les colonisés et sur « la politique indigène » reposa sur la 
barrière infranchissable séparant les « Blancs », belges par définition, et les « Noirs », habitants du 
Congo, durablement et structurellement figés dans leur statut de « sujets ». Tout au long de la 
colonisation, cette « politique » ne cessa de se rapporter à une vision « raciale », donc forcément 
raciste : « la politique indigène, selon les textes officiels, a pour objet d’harmoniser les rapports de deux 
« races » que le destin (sic) a amenées à se rencontrer, dans tous les domaines de la politique générale 
qui impliquent contact, interaction entre ces races. En lieu et place de ce qui est appelé ici « destin »il 
faut bien sûr entendre « histoire ». » Les textes officiels précisent : « C’est dire que, pour partie, 
l’enseignement en relève autant que l’agriculture, le droit foncier autant que l’organisation judiciaire, 
qu’elle peut englober aussi bien des questions de technique financière que des travaux publics et 
assurément encore, qu’elle peut, par exemple, revendiquer une large part d’incidence sur l’action 
médicale. La politique indigène ne représente donc pas – sensu lato – un département spécifique ou 
technique de la politique générale de l’État. Elle est une manière de concevoir et d’aménager les 
rapports entre les deux races coexistant en pays colonial, applicable à tous les cas où elles se 
rencontrent et peuvent collaborer. »93  

En fait de « coexistence » et de « collaboration », l’esprit des premiers décrets définissant les liens entre 
l’État indépendant du Congo et les « collectivités indigènes » visaient clairement à faire supporter par 
ces dernières les charges de l’État colonial et du gouvernement de la colonie. Dès 1891, les chefs 
désignés en théorie selon les règles « coutumières » n’apparaissent plus que comme de simples 
courroies de transmission chargées de faire exécuter par les habitants, désormais figés dans le statut 
d’« indigènes », les lourdes exigences de l’État colonial naissant, un État moderne. Aussi, malgré le 
prestige durable et ambigu des « chefs coutumiers », pris entre les pressions de leur propre histoire, 
désormais rigidifiée, et les recours constants, incessants à des règles dites « coutumières », mais en 
réalité régulièrement réactivées donc transformées, en fonction des nouveaux et incessants besoins de 
l’État colonial, l’équilibre des institutions et des pratiques sociales n’a cessé de pencher en faveur des 
urgences, des innovations de la « situation coloniale » dont les pressions et les demandes étaient cesse 
renouvelées. Quant aux relations quotidiennes entre « Blancs » et « Noirs », la plupart des témoignages 
convergent pour décrire le mur presque infranchissable séparant « les deux races coexistant en pays 
colonial », comme le montre, entre autres sources, le film-témoignage de Marie-Anne Thunissen « Nous 
n’étions pas amis »94. Quoique le débat, à la fois intellectuel, culturel et politique soit ancien sur cette 
question et reste ouvert, il faut s’interroger également sur les effets de la colonisation et du 
colonialisme sur la vision et l’appréciation collective et individuelle de soi à la fois dans le cadre du 
régime et du système colonial de soi en même temps qu’au-delà de la colonisation95. Dès les premiers 
jours de la colonisation, la Force publique naissante, avait d’abord largement recruté ses premiers 
collaborateurs noirs en Afrique occidentale parmi les « volontaires de la côte », occidentale, en 

                                                           
93 Encyclopédie du Congo Belge, Tome III, Bruxelles, Editions Bieleveld, s.d., p. 709. 
94 « Thunissen, A.-M. Nous n’étions pas amis, 2015. 
95 Amselle, J.-L. et M’Bokolo, E. (dir.) Au cœur de l’Ethnie. Ethnie, tribalisme et Etat, nouvelle édition, Paris, La Découverte.1999. 
M’Bokolo, E. et TruddaÏu Onze Kongo, Notre Congo. La propagande coloniale belge dévoilée, Bruxelles, CEC (Copération par 
l’Education et la Culture), 2018.  
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particulier les Haoussa, réputés « courageux et fidèles » en Afrique australe et à Zanzibar, puis s’est 
attachée à identifier au Congo les sites où trouver les meilleurs recrues, en particulier parmi les 
« Bangala » de l’Équateur et les Manianga du Bas Congo. Parallèlement à ces qualifications énoncées par 
les indigènes eux-mêmes, parfois le concept on utilisait aussi globalement le concept de « race » pour 
désigner chacune de ces appartenances. Le marqueur identitaire le plus utilisé pour désigner chacun des 
groupements indigènes est également celui dont les usages pèsent le plus par rapport à la construction 
d’une identité commune. D’une part, en effet, tout en servant à rabaisser les Noirs » par rapport aux 
« Blancs », le concept de « Noirs » et de « race noire » a fortement contribué à la construction d’une 
identité de combat, raison pour laquelle Patrice Lumumba a choisi ce « nous » qui charpente son 
discours inaugural à l’occasion de la proclamation de l’indépendance et que tous les « Noirs » dans le 
monde ont reçu et ressenti comme une évocation précise de leur propre condition de colonisés. 

2.4.4. À la quête d’identités : peuplades, tribus, ethnies : un peuple Congolais ? 

Une fois terminé les arrangements diplomatiques et énoncé la vision ambitieuse d’ « ouvrir la terre du 
Congo aux nations », on ne pouvait éviter la question de savoir avec qui réaliser cette ambition. Une 
colonie de peuplement ? Peu, visiblement, y pensaient. Peupler la totalité de cet espace immense avec 
les seuls Belges serait, plus qu’une utopie, une aventure perdue d’avance ! Il suffirait d’un peuplement 
de colons limité à quelques régions favorables. Une autre option, soutenue en premier lieu par Paul 
Otlet réapparue ensuite visant à le peupler et à le faire mettre en valeur avec des Noirs rapatriés, si l’on 
peut dire, des Amériques, avait été vite écartée comme une généreuse utopie à laquelle manquaient et 
les moyens, et la stratégie, voire peut-être la volonté même de ces Noirs accoutumés, malgré les chocs 
liés à un esclavage séculaire, à cette nation dont ils avaient vu « la naissance » ? Les opérations de 
conquête et de pacification de cette terre immense avaient en revanche confirmé la présence d’une 
humanité nombreuse qui, délivrée de la menace esclavagiste des « Arabes » et des « Arabisés », 
participerait sans doute à cette mise en valeur. 

Les recrutements des soldats de la « Force publique » avaient à la fois confirmé la présence sur place 
d’une humanité assez nombreuse et dotés de multiples savoirs et savoir-faire. C’est en vue d’en faire 
une exploitation avantageuse qu’on se préoccupa rapidement d’en établir un inventaire aussi précis et 
aussi utile que possible. D’où la production d’une ethnographie dont l’ampleur, la longévité, la diversité, 
la volonté d’exhaustivité constituent un exemple rare et, à coup sûr, une sorte d’exception, dont tous les 
effets n’ont pas encore été évalués ni toutes les conséquences mesurées, en premier lieu par rapport à 
la société colonisée. On pense en particulier ici à l’œuvre gigantesque, probablement unique par son 
déploiement dans le temps et par sa couverture extrêmement large, de Cyrille Van Overbergh (1866-
1959). Parmi les questions que pose cette gigantesque « bibliothèque », se trouve en particulier celle de 
son rôle, et de ses effets, non seulement parmi les spécialistes des sciences humaines et des sciences 
sociales, mais aussi et surtout dans le façonnement des identités, des manières de faire et d’être soi 
ainsi que dans les relations publiques et personnelles de soi aux autres et de soi à soi, principalement 
dans l’ancienne colonie. C’est bien là toute la question des identités à la fois individuelles et collectives 
en situation coloniale aussi bien qu’en situation postcoloniale. Rapporter et attribuer à la seule volonté 
et aux seules pratiques manipulatrices mobilisées par les colonisateurs la production des identités 
collectives au Congo Belge et, par la suite, au Congo devenu indépendant est, de toute évidence, un 
raccourci réducteur. En effet la production des identités en situation coloniale ne relève pas 
exclusivement de la volonté, ni des initiatives ou des manipulations de tous ordres émanant des seuls 
colonisateurs et visant, en bonne politique, à « diviser pour régner » . Au contraire, c’est aussi, peut-être 
surtout, la réappropriation par les colonisés de ces outils identitaires et leurs usages pendant et, aussi, 
après la colonisation qui doivent être pris en compte. Par conséquent, si en Afrique et, plus 
particulièrement dans l’ancienne Afrique belge, la colonisation apparait ici encore comme « un passé qui 
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ne passe pas », ce n’est pas seulement à cause de sa durabilité propre due très largement aux brutalités 
qu’elle a su produire et reproduire ; c’est aussi en raison des usages que les colonisés ont voulu et ont su 
faire faire des transformations de plus en plus rapides et de plus en plus profondes, dont ils étaient à la 
fois l’objet, mais aussi les témoins et également, bien sûr, les acteurs.  

Dans une telle approche, on se refuse à suivre l’histoire comme on le ferait en marchant le long d’un 
cours d’eau tranquille, en particulier pendant la période qui apparaîtra après coup comme les dernières 
décennies de la colonisation. Si, grâce à la disponibilité de sources variées, les péripéties politiques en 
sont relativement bien commues, peut-être trop connues, au point d’occulter tout ce qui reste encore à 
pénétrer dans l’épaisseur sociale d’une période courte et, en même temps, chargée en profondeur de 
ruptures que la seule chronologie politique ne prend pas en charge et qui sont audibles et visibles dans 
d’autres sources, principalement les sources orales constituées en particulier par les chansons 
populaires et par les nombreuses rumeurs s’étendant à des auditoires de plus en plus étendus et 
circulant tout au long des années 1950 dans des espaces de plus en plus étendus, en particulier dans la 
capitale, Léopoldville d’où elles rayonnaient en profondeur vers les provinces 96. 

On vit d’abord s’étendre un vocabulaire nouveau, chargé de peur et souvent de haine à l’égard des 
« Blancs ». Comme pendant les années 1940, au cours desquelles a circulé Kasai et au Katanga le mythe 
des mitumbula, la rumeur rapportait des récits effrayants sur le nouveau traitement que les Blancs 
réservaient aux Congolais. Sous le nom de Mundele mwinda (« le Blanc muni d’une torche »), on 
racontait que, la nuit venue, des Blancs entraient dans les quartiers réservés aux Noirs qu’ils attiraient 
grâce à de menus cadeaux (bonbons, gâteaux, diverses boissons…) : ils les aveuglaient avec leurs torches 
magiques et les emmenaient dans leurs quartiers interdits aux Noirs avant de les transformer en porcs 
et d’en faire un festin réputé exceptionnel en quantité et en qualité. A cette rumeur terrifiante, propre à 
convaincre les Noirs de quitter au plus vite les quartiers des Blancs, dès la fin du travail et de ne pas 
sortir de chez eux le soir venu, s’en ajoutait au moins une autre, destinée à faire mépriser, voire haïr 
d’autres Blancs, plus précisément les Blancs pauvres, majoritairement Portugais et Grecs, désignés 
comme Mundele madesu (le Blanc pauvre, réduit à manger quotidiennement des haricots), 
monopolisant, sans profit pour le Congo, des emplois et des petites et moyennes entreprises qui, sans 
eux, seraient revenues aux Noirs ). Dans la nuit de l’insurrection populaire du 4 janvier 1959 à 
Léopoldville, on entendit et hurler et crier comme des insultes toutes sortes de ces quasi-ethnonymes 
injurieux lors des destructions et des pillages des établissements commerciaux proches des quartiers 
noirs et connus comme appartenant à ces « Blancs ». Dans la même nuit, en particulier autour de l’Église 
Saint Pierre, on vit détruire furieusement les résidences des prêtres et des religieuses, tous accusés 
d’attouchements et de viols sur les jeunes garçons et les jeunes filles. Rarement, sinon jamais, dans 
l’histoire du Congo colonial, la riposte des colonisés avait atteint un tel niveau de cruauté. En réalité, les 
colonisateurs avaient fait preuve d’un aveuglement et d’une surdité tous les deux surprenants. En effet, 
depuis la prise de possession du territoire congolais, l’effervescence anticoloniale du côté des Noirs 
n’avait jamais cessé. Le travail salarié en groupe, comme les prestations en travail des soldats de la 
Force publique, ou encore le travail gratuit des élèves des écoles chrétiennes étaient tous accompagnés 
de chants que les responsables et les encadreurs avaient constamment eu tort de ne pas écouter 
attentivement. L’ardeur de ces gens au travail était constamment accompagnée d’un chant fameux, 
Salongo, exécuté en lingala, dont le contenu appelait explicitement à la révolte, sinon à l’insurrection : 

 

                                                           
96 Ryckmans, F. Mémoires noires d’une indépendance, Reportages, interviews radio, Bruxelles, RTBF, 2000 et 2010. Ryckmans, F. 
Mémoires Noires. Les Congolais racontent le Congo belge, 1940-1960, Bruxelles, Racines, rtbf, 2020. 
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Salongo, he, he    Salongo, hehe  

Salongo, alinga mosala!   Salongo, aime le travail ! 

Salongo, he, he    Salongo, aime le travail 

Salongo,alinga mosala   Salongo, aime le travail 

Biso tokomi bahumbu ya Poto  Nous sommes devenus les esclaves des Blancs 

Poto akomi konyokola biso!   Les Blancs se sont mis à nous maltraiter 

Salongo,alinga mosala   Salongo, aime le travail 

Ce fameux chant de travail, audible partout où l’on travaille en groupe était connu de tous, y compris 
des enfants des écoles, à commencer par ceux des écoles catholiques de Léopoldville, souvent appelés 
au cours des années 1950 à travailler gratuitement sur les chantiers du R.P. Raphaël de la Kethule en vue 
de la construction du stade fameux qui porte aujourd’hui son nom.  

Sans tomber dans un prophétisme, évidemment trop facile après coup, il apparaissait donc assez 
clairement au cours des années 1950, selon la formule fameuse, qu’ « une simple étincelle suffirait à 
mettre le feu à toute la plaine », comme ce fut précisément le cas le 4 janvier 1959. Alors que dès 1944, 
le discours du général de Gaulle à Brazzaville avait clairement ouvert la perspective de l’autonomie pour 
les colonies françaises en Afrique et que la Gold Coast avançait à un rythme soutenu, vers l’autonomie 
et l’indépendance sous l’impulsion de Kwame Nkrumah, les perspectives de changement politique 
restaient très floues pour le Congo. Dans cette histoire politique trop bien connue, on retiendra 
seulement ici les lenteurs, les hésitations, les contradictions entre les responsables de l’administration 
coloniale au Congo et au sein le gouvernement belge. Génératrices de malentendus, de soupçons et de 
colères dans l’ensemble de la société colonisée, ces contradictions allaient avoir pour effet une 
réactivation spectaculaire des brutalités. La féroce répression de manifestants du 4 janvier 1959, dont le 
nombre des victimes, mortes et « disparues » reste à ce jour controversé, et à la suite de laquelle, les 
arrestations massives, les disparitions définitives et inexpliquées, la surveillance accrue et insidieuse des 
forces de l’ordre partout à travers la colonie, donnaient l’impression d’un retour inattendu, insistant, 
peu perceptible pour beaucoup, des brutalités fondatrices du Congo léopoldien. 

Revenons à Jean Jaurès pour conclure : « il y avait, dit-il au sujet du Maroc, une civilisation marocaine 
capable des transformations nécessaires, capable d’évolution et de progrès, civilisation à la fois antique 
et moderne [...] Et laissez-moi vous dire que je ne pardonne pas à ceux qui ont écrasé cette espérance 
d’un progrès pacifique et humain, la civilisation africaine, sous toutes les ruses et sous toutes les 
brutalités de la conquête. » 

L’histoire du Congo ne commence évidemment pas avec Livingstone, ni avec Stanley, ni, bien sûr, avec 
Léopold II qui a su se servir de ces deux là et, en même temps, créer les conditions de circonscrire cet 
espace et d’y jeter les fondements durables d’une très rentable colonie d’exploitation. 

Remontant un peu plus haut dans le passé, cette histoire commence pas non plus avec le légendaire 
Portugais Diego Cao, institué « découvreur » en même temps qu’« ouvreur » au monde et à la civilisation 
des terres appelées, si on ose dire, à devenir le Congo, ni bien sûr avec ces innombrables et 
autoproclamés « découvreurs » de telle partie ou particularité de ces terres, reconnus ou en mal en mal 
de reconnaissance, et dont les interminables aventures attendent toujours d’être reconnues à leur vraie 
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place et dans leurs éventuels effets, qui ne semblent pas aussi décisifs que d’aucuns le croient, dans la 
formation de la société congolaise. 

Il reste, en effet, tel un noyau dur, d’une résistance à toute épreuve, et d’une fécondité inépuisable, 
l’histoire proprement congolaise – une histoire complexe, de longue, voire de très longue durée, 
comportant des cheminements multiples et interminables, avec des facettes innombrables souvent 
passagères et des figures immémoriales, sur lesquels sont venues se greffer, balayant brutalement 
presque tout sur leur passage, ou s’insinuant dans des interstices sans cesse multipliés, les innombrables 
ramifications de cette autre histoire, d’essence coloniale. 

Loin d’apparaître, suivant les calculs de ses promoteurs, comme la marche assurée et triomphale d’une 
généreuse, tranquille et interminable œuvre de « civilisation », cette autre histoire est venue s’inscrire, 
en réalité, dans la durée relativement courte d’une poignée de générations. Si, en dépit de convoitises 
interminables et malgré les secousses constamment renouvelées d’un État toujours debout, il ne s’agit 
certainement pas d’une histoire triomphale tant sa durée reste encore trop courte en comparaison de 
celle, plusieurs fois centenaire, voire millénaire, de plusieurs autres formations territoriales et espaces 
civilisationnels qu’a connus cette partie de l’Afrique. 

Arrivé à ce branchement de multiples voies potentielles, il semble difficile, voire impossible, à l’historien 
comme à tout autre citoyen, d’aller, pour une fois, volontairement de l’avant sans avoir soupesé les 
injonctions de ce lieu et de ce moment. 

Car, s’ouvre ici, déjà en cours, encore une autre histoire, avec en son centre cette interrogation insistante 
qui, restée sans réponse, risquerait d’obérer durablement ces temps nouveaux, longtemps rêvés et qui, 
enfin, ont déjà commencé : de quoi, de qui, le Congo « contemporain » et qu’on ne sait trop comment 
nommer (« indépendant ? mais comme l’autre, l’E.I.C ? ou différemment ?») (« postcolonial ? ») (donc 
toujours marqué par la colonisation ?) (« souverain ? » (mais de quelle souveraineté ?...), De quoi donc 
est-il le produit ?, « Faut-il dire le produit ? pour ne pas dire l’« héritage » ? Un héritage imposé plutôt 
que choisi ? Un héritage dont l’inventaire, pour beaucoup, reste à faire ? » 

 Il semble bien que, dans tous les cas de figure, reste nécessaire ce détour, cet impératif, cette inévitable 
volonté et capacité de scruter minutieusement ce passé, dont on voit plus ou moins clairement, selon le 
point d’où on le scrute, selon peut-être surtout la connaissance qu’on en a, un passé donc « qui ne passe 
pas » ou « un passé qui passe mal, encore et toujours. 

3. Politiques et histoire de combats multiples, gagnés ou perdus ; une histoire de 
transformations et d’héritages structurels 

Mathieu Zana Etambala 

3.1. Introduction  

Beaucoup de Belges et de Congolais croient que la lutte pour les droits humains est un phénomène 
postcolonial. Rien n’est moins vrai. Durant la période coloniale, certains se sont déjà levés pour 
dénoncer dans des déclarations ou des écrits le régime perfide organisé par Léopold II au Congo et pour 
défendre les droits des peuples congolais colonisés. Dans un premier document, je m’attacherai à 
rendre brièvement hommage à certains d’entre eux, car des crimes contre l'humanité ont été commis 
du temps de l'État libre du Congo. En outre, le courage et l'honnêteté de ces militants des droits de 
l'homme n’apparaissent malheureusement pas suffisamment dans l'historiographie coloniale belge. 
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Il me semble intéressant que la commission parlementaire en débatte avec des personnes et des 
organisations belges et congolaises qui s’investissent aujourd’hui dans la lutte pour le respect des droits 
humains en RDC. Par ailleurs, ces crimes et atrocités ont eu lieu dans un contexte particulier : celui d’une 
guerre coloniale de longue durée dont le but était la conquête et l’occupation. Du point de vue 
congolais, il s’agit de crimes de guerre. 

Dans un deuxième document, je diagnostiquerai la mémoire collective belge à l'égard du passé colonial. 
Pourquoi Léopold II a-t-il été présenté comme un génie par des personnalités de premier plan comme le 
Roi Albert Ier, qui était pourtant au courant de la situation ? Ensuite, de nombreux ministres des Colonies 
se sont contorsionnés pour minimiser les crimes, y compris la confiscation massive des terres et le 
travail forcé, dont les Congolais et les Congolaises ont été victimes durant la période de l'État libre du 
Congo et ultérieurement. Malgré leurs efforts, l'image d'un Léopold II tyrannique et cupide n'a jamais pu 
être entièrement effacée. 

Un troisième document examinera l’historiographie belge et congolaise relative au passé colonial en 
s’intéressant à la fois aux sources populaires et aux sources coloniales scientifiques. Il est remarquable à 
cet égard que les historiens belges et congolais prennent peu d'initiatives communes et que les 
historiens belges ne sont que rarement associés aux initiatives de leurs homologues congolais et 
inversement. Il est également manifeste que les historiens congolais traitent plus souvent de sujets 
embarrassants pour les tenants blancs du discours sur la civilisation. Il serait intéressant que la 
commission parlementaire belge en débatte avec des historiens congolais à l’occasion d’un éventuel 
voyage en RDC. 

Dans un quatrième document, une attention particulière est accordée à la Première Guerre mondiale. 
Les diverses commémorations du centenaire du début et/ou de la fin de la Grande Guerre ont donné 
lieu à des centaines de publications sur la contribution des soldats belges à la victoire dans ce conflit. 
Mais on oublie trop souvent que des dizaines de milliers de Congolais, soldats et porteurs, ont sacrifié 
leur vie sur le sol africain pour défendre les intérêts belges. Ils se sont battus pour une guerre qui ne leur 
a apporté ni liberté, ni égalité, ni fraternité. L’histoire des colossales contributions congolaises, tant 
militaires que matérielles (uranium !), à la Seconde Guerre mondiale, à laquelle ils ont également 
participé au nom de la Belgique, n’a pas encore été entièrement écrite. 

Enfin, un cinquième document traite du kimbanguisme, un mouvement religieux que la puissance 
dominante belge considérait comme un mouvement politique. Tout a commencé, officiellement, le 6 
avril 1921, il y aura bientôt cent ans. La répression, fil rouge qui traverse toute l'histoire de la présence 
blanche au cœur de l'Afrique, était la récompense pour les nombreux Congolais qui aspiraient à la 
liberté religieuse. Mais le kimbanguisme, tout comme le Kitawala et d'autres mouvements, a survécu à 
la colonisation et au colonialisme. Il faut espérer que la commission parlementaire belge « Congo » 
recherchera les dirigeants kimbanguistes actuels à Kinshasa ou à Nkamba pour aborder cette page 
sombre du passé colonial.  

3.2. Activistes coloniaux et missionnaires des droits humains à l’époque de l’État 
indépendant du Congo  

Introduction 

Par le passé, statues, bustes, noms de rues et autres monuments commémoratifs saluaient la mémoire 
de ceux qui avaient travaillé ou étaient morts au Congo. Sur un mur classé du Musée royal de l'Afrique 
centrale, ont été gravés les noms de 1508 Belges morts au Congo en héros et en patriotes. La littérature 
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historique sur le Congo révèle que bon nombre d’entre eux y ont vécu une existence très discrète. 
Certains ont pris leur mission civilisatrice au sérieux, d'autres ont eu beaucoup de sang sur les mains. 97  

Il est frappant de constater que nulle part ne sont honorés les Belges qui ont eu le courage de dénoncer 
le régime de Léopold II au Congo. Certes, les détracteurs du régime congolais n'ont eu que peu 
d’occasions, voire aucune, de formuler leurs critiques et faire valoir leurs arguments. Léopold II avait 
créé secrètement un service de propagande (le « Bureau de Presse de l'État Indépendant du Congo ») et 
il encouragea la création de la Fédération pour la Défense des Intérêts Belges à l'Étranger (Fedibe). Le 
premier a soudoyé de nombreux journalistes pour qu’ils présentent l'État indépendant du Congo sous 
un jour favorable ; le second a publié un magazine, la Vérité sur le Congo, dans lequel des missionnaires 
catholiques, belges et britanniques, ont également fait l'éloge du travail colonial accompli au Congo.98 

Néanmoins, un petit nombre de Belges ont osé critiquer ouvertement le régime en place au Congo. Dans 
leurs rangs, on trouve des personnalités qui étaient très respectées dans leur milieu. Georges Lorand et 
Emile Vandervelde étaient d'éminents hommes politiques appartenant respectivement aux partis libéral 
et socialiste. Le jésuite Arthur Vermeersch, théologien moraliste renommé, a réussi à faire entendre la 
voix des victimes congolaises dans les milieux ecclésiastiques belges. 

Le magistrat liégeois Stanislas Lefranc mérite ici une mention spéciale, lui qui, contrairement aux 
personnalités précitées, avait une expérience coloniale. Il a mené des enquêtes sur des délits graves 
commis contre les sujets congolais de Léopold II. Il a non seulement envoyé des lettres sur ces atrocités 
à l'administration congolaise, mais il a également publié trois brochures dans lesquelles il les dénonçait. 
Lorsqu'il est rentré en Belgique en congé, son contrat n'a pas été renouvelé. Il n'a pas encore trouvé sa 
place dans la Biographie coloniale belge / Biographie d'outre-mer belge. 

3.2.1. Le libéral progressiste Georges Lorand 

Pendant les dix années où il fut à la tête du gouvernement belge, de 1884 à 1894, August Beernaert 
(1829-1912) a toujours soutenu l'entreprise congolaise de Léopold II. Le souverain belge lui a d'ailleurs 
écrit que "si le Congo existe, c'est grâce à vous". August Beernaert a fait en sorte que Léopold II puisse 
devenir chef d'État d'un autre pays. Dans une lettre datée du 16 avril 1885, le roi assure le Premier 
ministre belge que : 

« Cette union serait avantageuse pour le pays, sans pouvoir lui imposer des charges, en aucun cas ».99 

Quelques jours plus tard, le 21 avril 1885, August Beernaert fait la déclaration suivante à la tribune de la 
Chambre des représentants : 

« Le pays (la Belgique) n’a pas à redouter les charges militaires et financières qu’entraîne, d’ordinaire, un 
établissement colonial. C’est un État indépendant dont le Roi sera le chef avec des ressources et au 
moyen de forces qui seront exclusivement propres au nouvel État. »100 

                                                           
97 Mathieu Zana Etambala, art. Het werk is nog maar begonnen. De gemiste kansen van een AfricaMuseum, in : Nulpunt 1945. 
De Lage Landen een mensenleven later , Éd. Ons Erfdeel vzw, 2020, p. 75-84. 
98 R. Wiggers, art. De « Fédération pour la Défense des Intérêts belges à l’Étranger » en het Persbureau van de Onafhankelijke 
Kongostaat, 1903-1908, in : Comptes rendus des séances de l’Académie royale des sciences d'outre-mer, 38 (1992-2), Bruxelles, 
1993, p. 135-183. 
99 Robert Senelle & Émile Clément, Léopold II et la Charte Coloniale : de l’État Indépendant du Congo à la Colonie Belge, Éd. 
Mols, 2009, p. 12. 
100 Robert Senelle & Émile Clément, Léopold II et la Charte Coloniale …, 2009, p. 12-13. 
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Au nom de l’opposition, le libéral Jules Bara (1835-1900) déclara : 

« Ce que je vote et ce qu’on me demande de voter n’est qu’une union personnelle pour la durée du 
règne de Léopold II. Après notre vote, la Belgique sera aussi étrangère au Congo que toutes les autres 
Puissances de l’Europe ; nous n’aurons pas plus de droits et d’obligations vis-à-vis de cet État africain 
que les autres nations. Qu’il lèse autrui, qu’il soit mal administré, qu’il soulève des conflits et des 
guerres, nous n’y avons aucune responsabilité. »101 

Les 28 et 30 avril 1885, la Chambre des représentants et le Sénat ont respectivement autorisé Léopold II 
à prendre le titre de souverain d'un État congolais. La proclamation précise on ne peut plus 
clairement que l'union entre la Belgique et le nouvel État sera exclusivement personnelle.  

Sur le plan juridique, Léopold II porte donc deux couronnes différentes : l'une en tant que Roi des Belges 
et l'autre en tant que souverain de l'Association internationale du Congo, qui deviendra plus tard l'État 
indépendant du Congo. Par conséquent, le Parlement belge ne pouvait pas intervenir dans les affaires 
d’État congolaises. À ce propos, Bara aura cette formule très cynique : si le Congo était mal géré, ce 
n'était pas une affaire politique belge ! 

À mon humble avis, il flottait autour de cette approbation un voile de naïveté ou d'hypocrisie. 
Pourquoi ? Parce qu' à l'époque, il était déjà plus qu’évident que le souverain de l'État du Congo 
continuerait à utiliser les ministères belges des Affaires étrangères et de la Guerre (Défense) pour mener 
à bien son projet au Congo. Le rôle des diplomates belges à Paris, Londres, Berlin, Rome (et le Saint-
Siège), Washington et dans d'autres capitales ne doit pas être sous-estimé à cet égard. Il a également 
été relevé ci-dessus que les officiers belges sont restés sur la liste du personnel de la Défense nationale à 
partir de 1878. 

Une personne qui a osé poser des questions délicates sur cette double couronne est Georges Lorand 
(1860-1918), journaliste et député libéral, qui a dénoncé le fait que Léopold II avait déjà enfilé la 
couronne belge pour des faits qui ne concernaient que le Congo. Il l'a abondamment souligné lors de ses 
interpellations dans l'affaire Stokes, à laquelle Daniel Vangroenweghe a consacré une étude détaillée. 102  

Accusé de trafic d'ivoire et d'armes avec des Arabes, Stokes a été arrêté et condamné à la peine de mort 
par un conseil de guerre, présidé par l'officier belge Hubert Lothaire (1865-1929), puis pendu le 14 
janvier 1895. L'affaire fit grand bruit, principalement en Angleterre et en Allemagne, où l'on estimait que 
Stokes n'avait pas eu la possibilité de faire appel. Craignant des querelles diplomatiques, l'État 
indépendant du Congo a versé 150 000 francs à Londres et 100 000 marks à Berlin.  

Mais afin de faire la clarté sur cette affaire, Hubert Lothaire, promu au poste de commissaire général le 
1er juillet 1895, a été convoqué au tribunal, d’abord à Boma le 22 avril 1896 où il sera acquitté le 2 mai, 
avant de devoir comparaître devant le Conseil supérieur de l'État indépendant du Congo à Bruxelles, où 
il sera également acquitté le 3 août 1896. 

Cette affaire a également fait l’objet d’un débat à la Chambre des représentants. Lorand y a fait une 
intervention remarquée : 

« L’union personnelle implique que nos officiers – qu’on a le tort d’envoyer en Afrique, tout en les 
maintenant dans les cadres – ne doivent pas être justiciables des tribunaux belges, mais de la justice de 

                                                           
101 Robert Senelle & Émile Clément, Léopold II et la Charte Coloniale …, 2009, p. 13. 
102 Daniel Vangroenweghe, Voor rubber en ivoor : Leopold II en de ophanging van Stokes, Ed. Van Halewyck, 2005. 
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l’État du Congo. On a parlé aussi de faire comparaître le commandant Lothaire devant un tribunal 
congolais siégeant en Belgique : ceci est encore plus impossible et il ne saurait en être question. Il n’y a 
donc qu’une solution : l’État du Congo doit pourvoir au jugement de l’affaire sur son territoire et le 
gouvernement belge doit se borner à ce que l’accusé soit traduit devant une juridiction impartiale. 

J’espère bien qu’il n’y a pas eu de plainte de l’État du Congo adressée à notre gouvernement, plainte 
accusant notre compatriote Lothaire d’homicide : je ne crois pas que l’État du Congo se permettrait 
d’adresser au gouvernement belge une semblable plainte ! … 

L’annexion du Congo a été ajournée vraisemblablement jusqu’en 1900, et il existe un arrangement 
provisoire entre le gouvernement belge et le gouvernement du Congo, en vertu duquel, à partir du 1er 
janvier 1895, aucune dépense ne sera engagée par l’État indépendant du Congo sans l’assentiment du 
Ministre des Finances de Belgique. J’attends les explications du gouvernement sur ce point également 
… »103 

Lorand met ici en lumière un point très intéressant : l’union personnelle entre la Belgique et l’État 
indépendant du Congo était bancale. La séparation était diffuse, d’abord parce que des soldats belges 
pouvaient entrer au service du Congo tout en restant dans le cadre militaire belge. Ensuite, parce qu’aux 
yeux de Lorand, les accords relatifs au contrôle exercé par le ministère belge des Finances sur les 
dépenses de l’État indépendant du Congo portait également atteinte à cette séparation. Enfin, il épingle 
un problème relatif à certains principes de droit. Il s’en expliquera dans une intervention parlementaire 
ultérieure : 

« … cette grave question du jugement au criminel sur le territoire belge d’un citoyen belge par le 
tribunal supérieur du Congo, donc par un tribunal étranger assemblé en Belgique … 

Ces principes de droit sont … absolument incontestables et si, plus tard, les chambres n’étant pas 
réunies, le Gouvernement n’en tenait pas compte et permettait le jugement d’un Belge au criminel sur 
le territoire belge par un tribunal étranger, on ne pourrait pas dire au moins qu’il n’a pas été averti en 
temps utile que, en ce faisant, il violait la Constitution. 

Le principe est celui-ci : la souveraineté de la nation belge s’étend sur toutes les parties du territoire 
belge, et aucune autre souveraineté, ni aucun autre droit de souveraineté ne peut être exercé sur une 
partie quelconque de ce territoire. Il n’y a d’exception, et ce en vertu d’un usage admis entre les nations 
civilisées, que pour l’exterritorialité des ambassadeurs ou ministres publics étrangers. Mais elle est de 
stricte interprétation, et il n’y en a aucune pour le tribunal supérieur ou les bureaux de l’État 
indépendant du Congo. 

Il est regrettable que la question n’ait pas été réglée lors de l’union personnelle et l’on a eu tort de 
bâcler celle-ci sans tenir compte de questions aussi importantes. » 104 

En d’autres termes, l’intervention du Conseil supérieur de la Justice de l’État indépendant du Congo à 
Bruxelles contre des citoyens belges était inconstitutionnelle, même si ceux-ci avaient commis des faits 
criminels au Congo. Il serait intéressant d’examiner s’il y a eu d’autres cas similaires. 

                                                           
103 Art. L’affaire Lothaire-Stokes à la Chambre des Représentants, in : Le Mouvement Antiesclavagiste, n° 1, Bruxelles, janvier 
1896, p. 9-10. 
104 Art. L’Affaire Lothaire à la Chambre des Représentants, in : Le Mouvement Antiesclavagiste Belge, n° 6-7, Bruxelles, juin-
juillet 1896, p. 198-199. 
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L’une des conséquences de l’affaire Stokes fut la promulgation le 30 octobre 1896 par Léopold II d’un 
décret stipulant que le Tribunal de première instance du Bas-Congo situé à Boma est seul compétent, à 
l’exclusion des Conseils de guerre : 

« … pour connaître, en première instance, des infractions commises par des individus, de race 
européenne, que la loi punit de la peine de mort. »105. 

La peine de mort ne serait plus jamais appliquée aux Blancs par la suite mais a en revanche continué à 
s’appliquer à la population noire, aux citoyens comme aux soldats, à qui l’on infligeait en outre des 
coups de fouet ... 

Georges Lorand était farouchement opposé au projet colonial de Léopold II. Il n’hésitait pas à interpeller 
le gouvernement belge chaque fois qu'il avait le sentiment que celui-ci soutenait l'administration 
congolaise d'une manière ou d'une autre. C'était un véritable anticolonialiste : 

« À plusieurs reprises, il força le Gouvernement à fournir des documents qui n’étaient pas mutilés. Il 
dénonça avec vigueur le fait que des décisions importantes étaient prises sans en informer les 
législateurs ... Georges Lorand, emporté par son élan généreux et désintéressé, a confondu dans la 
même critique les méthodes et les principes de la colonisation … 

Georges Lorand avait, peut-être, de la colonisation une conception surannée à la Jean-Jacques 
Rousseau. Mais les réquisitoires passionnés qu’il a prononcés … contenaient une grande part de 
vérité. »106 

Pour Lorand, la Justice et la Liberté n’étaient pas des concepts vains. Et ainsi que l’a écrit Arthur Wauters 
(1890-1960), homme politique socialiste, dans une note biographique, Lorand a sauvé en partie la 
réputation internationale de la Belgique en luttant contre la politique congolaise atroce menée par 
Léopold II : 

« Ce fut l’honneur d’hommes comme Georges Lorand d’avoir désespérément lutté pour la bonne 
réputation de leur pays. Si l’on n’a pas persévéré dans de funestes méthodes, c’est à lui, et à ceux qui 
pensaient comme lui, qu’on le doit. On ne fait pas l’histoire sans être dans la douloureuse obligation 
d’exhumer ces navrantes tristesses. Ceux qui les dénoncèrent avec une méritoire intrépidité, lorsqu’elles 
apparurent, ont un peu plus de mérite que ceux qui aujourd’hui en font le récit avec un demi-siècle de 
recul. »107 

Il est donc juste que Georges Lorand soit présenté dans l’histoire belge comme quelqu’un qui se 
préoccupait des avancées sociales du peuple belge, mais qui œuvrait aussi pour un traitement équitable 
du peuple congolais. 

Dans la note biographique qu’il a consacrée en 1948 à ce polémiste, Arthur Wauters (1890-1960) écrit : 

« Si l’on n’a pas persévéré dans de funestes méthodes, c’est à lui, et à ceux qui pensaient comme lui, 
qu’on le doit. »108 

                                                           
105 Art. Infractions punies de mort, in : Le Mouvement Antiesclavagiste belge, n° 11, Bruxelles, février 1896, p. 63. 
106 A. Wauters, art. Lorand Georges, in : B.K.B. I, Bruxelles, 1948, col. 614. 
107 A. Wauters, art. Lorand Georges, in : B.K.B. I, Bruxelles, 1948, col. 614-615. 
108 Arthur Wauters, art. Lorand Georges, in : BKB, I, Bruxelles, 1948, col. 614. 
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Il s’agit de propos particulièrement élogieux de la part d'Arthur Wauters, homme politique socialiste 
important. Car, professeur de l’ULB, il avait déjà détenu en 1948 plusieurs portefeuilles ministériels dont 
ceux de l’agriculture, de la protection sociale, de l’information nationale, etc. Mais il se montrait parfois 
également critique à l’égard des interventions de Lorand : 

« Georges Lorand, emporté par son élan généreux et désintéressé, a confondu dans la même critique les 
méthodes et les principes de la colonisation. Mais ceux-là mêmes qui, peut-être sans équité et avec 
beaucoup de légèreté, font complaisamment le bilan de ses erreurs, sont-ils eux-mêmes exempts de 
tout reproche ? Personne ne pourra le soutenir. 

Georges Lorand avait, peut-être, de la colonisation une conception surannée à la Jean-Jacques 
Rousseau. Mais les réquisitoires passionnés qu’il a prononcés … contenaient une grande part de 
vérité. »109 

Il s’agit d’un élément très important : Wauters estimait que Lorand n’opérait pas la distinction 
nécessaire entre les méthodes coloniales et le principe même de la colonisation. Or, cette distinction est 
fondamentale et il est vrai que l’historiographie coloniale accorde bien moins d’importance à 
l’anticolonialisme, tendance très réduite qui existait du temps de l’expansion européenne en Afrique, 
qu’aux manquements et aux excès des régimes coloniaux. 

3.2.2. Le Jésuite Arthur Vermeersch 

En 1906, les critiques émises par le Jésuite Arthur Vermeersch (1858-1936) dans La Question Congolaise 
à l’égard de la politique foncière de Léopold II ont fait beaucoup de bruit. Le père Vermeersch était une 
personnalité érudite et moralement irréprochable. Il avait obtenu un diplôme de candidatures en 
philosophie à l’Université de Namur et avait ensuite étudié le droit à la KU Leuven. Également titulaire 
d’un doctorat en sciences politiques et administratives, il était entré au noviciat des Jésuites de 
Tronchiennes en 1879. Quelques années plus tard, la Compagnie de Jésus l’avait envoyé à l’Université 
grégorienne de Rome, où il avait obtenu un doctorat en droit canon.110 

Je ne me pencherai pas sur son étude brillante de La Question Congolaise, qui a suscité de nombreuses 
réactions virulentes et contraint son auteur à affiner ses positions et surtout à mieux étayer ses propos. 
Quelques mois plus tard, le Jésuite Arthur Vermeersch publia Les Destinées du Congo belge, un ouvrage 
dans lequel il combattait la thèse selon laquelle les chefs locaux auraient accepté la souveraineté de 
l’État indépendant du Congo en signant des conventions : 

« Quelle portée ont jamais pu avoir des conventions signées par des incapables, entachées d’erreur sur 
la cause, et n’affectant qu’une minime partie du territoire ? Léopold II règne au Congo de par le droit 
d’occupation : une misère extrême et d’abominables coutumes lui permettaient d’y arborer le drapeau 
d’un pouvoir civilisateur … »111 

À l'occasion du centième anniversaire de la fondation de l’État libre du Congo en 1985, Mme Christine 
Somerhausen, alors responsable des archives africaines du ministère des Affaires étrangères, a fait 
l'inventaire de tous ces traités. Elle est arrivée à un total de 257, dont la plupart avaient été signés au 
Bas-Congo, le long du fleuve Congo, du fleuve Oubangui et du fleuve Kasaï. Le reste a été intégré au 

                                                           
109 Arthur Wauters, art. Lorand Georges …, 1948, col. 613-614. 
110 V. Charles, Vermeersch Arthur, in : BKB, IV, 1955, col. 913-917. 
111 Arthur Vermeersch, Les destinées du Congo Belge, 1906, p. 22. 
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territoire congolais après des guerres coloniales souvent sanglantes. Aucun acte n’a été signé avec les 
grands chefs de la région d'Uele, de l'Ituri ou du Kivu. 

Une deuxième critique du père Vermeersch concernait la notion de terres vacantes et était de nature 
morale et ethnologique : 

« Ils pâtissaient d’une double erreur. On avait présumé vacantes des terres non occupées à 
l’européenne, et l’on avait daté une attribution quasi universelle à l’État d’une époque précédant même 
son occupation politique effective. Il fallait … une enquête terrienne sérieuse pour vérifier et 
sauvegarder les droits des nègres ; et l’on ne pouvait cantonner ces populations dans les étroites bandes 
de terres où elles plantent leurs chimbecks et se livrent à leurs modestes cultures … » 112 

La notion de terres vacantes a été interprétée du point de vue européen, ce qui signifie tout simplement 
que la vision eurocentrique a été imposée. En conséquence, les Congolais ont été expulsés et enfermés 
dans un espace de vie limité. 

En 1908, lorsque le débat sur l'annexion du Congo par la Belgique battait son plein, le père Arthur 
Vermeersch est revenu sur cette question fondamentale. D'un point de vue chrétien, il jugeait la 
politique de l'État libre du Congo absolument inacceptable, car elle était impensable, dans des situations 
identiques, en Europe : 

« Pour justifier la mainmise de l’État sur des terres soi-disant vacantes, on a invoqué l’exemple de 
l’Allemagne et de ses colonies. Mais ce n’est pas dans l’histoire des colonies étrangères qu’il faut 
chercher ce que le droit naturel et la religion chrétienne exigent en matières de colonisation. L’exemple 
de l’Allemagne est bien mal choisi : ce pays ne vient-il pas d’exproprier les Polonais ? 

Y a-t-il des terres vacantes au Congo ? Mgr Leroy le conteste. Mgr Augouard dit que partout il a retrouvé 
la propriété privée. Le R.P. Van Henckxhoven signale qu’il n’y a pas de terres vacantes dans le Kwango et 
il pense qu’il en est de même dans le Kasaï. 

Dans le Lado, rapporte un agent qui y a séjourné dix ans, les nègres sont propriétaires et ils n’admettent 
pas qu’ils pourraient jamais être expropriés. 

En revanche, Mgr Roelens dit que dans le Haut-Congo, à côté de terres occupées, il y a des parties de 
bois à la portée du premier venu … ». 113 

Le père Vermeersch fonde principalement sur des informations provenant de missionnaires catholiques 
sa thèse selon laquelle les terres vacantes étaient pratiquement inexistantes dans la zone d'action de 
Léopold II en Afrique centrale. Il pense également que ceux qui défendent la vision de Léopold II à cet 
égard ne devraient pas prendre exemple sur l'Allemagne, qui avait tout simplement exproprié la 
Pologne en Europe centrale. 

Il ajoute ce qui suit :  

« Sans doute l’on a dit que l’utilisation des terres par les indigènes au Congo a été insuffisante. Et l’État 
en a pris prétexte pour s’emparer d’immenses étendues et s’en proclamer en quelque sorte le 
propriétaire privé. Ce n’est pas parce que les nègres sont des ignorants que l’on a le droit de s’emparer 

                                                           
112 Arthur Vermeersch, Les destinées du Congo Belge, 1906, p. 27. 
113 Art. Le droit de propriété des indigènes. Conférence du R.P. Vermeersch, in : Le Mouvement Géographique, n° 12, Bruxelles, 
22 mars 1908, col. 186. 



1462/002DOC 5572

C H A M B R E   4 e   S E S S I O N  D E  L A  55 e   L É G I S L AT U R E 2021 2022 K A M E R • 4 e   Z I T T I N G  VA N  D E  55 e   Z I T T I N G S P E R I O D E

 
 

 
 

de leurs propriétés. Sinon, pourquoi respecte-t-on par exemple, le droit des propriétaires de chutes 
d’eau qui n’utilisent pas cette « houille blanche », qui ne mettent pas ces chutes en valeur ? » 114 

En d'autres termes, Arthur Vermeersch estime que Léopold II et l'État indépendant du Congo ont tout 
simplement volé les terres des Congolais pour leur propre bénéfice : 

« L’État du Congo est un État indépendant ; il avait donc, et il a pour devoir d’administrer pour le bien 
commun du peuple congolais et non pour le bien commun d’un autre peuple. Je ne puis admettre 
l’appropriation des terres par l’État du Congo que si cette appropriation se fait pour augmenter le bien-
être des indigènes, par conséquent donc, une appropriation tutélaire des Noirs.  

Si ce n’est pas pour civiliser, de quel droit allons-nous troubler l’existence de ces indigènes ? »115 

Selon le père Vermeersch, la politique foncière de Léopold II est répréhensible du point de vue de la 
morale chrétienne. Il suit la théorie du grand théologien et moraliste allemand Lehmkuhl, qui affirmait 
qu'en Suisse, il y avait de grandes propriétés communales dans les Alpes où les habitants envoyaient 
leur bétail une fois par an : pourquoi les Congolais ne pourraient-ils dès lors pas revendiquer les bois 
comme propriété pour leurs terrains de chasse ? 

Le père Vermeersch ne souscrivait pas non plus à l'argument selon lequel les traités conclus avec les 
chefs indigènes donnaient à l’État indépendant du Congo le droit légal de considérer qu’il détenait la 
souveraineté sur leurs terres : 

« On invoque des traités conclus avec des chefs nègres. Est-ce sérieux ? Ces chefs savaient-ils ce qu’ils 
faisaient ? Avaient-ils le droit de conclure ? Stanley leur avait-il donné en passant, un petit cours 
d’économie politique ? C’est lui supposer des scrupules qu’il n’eut jamais et une connaissance des 
dialectes qu’il n’eut pas davantage. D’ailleurs, on sait comment se font ces traités. L’Allemagne en a 
conclu ainsi une douzaine en peu de temps : on donnait aux chefs nègres une bouteille de rhum et une 
pièce de flanelle, puis le canon tonnait, on hissait le drapeau allemand au bout d’un mât : cela signifiait 
que le traité était conclu et que l’Allemagne prenait possession du territoire ! En vérité, notre mission 
civilisatrice est notre seul titre à intervenir dans les affaires africaines. » 116 

Arthur Vermeersch a qualifié ces traités de pure fraude. Ceux qui utilisaient cet argument étaient, à ses 
yeux, des hypocrites et ne prenaient pas du tout au sérieux la tâche de civiliser le peuple congolais. 

Le père Vermeersch était à la fois un critique virulent du régime de Léopold II et un fervent défenseur de 
l'œuvre des missions catholiques qui, pourtant, à l'époque où il a publié La Question congolaise, 
profitaient largement du régime foncier du souverain. Le 26 mai 1906, l’État indépendant du Congo et le 
Vatican ont signé une convention qui accordait de gros avantages aux missionnaires catholiques et non 
aux protestants : 

« 1) L’État du Congo concèdera aux établissements de missions catholiques au Congo les terres 
nécessaires à leurs œuvres religieuses dans les conditions suivantes … 

2) La superficie des terres à allouer à chaque mission, dont l’établissement sera décidé de commun 
accord, sera de 100 hectares cultivables ; elle pourra être portée à 200 hectares en raison des nécessités 
et de l’importance de la mission. Ces terres ne pourront être aliénées et devront rester affectées à leur 

                                                           
114 Art. Le droit de propriété des indigènes …, 22 mars 1908, col. 186. 
115 Art. Le droit de propriété des indigènes …, 22 mars 1908, col. 186. 
116 Art. Le droit de propriété des indigènes …, 22 mars 1908, col. 186-187. 
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utilisation aux œuvres de la mission. Ces terres sont données à titre gratuit et en propriété perpétuelle ; 
leur emplacement sera déterminé de commun accord entre le gouverneur général et le supérieur de la 
mission … »117 

Du point de vue des missions catholiques, elles méritaient ces concessions foncières, dès lors qu’elles 
comptaient y construire des écoles et des hôpitaux au profit des populations locales. Mais il y a un 
revers à la médaille : tout comme les célèbres compagnies concessionnaires SAB, ABIR, etc., elles ont 
accepté des terres que Léopold II avait confisquées aux Congolais. 

Comme au Moyen Âge, l'Église catholique est devenue un véritable propriétaire foncier. Quatre 
décennies plus tard, le 1er avril 1947, quelque 81 associations catholiques reconnues possèdent 73 600 
ha en cession + 94 038 ha en concession, soit 167 638 ha au total. 118 Les missions protestantes ne 
jouiront pas de ce privilège, à titre de sanction pour les critiques sévères qu'elles ont exprimées sur le 
régime mis en place au Congo par Léopold II. Le Roi-Souverain le dira sans ambages dans les instructions 
transmises aux Secrétaires d'État de l'État indépendant du Congo : 

« … Vous ferez bien de voir le Nonce (Mgr Vico) le plus tôt possible. Vous lui répéterez mon désir de 
faire tout ce qui est en mon pouvoir pour contenter les missionnaires catholiques, pour leur accorder les 
terres qu’ils désirent avoir, et cela à des conditions faciles mais qui ne nous obligeraient pas à traiter 
avec la même générosité les missionnaires protestants, nos ennemis. Il faudrait dire au Nonce que 
l’octroi des terres devrait avoir pour corollaire la création par les missionnaires d’écoles pratiques 
d’artisans, apprenant divers métiers d’écoles d’agriculture où les jeunes indigènes seraient initiés 
notamment à l’agronomie forestière. Des cours de français, des leçons d’histoire de l’État devraient être 
donnés par les missionnaires. À ces leçons pratiques, l’État aura le droit d’une certaine inspection ; il 
devrait aussi avoir le droit de se servir des missionnaires dans certaines circonstances, soit pour des 
missions, soit pour des reconnaissances, etc. L’État, vous le répéterez, donnerait aux missions les terres 
nécessaires à leur entretien ou bien la moitié en terre et la moitié en fonds congolais, ce qui serait peut-
être plus sûr. Il est à remarquer que si l’annexion à la Belgique se fait et si on avait un jour un 
gouvernement radical, il pourrait très bien confisquer les terres des missionnaires et ne pourrait pas 
naturellement atteindre ces fonds qui seraient entre leurs mains et qui ne sont pas nominatifs. 

Vous aurez aussi soin de tâcher d’arriver le plus vite possible à une solution. Vous direz au Nonce 
qu’avant de publier ces mesures pour le Congo, j’aurais voulu arriver à une parfaite entente qui ne se 
rapporterait qu’à eux et ne pourrait être réclamée par les Protestants au nom de l’Acte de Berlin. Il faut 
donc que dans cette entente qui doit être contractuelle, ce qui la rend indestructible, les missionnaires 
catholiques fassent pour l’État et pour l’éducation des jeunes noirs ce que les Protestants ne feraient 
pas. Veuillez ensuite parler au Nonce de la démarche des Évêques protestants à Rome … »119 

Il n'y a plus de doute possible : Léopold II était prêt à acheter le silence des Missions catholiques, d’une 
part, en leur attribuant des terres qu'il avait confisquées aux Congolais depuis 1885 et, d'autre part, en 
leur octroyant des subsides de l'État indépendant du Congo. 

                                                           
117 Frans Bontinck, art. La genèse de la convention entre le Saint-Siège et l’État Indépendant du Congo, dans : L’Église 
Catholique au Zaïre. Un siècle de croissance (1880-1980), Éditions du Secrétariat général de l’épiscopat, Kinshasa, 1981, p. 261-
303. 
118 Théodore Heyse, Associations religieuses au Congo Belge et au Ruanda-Urundi : Législation générale, cessions et 
concessions, bibliographie (1939-1947), Mémoires publiés par l’Institut Royal Colonial Belge, XV, Bruxelles, 1947, p. 25. 
119 Lettre citée dans : Kalambay Lumpungu, art. Les Églises et les concessions foncières au Congo, in : Revue du Crip, n° 1 
Kinshasa, 2002, p. 164-165. 
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Du côté de l'Église catholique, cette convention a été principalement défendue par Mgr Vico, le Nonce 
apostolique à Bruxelles. Il entretenait d’excellents rapports avec Léopold II et refusait toute critique de 
sa politique ou de son refus de céder l'État indépendant du Congo à la Belgique. Mais le Vatican s’est 
malgré tout rangé à l’avis du Père Vermeersch, pour la raison suivante : 

« La Convention de 1906 n'a pas pu empêcher le Vatican et Léopold de finalement diverger, également 
au Congo, en dépit de Vico. Contre l'avis du nonce, Rome a soutenu le jésuite Arthur Vermeersch après 
la publication de sa célèbre étude critique sur La Question congolaise et a exhorté les catholiques belges 
à prendre publiquement leurs distances vis-à-vis de l'État du Congo. Le prestige moral du Saint-Siège et 
de l'Église elle-même était en effet mis en péril par leur silence prolongé. » 120 (traduction) 

Rome était également convaincue que l'annexion du Congo deviendrait une réalité. Le choix de 
s'impliquer activement dans les préparatifs de l'opération de reprise était devenu clair. 

Le théologien moraliste a également émis des critiques à l’encontre de l'administration coloniale : 

« Mais à côté des excès imputables aux erreurs ou aux passions des personnes, nous avions signalé le 
grave défaut qui vicie le système lui-même : une confusion de pouvoirs presque inouïe. Les mêmes 
mains détiennent non pas seulement l’autorité administrative et l’autorité judiciaire, mais 
l’administration fiscale et le pouvoir exécutif ; et la loi charge de la répression des abus celui qui semble 
intéressé à les commettre. 

Nous regrettons d’avoir à le dire, presque rien n’est fait ou tenté pour mettre un terme à cette situation. 
Les chefs de poste à qui incombe le recouvrement des impôts ont mandat également pour exécuter la 
contrainte, et la contrainte est ordonnée par les commissaires qui surveillent le recouvrement. Les 
agents des impôts sont, aussi bien que les autres fonctionnaires, officiers de police judiciaire en matière 
d’infractions à la législation sur les armes à feu. Et tous doivent chercher à plaire à l’administration 
supérieure ; car la pension de retraite continue de dépendre du bon plaisir de celle-ci. 

Tant que cette confusion subsistera, on est peu fondé à présenter l’excuse banale : « Des abus se 
commettent partout. Comment vouloir que le Congo y échappe ? … »121 

Bref, l'administration était aux mains de Blancs qui devaient appliquer les décrets coloniaux relatifs aux 
taxes et qui avaient le pouvoir de police pour sanctionner ceux qui ne s'y conformaient pas ou pas 
suffisamment, et tout cela non pas tant dans l'intérêt de l'État que par intérêt personnel en raison des 
primes que cela leur rapportait ! 

Le Père Vermeersch était donc extrêmement critique vis-à-vis de la politique menée par Léopold II au 
Congo. Mais il va également se heurter à Émile Vandervelde, autre farouche opposant au régime 
congolais, auquel il reproche son anticléricalisme colonial. Le jésuite était un grand défenseur de 
l’œuvre des missions au Congo et de la christianisation des Congolais.122 

Mentionnons qu'il voulait étudier les sentiments supérieurs des habitants du Congo et qu'il a demandé 
les informations nécessaires à cette fin à un correspondant au Congo belge de La Revue Congolaise, une 
revue qu'il codirigeait. André Hoornaert (1884-1953), nommé magistrat au Katanga pour son second 
mandat en 1909, a demandé à Stefano Kaoze (1890-1951), qui avait commencé sa formation 
                                                           
120 Vincent Viaene, art. De religie van de Prins. Leopold II, de Heilige Stoel, België en Congo (1855-1909), in : Leopold II 
ongegeneerd genie ? Buitenlandse politiek en kolonisatie, Uitg. Lannoo, Tielt, 2009, p. 163-164. 
121 Arthur Vermeersch, Les destinées du Congo Belge, 1906, p. 56-57. 
122 Arthur Vermeersch, Les missionnaires au Congo belge, l’anticléricalisme colonial, réponse à M. Vandervelde, Bruxelles, 1911. 
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sacerdotale à Baudouinville, un grand poste missionnaire des Pères Blancs, de rédiger une dissertation 
sur les sentiments supérieurs des gens du groupe de population auquel il appartenait, les Watabwa. 
Arthur Vermeersch va publier l'article de Kaoze, qui va devenir le premier prêtre congolais, sous le titre 
La psychologie des Bantous, dans l'édition de la première année, en 1910. 123 En 1911, le père 
Vermeersch a intégré la deuxième partie du mémoire de Kaoze et y a ajouté quelques lettres de Kaoze 
recueillies et traduites par le père blanc français Pierre Colle (1872-1961). 124 

Le grand mérite du père Vermeersch a été d'avoir tenté de donner la parole aux Congolais afin qu’ils 
écrivent leur histoire. C'était très important à une époque où un nombre relativement important 
d’Européens doutaient de la possibilité de civiliser les Africains. 

En 1912, Arthur Vermeersch a publié quelques documents d’élèves de la mission jésuite de Kwango 
mais il a néanmoins succombé à la tentation de formuler la remarque négative suivante : 

« Notre investigation a porté, cette fois, sur une race beaucoup moins intelligente que les Bantou chez 
lesquels nous avons trouvé notre ami, Stefano Kaoze. Les Bakongo, assez peu doués, se ressentent, en 
outre, des influences délétères que les colons portugais firent subir à leurs ancêtres … ». 125 

Il est curieux qu'une personnalité aussi intelligente que le père Arthur Vermeersch ait accordé du crédit 
au mythe, récurrent dans l’historiographie coloniale belge, selon lequel le peuple Kongo aurait été avili 
par des siècles de contacts avec les Portugais. Il ne convient toutefois pas d’approfondir cette 
problématique ici. 

Le père Vermeersch a également joué un rôle important au début de la carrière de Paul Panda Farnana, 
autre personnalité congolaise emblématique. Le 13 décembre 1911, Panda Farnana a donné une 
conférence pour un club d'étudiants flamands dénommé « Amicitia », récemment fondé par des 
étudiants nationalistes flamands de l'Université catholique de Louvain (KU Leuven), dont la devise était 
Quasi Civitas Firma (Fort comme un château). Il a alors plaidé pour la « civilisabilité » des Congolais. 
Cette conférence fut intégralement publiée dans le magazine nationaliste flamand Ons Volk ontwaakt 
(Notre Peuple se réveille). C’est dans ce cadre que Panda Farnana s’est présenté pour la première fois 
comme un nationaliste congolais.126 

L'un des points abordés dans le discours de Panda Farnana vise la question des Afro-Américains, dont 
certains, précise-t-il, descendaient d'esclaves d'origine congolaise, ceux-ci s’étant hissés à un niveau 
supérieur de civilisation après l'abolition de l'esclavage. 

La question est évidemment de savoir qui a mis Panda Farnana sur la piste des Afro-Américains ? Nous 
connaissons la réponse grâce à une lettre que Prosper Thuysbaert (1889-1965), président du club 
Amicitia, a adressée au Père Arthur Vermeersch en janvier 1912 : 

                                                           
123 Arthur Vermeersch, art. Les sentiments supérieurs chez les Congolais, partie documentaire. I. Les Congolais, d’après un 
Congolais civilisé, in : La Revue Congolaise, Brussel, 1910, p. 401-406. Art. La psychologie des Bantu par Stefano Kaoze des Beni-
Marungu, in : La Revue Congolaise, Brussel, 1910, p. 406-435.  
124 Art. La psychologie des Bantu par Stefano Kaoze des Benyi-Marungu (suite), in : La Revue Congolaise, Brussel, 1911, p. 55-63. 
Art. Quelques lettres de Stephano Kaoze recueillies et traduites par le P. Colle des Pères Blancs, in : La Revue Congolaise, 
Brussel, 1911, p. 141-161. 
125 Art. Les sentiments supérieurs chez les Noirs. Partie documentaire : pourquoi les Bakongo croient-ils le missionnaire ?, dans : 
La Revue Congolaise, Bruxelles, 1912, p. 24. 
126 Cf. Mathieu Zana Etambala, art. Panda Farnana, le roi Albert Ier et la question de la méthode éducative afro-américaine pour 
le Congo : 1911-1921, dans : Museum Dynasticum, XXVII, 1, Bruxelles, 2015, p. 25-47. 
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« Panda m’a chargé de vous remercier bien cordialement du charmant accueil que vous lui avez fait – il 
n’aura probablement plus le temps pour vous remercier personnellement. J’avais toujours déploré, 
depuis que je le connaissais, qu’il ait été si peu en contact avec les éléments franchement catholiques 
qui s’occupent de notre colonie, et je suis vraiment très heureux que vous ayez bien voulu consacrer une 
partie de votre temps à mon ami. Car dans la conversation d’hier vous n’aurez pas encore su saisir l’idéal 
qui anime ce garçon. Son rêve c’est de quitter l’administration au bout de quelques années, pour 
entreprendre d’une façon plus indépendante l’éducation des noirs, p.ex., il rêve de constituer avec l’aide 
des noirs eux-mêmes une école d’agriculture. Je lui ai fait faire aussi la connaissance d’un prêtre 
canadien qui l’a mis au courant du mouvement nègre américain ; cette conversation l’a enthousiasmé, 
et il souffre beaucoup de ce que sa position dépendante et menacée de la jalousie des blancs lui rende 
impossible même d’émettre ses idées. Je lui ai dit qu’il pouvait s’adresser en toute confiance à vous, 
qu’il aurait trouvé en vous un guide prudent et sûr, et j’espère qu’il ne l’oubliera pas. Vous excuserez 
bien, n’est-ce pas, mon Révérend Père, le ton un peu enthousiaste de ces remerciements, mais je crois 
que l’entrevue qu’il a eue avec vous lui sera d’une immense utilité … ». 127 

Le nationaliste flamand catholique Prosper Thuysbaert se présentait comme un bon ami de Panda 
Farnana. Il n'est pas possible de déterminer avec certitude dans quelles circonstances ils ont fait 
connaissance mais je suspecte que l'oncle de Thuysbaert, Paul de Vuyst (1863-1950), directeur général 
au ministère de l'Agriculture, était leur homme de contact. Les livres de De Vuyst sur le rôle social de la 
paysanne et son éducation professionnelle (1907) et sur l'enseignement agricole et ses méthodes (1909) 
n'avaient certainement pas échappé à Panda Farnana, qui lisait beaucoup et avait fait ses études à 
l'École d'Horticulture et d'Agriculture d'État de Vilvoorde et à l'École supérieure d'Agriculture tropicale 
de Nogent-sur-Marne (Paris). À partir de 1909, Panda a exercé les fonctions d’agent agricole au Congo, 
où il a été confronté au racisme colonial blanc, comme l'a écrit Thuysbaert dans sa lettre au Père 
Vermeersch. 

Il est éminemment regrettable que Thuysbaert ne cite pas le nom de ce prêtre canadien. Nous ne 
connaissons dès lors pas la personnalité qui a mis Panda Farnana en contact avec le mouvement afro-
américain, qui sera une source d’inspiration tout au long de la vie de Panda Farnana, dont le discours 
adressé au club Amicitia se termine comme suit : 

« Les Congolais sont civilisables. Ils le sont par la justice … par la sensibilité vraie … par la loyauté … par 
l’exemple de la civilisation et ses bienfaits, par la religion simplement et gravement démontrée où plutôt 
montrée. Ils peuvent être à la longue vaincus par la patience et la ténacité douce, intelligente et sans 
faiblesse de nos missionnaires et colons … ». 128 

En ce qui concerne les possibilités d'éducation des Noirs, le père Vermeersch peut être classé parmi le 
groupe des Blancs qui attribuaient le retard intellectuel des Congolais aux lacunes de l’éducation et du 
système éducatif colonial. Ils envisageaient avec plus d’optimisme les perspectives de développement 
des populations africaines. Un autre groupe défendait la thèse selon laquelle le mode de vie arriéré des 
Africains était dû à la présence d'une culture primitive qui cultivait de nombreuses coutumes immorales 
et abominables qui devaient être éliminées par la culture chrétienne occidentale. Une troisième 
catégorie de missionnaires européens croyait à la théorie des origines multiples des races humaines, et 
pensait qu’elle expliquait l'infériorité de la race noire. Cette théorie évolutionniste n'était pas acceptée 
par l'Église catholique romaine, mais elle était compensée par la présentation des Africains comme des 

                                                           
127 Lettre de Prosper Thuysbaert à Arthur Vermeersch, Bruxelles, janvier 1911, in : Louvain, KADOC, Archives de la Province 
Belgique Septentrionale des Jésuites, Papiers Arthur Vermeersch, Eb17. 
128 Mengelmaren in woord en beeld, dans : Ons volk ontwaakt, 6 janvier 1912, p. 188. 
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descendants de Cham, fils de Noé tombé en disgrâce à cause de son arrogance. 129 Les pères Jésuites et 
Scheutistes étaient généralement adeptes de cette doctrine, mais le Jésuite Vermeersch faisait 
exception. 

En janvier 1913, le Père Vermeersch est parti au Congo belge. Il a voyagé en passant par l’Océan Indien 
et a d’abord visité les colonies britannique et allemande en Afrique orientale avant de rejoindre le 
Congo en passant par la Région des Grands Lacs. Il tenait un journal intime dans lequel il retranscrivait 
minutieusement les informations qu’il avait recueillies au cours de ses innombrables discussions. Dans 
ce journal, les histoires sur le caoutchouc de sang et sur les excès des agents étatiques et commerciaux 
sont légion.  

Dans la zone de mission des Pères Trappistes située dans la province de l’Équateur, le Père Vermeersch 
a entendu l’histoire de la mort brutale d’Isidore Bakanja, une autre figure congolaise emblématique. En 
1908, Isidore Bakanja était le boy (le domestique) d’un certain Reynders, chef de la factorerie Société 
Anonyme Belge du Haut-Congo (SAB) située à proximité de Boende. Il suivait également le catéchisme, 
et c’est ce qui a entraîné sa mort. Le drame s’est produit au printemps de l’année 1909, lorsque la 
Belgique avait déjà annexé l’État indépendant du Congo. Le contexte de ce drame fut le suivant : un 
certain Van Cauter, agent commercial, avait déclaré la guerre au village de Bonjoli parce des habitants 
de ce village avaient fait assassiner la femme de l’un de ses domestiques. Le village a été assiégé et les 
habitantes capturées. Van Cauter n’accepterait leur libération qu’en échange d’une rançon. Bakanja 
passa alors la nuit à Bonjoli :  

« Van Cauter, qui avait aperçu un scapulaire au cou de Bakanja, lui ordonna de l’enlever ; celui-ci refusa. 
Ultérieurement, de retour à Ikili, il remarqua de nouveau le scapulaire, se fâcha et fit battre Bakanja de 
25 coups de chicotte ordinaire. 

Un jour, après le repas de midi, quand les boys avaient fini de servir leurs maîtres Van Cauter, Reynders 
et Giret, Isidore Bakanja s’en alla prier. Van Cauter le remarqua à nouveau. Il envoya une sentinelle 
nommée Ise Boya le chercher. Il reprocha vivement à Bakanja d’apprendre des prières et des 
« mensonges » aux travailleurs. Il craignait que si cela continuait, personne ne veuille plus travailler. 

Van Cauter arracha le scapulaire de Bakanja et le jeta. Son chien s’en empara et le déchiqueta. Il donna à 
Bongele, le capita des travailleurs, une chicotte en peau d’éléphant avec deux clous aux extrémités. 
Durant la séance de flagellation de Bakanja, la sentinelle Ise Boya tint les bras et les épaules de la 
victime, tandis que Bolonge tenait les jambes. Bakankja refusa d’abord de se coucher. Van Cauter le prit 
par le cou et le renversa. Bongele devait frapper 200 à 250 coups. Bakanja se tordait de douleur, mais 
Van Cauter lui pressait le dos avec son pied pour l’empêcher de bouger, tout en ordonnant 
continuellement à Bongele de frapper plus fort. Les autres Blancs, qui se tenaient sur la véranda, 
n’intervinrent pas. 

Grièvement blessé, Bakanja fut porté au cachot. Il ne reçut que secrètement de la nourriture. Quelques 
jours plus tard, Van Cauter envoya son adjoint à Isako et ordonna à Bakanja d’accompagner son maître. 
À cette occasion, Bakanja prit la fuite et se cacha en forêt, à l’entrée du marais proche du chemin 
menant au débarcadère de Yele. 

Lors de l’arrivée du vapeur Ingolonolo de la SAB ayant l’inspecteur Dörpinghaus à son bord, Bakanja se 
montra à son boy. Lors du retour de celui-ci au bateau, après sa visite à la factorerie, Dörpinghaus 

                                                           
129 Marc Depaepe & Lies Van Rompaey, In het teken van de bevoogding De educatieve actie in Belgisch-Kongo (1908-1960), 
Uitg. Garant, Louvain, 1995, p. 40-41. 
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trouva Bakanja sur son chemin. Il fit appeler Van Cauter et les deux hommes eurent une conversation. 
Van Cauter lança son poing dans la figure de Bakanja et se blessa aux dents de celui-ci. L’inspecteur 
Dörpinghaus le retint la seconde fois. Il amena Bakanja sur le bateau qui se rendait à Ngom’Isongu où il 
accosta le 9 février … »130 

Van Cauter n’était pas le seul criminel blanc des territoires des concessions et Isidore Bakanja n’a pas 
été la seule victime noire. L’ingénieur allemand Wilhelm Theodor Dörpinghaus (°1878- ?) a rédigé un 
rapport détaillé sur ses tournées d’inspection, dans lequel il évoque d’innombrables faits criminels 
commis par plusieurs agents commerciaux :  

« À Watse M’Bole se trouvaient pendant mon séjour du 27 novembre à décembre 1908, à la chaîne une 
centaine de femmes et d’hommes qui travaillaient à la construction d’une route. Une partie des captifs 
recevait jusqu’à 100 coups de fouet par jour. Le gérant Lebrun les faisait lier aux mains et aux pieds et 
les jetait du haut de la Libanda par un coup de pied … 

L’avant-dernier gérant Tourron a commis des crimes terribles. Il a tué son boy, enterré vivante sa 
femme, brûlé des Noirs. À Momboyo on a pendu d’abord et brûlé, quand la corde se déchirait, un petit 
boy de 5 à 6 ans qui était accusé d’avoir volé la tête d’une chèvre. Le sieur Tourron liait des femmes et 
tirait sur elles avec un revolver … 

À Monpembe le 1er décembre 1908 se trouvaient à la chaîne 18 femmes, qui travaillaient de 6 à 12 
heures dans les plantations. Elles étaient très maigres, misérables et affamées. Je demandai à l’agent 
Polemente s’il ne donnait pas à manger à ces malheureuses. Il me répondit « leurs mâles n’ont qu’à en 
apporter », une de ces femmes du village Pamce est morte ensuite … 

Le 6 février 1909 se trouvaient à Yole 15 femmes à la chaîne. J’ai constaté à différentes reprises que Van 
Cauter avait toujours des captifs. L’agent Deflandre à Boneme et Bokoka a commis des crimes encore 
plus terribles que ceux commis par Tourron. Il tuait de préférence des femmes et des enfants. Il n’y a 
aucune bestialité qu’il n’aurait pas commise. Il a brûlé et enterré des personnes vivantes, mis des 
femmes dans le chemin des fourmis rouges. Les agents Van Cauter et Delpierre ont été témoins quand 
Deflandre a tué des hommes et donné les cadavres à manger aux indigènes … »131 

De très nombreuses publications ont déjà été éditées sur le calvaire d’Isidore Bakanja, qui est décédé en 
août 1909. Van Cauter a comparu devant le tribunal à Coquilhatville (Mbandaka) le 31 janvier 1910. 
Après avoir fait appel de sa condamnation, il fut condamné, le 12 août 1912, à une peine 
d’emprisonnement de deux ans et demi et à une amende de 500 francs. 

En juillet 1913, Arthur Vermeersch a visité les missions des Pères Trappistes qui se plaignaient des 
agents commerciaux de la SAB qui leur mettaient des bâtons dans les roues. Les Jésuites avaient monté 
un dossier à ce sujet. Lorsqu’il est arrivé à Kisantu fin août, où devait se tenir la Conférence des 
supérieurs des missions catholiques, dont il avait été nommé secrétaire, il a évoqué l’affaire Bakanja. Il a 
demandé à un Trappiste d’ouvrir une enquête canonique dont les conclusions seraient envoyées à 
Rome.  

                                                           
130 Cf. Mathieu Zana Etambala, L’exploitation de l’Équateur par les sociétés concessionnaires et l’affaire Isidore Bakanja,ca 
1885-1914, in : Équateur, au cœur de la cuvette congolaise (Jean Omasombo Tshonda, o.l.v.), Musée royal de l’Afrique centrale, 
Tervuren, 2016, p. 195. 
131 Mathieu Zana Etambala, L’exploitation de l’Équateur par les sociétés concessionnaires et l’affaire Isidore Bakanja,ca 1885-
1914, in : Équateur, au cœur de la cuvette congolaise (Jean Omasombo Tshonda, o.l.v.) … Tervuren, 2016, p. 197. 
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Le Père Vermeersch a ensuite poursuivi son voyage. En octobre 1913, il se trouvait à Boma, où il a 
notamment visité la prison. Sur place, il a constaté que les détenus blancs et les détenus noirs étaient 
traités différemment :  

« … trente-deux cellules pour Blancs, le long desquelles court une véranda, sous laquelle ils peuvent 
s’asseoir. Il y a de chaque côté une salle commune où, à certaines heures, ils peuvent se réunir, causer, 
manger. Leur installation est très confortable. Et leur repos excellent. Outre le déjeuner : café, pain et 
beure, ils ont deux repas ou soupe, viande, légumes, pain, fruits. On leur donne un demi-litre de vin par 
jour. Et toute la journée, du café est à leur disposition. Leur servitude pénale est nulle, quelques-uns 
écrivent. La plupart fainéantisent, lisent. Et s’ils se conduisent bien – qui se révolterait à ce régime ? – on 
les libère quand ils ont fait le quart de la peine. Voilà des meurtriers condamnés à cinq ans, libérés au 
bout d’un an ou trois mois ! On va, paraît-il, ramener en Europe tous les condamnés à plus de deux 
ans. » 132 

Arthur Vermeersch estimait qu’il était scandaleux que ces criminels blancs puissent boire du vin pendant 
leurs repas. Á ce moment-là, il pensait sans doute aux nombreux paysans belges honnêtes et travailleurs 
qui, au début du 19ème siècle, ne jouissaient pas de tels privilèges alimentaires. Leur régime pénitentiaire 
contrastait fortement avec celui des détenus noirs :  

« La prison des Noirs, grand bâtiment en fer, divisé en salles, offre aux Noirs un logement qui vaut celui 
de leurs chimbecks, s’ils ne l’emportent sur eux. Ils travaillent hors de la prison. Il y a un condamné à 
mort. Il sera pendu probablement devant la prison. »133 

Les détenus blancs évitaient les peines de travail forcé et la peine de mort, peu importe les crimes 
commis.  

Après son retour, il a encore publié quelques livres dans lesquels il exposait notamment le rôle des 
catholiques au Congo belge. Il y visait évidemment le devoir moral que les agents devaient honorer sur 
place :  

« … La place des catholiques est au Congo, comme elle était dans le palais des Césars, comme elle était 
sur le premier vaisseau qui cingla vers l’Amérique … Si l’anticléricalisme n’est pas un article 
d’exportation, le catholicisme en est un. Mais le catholicisme à transporter là-bas, ce n’est pas un 
catholicisme apparent, superficiel, trembleur ; il le faut là-bas très pur et éclairé dans sa foi, très fort 
contre les tentations du dedans et les séductions du dehors, exempt de gaucheries, et très sympathique 
à tous. 

Tel est le catholicisme colonial ; tout autre catholicisme ne peut convenir qu’à l’intérieur et au foyer. »134 

Le jésuite Vermeersch était convaincu de la nécessité de se dévouer à la colonie, inspiré par le 
patriotisme et la religion. Il trouve le régime congolais de Léopold II répréhensible, mais il plaide pour 
une colonisation catholique. 135  

                                                           
132 Mathieu Zana Etambala, L’exploitation de l’Équateur par les sociétés concessionnaires et l’affaire Isidore Bakanja,ca 1885-
1914, in : Équateur, au cœur de la cuvette congolaise (Jean Omasombo Tshonda, o.l.v.) … Tervuren, 2016, p. 213. 
133 Mathieu Zana Etambala, L’exploitation de l’Équateur par les sociétés concessionnaires et l’affaire Isidore Bakanja,ca 1885-
1914, in : Équateur, au cœur de la cuvette congolaise (Jean Omasombo Tshonda, o.l.v.) … Tervuren, 2016, p. 213. 
134 Arthur Vermeersch, Le rôle des catholiques au Congo belge (Conférence donnée à Bruxelles, le 31 mars 1914, Librairie Albert 
Dewit, Bruxelles, 1914. 
135 Cf. Arthur Vermeersch, art. Colonie et Patrie, in : Bulletin de la Société Royale de Géographie d’Anvers, Anvers, 1914-1919. 
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En 1926, la tombe d'Isidore Bakanja a été nettoyée et recouverte de fleurs. À partir de ce moment-là, 
elle fut régulièrement entretenue. Entre-temps, une version provisoire du rapport d'enquête canonique, 
rédigé en néerlandais, était restée intacte dans les archives des Missionnaires du Sacré-Cœur, qui 
avaient repris la mission des Trappistes. La raison pour laquelle aucun travail supplémentaire n'a été 
effectué est la suivante : 

« … le futur Mgr Vermeiren … répondra que Mgr Van Goethem, Vicaire apostolique, avait soulevé cette 
question devant l’assemblée des vicaires apostoliques du Congo Belge, mais qu’on lui avait fait 
remarquer que la cause aurait été très mal accueillie par l’administration coloniale. »136 

En 1975, le document a été traduit en français. Mais sa diffusion demeurait encore extrêmement 
sensible :  

« Mais même lorsque, en 1975, le centre pastoral de Boende rend le texte public et l’envoie aux 
autorités ecclésiastiques de la région, certains demandent encore que le dossier ne soit pas diffusé, car 
“cela susciterait une recrudescence du sentiment anti-blanc” ! »137 

Le 10 février 1977, la conférence des évêques du Zaïre (du Congo) a décidé d'envoyer quand même le 
dossier à Rome, où il reçut un accueil positif : le 4 juin de la même année, la Sacrée Congrégation pour 
les Causes des Saints a jugé les arguments suffisamment solides. Quelques jours plus tard, le 11 juin 
1977, le pape Paul VI confirmait et validait le décret canonique de béatification d'Isidore Bakanja. 

Cette béatification signifie beaucoup pour les catholiques congolais. Il s'agit d'un symbole historique 
fort. Bakanja est l'une des milliers de victimes congolaises de la violence aveugle des colons blancs dans 
la période précédant la Première Guerre mondiale. Et le père Arthur Vermeersch a été le seul à porter 
l'affaire devant les tribunaux. 

3.2.3. Émile Vandervelde, chef de file socialiste 

Il a déjà été souligné que les relations entre le Père Arthur Vermeersch et Émile Vandervelde n'étaient 
pas des plus cordiales. Pour autant, les critiques qu’ils formulaient à l’égard du régime congolais de 
Léopold II étaient du même ordre. En juillet 1907, le dirigeant socialiste Vandervelde écrivait ceci : 

« Au point de vue politique, c’est un fait reconnu par tout le monde que l’absolutisme congolais ne laisse 
pas de déteindre sur le constitutionnalisme belge : souverain et propriétaire d'un domaine immense qui 
lui rapporte d’énormes bénéfices, Léopold II, roi du caoutchouc et de l'ivoire, dispose de moyens 
d’action qui lui assurent une influence déplorable sur la presse belge et, par contrecoup, sur le monde 
parlementaire. Il ne faudrait assurément pas exagérer cette influence, qui trouve d’énergiques 
contrepoids dans les traditions et les mœurs politiques du peuple belge. Mais il n’est pas douteux, 
cependant, que, depuis quelques années, on assiste en Belgique à une sorte de résurrection du pouvoir 
personnel. Et il n’est pas douteux, non plus, que les entreprises congolaises du roi soient pour beaucoup 
dans cette résurrection. […] 

Chacun sait, désormais, par quels moyens Léopold II est devenu l’un des plus gros capitalistes de 
l’Europe. 

                                                           
136 Daniel Vangroenweghe, Bakanja Isidore, Martyr du Zaïre battu à mort par un blanc béatifié par Jean-Paul II, Éd. Didier Hatier, 
Bruxelles, 1989, p. 114-115. 
137 Daniel Vangroenweghe, Bakanja Isidore …, 1989, p. 115. 
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Sur un territoire grand comme quatre-vingts fois la Belgique, tout un peuple de serfs travaille à 
l’enrichir. [...] Qu’il s’agisse, au surplus, d’exploitations en régie ou de concessions à des sociétés 
particulières, c’est le même système de contrainte que l’on emploie à l’égard des indigènes. Sous 
prétexte d'impôts en nature, on exige d’eux des prestations en vivres et en caoutchouc qui ne devraient, 
en théorie, leur prendre que quarante heures par mois - ce qui serait déjà excessif - mais qui absorbent, 
en réalité, la plus grande partie de leur temps. Et, quand ces malheureux résistent, quand ils n’apportent 
pas assez de caoutchouc aux agents de l’État ou des Compagnies, on recourt à la force, on les fouette ou 
on les emprisonne, on prend leurs femmes comme otages et, s'ils se révoltent, on procède à des 
expéditions ; pour les punir, on brûle leurs villages, on en massacre les habitants. ». 138 

Le Père Vermeersch n’avait jamais décrit en des termes aussi clairs les atrocités subies par les Congolais.  

Entre les mois de juillet et d’octobre 1908, Vandervelde a pris le temps de visiter le Congo. Il dédiera son 
journal de voyage à Jules Destrée, qui ne jugeait pas la question prioritaire pour les socialistes. Dans une 
introduction, il explique bien qu’au moment de son arrivée sur le sol congolais, le Congo se trouvait dans 
un interrègne où la population blanche s’exprimait très librement :  

« C’était oublier un peu trop que la population blanche du Congo ne se compose pas exclusivement 
d’admirateurs de l’œuvre du roi Léopold. À côté des fonctionnaires qui essaient encore de défendre le 
travail forcé et les paiements en nature, il en est d’autres – la plupart des magistrats, par exemple – qui 
aspirent, plus ardemment que personne, à l’abolition de ce régime ; et, à côté des fonctionnaires, il y a 
les consuls, les missionnaires, catholiques et protestants, les indigènes eux-mêmes qui savent 
parfaitement exposer leurs griefs et produire leurs réclamations. »139 

Les magistrats n’étaient donc pas les plus ardents partisans du régime congolais de Léopold II. Seule 
l’administration était encore composée de blancs aux idées très archaïques sur les populations 
indigènes.  

Vandervelde poursuit son récit en soulignant, d’une part, l’existence de postes magnifiques et riants le 
long du fleuve Congo et le fait que les indigènes, qui avaient été influencés par les Arabes, cultivaient le 
riz, étaient arrivés à un certain niveau de civilisation et n’avaient en somme pas trop à se plaindre. Mais 
il souligne, d’autre part, que les impressions pouvaient être moins idylliques lorsque l’on s’enfonçait 
dans l’intérieur :  

« Mais les choses se présenteront d’une manière bien différente si notre voyageur, quittant le fleuve et 
les chemins de fer, pénètre dans l’intérieur, s’enfonce dans la grande forêt et parcourt, comme nous 
l’avons fait, une des régions où l’abondance du caoutchouc a été une malédiction pour les indigènes. 

Soit, par exemple, la zone de la Mongala, le pays qui forme l’hinterland de Lisala et qui est habité par 
des races très diverses, depuis les Upoto de la rive du fleuve, jusqu’aux Budjas des environs d’Yambata 
et de Mandika. 

Il serait certes inexact de prétendre qu’avant l’occupation blanche, cette contrée fût une sorte de 
paradis terrestre, où les indigènes, vivant presqu’à l’état de nature, n’auraient eu qu’à se laisser aller au 
bonheur de vivre. La vérité est que, sans trêve, ils se battaient entre eux, pour des femmes ou pour des 
esclaves ; que ces guerres décimaient les populations ; que les vaincus devenaient marchandises de 
                                                           
138 Émile Vandervelde, art. La Belgique et le Congo Léopoldien, in : La Société Nouvelle, juillet 1907, p. 56-57. Cité in : Mathieu 
Zana Etambala,Veroverd, bezet, gekoloniseerd : Congo 1876-1914, 2020, p. 423-424. 
139 Émile Vandervelde, Les derniers jours de l’État du Congo. Journal de voyage (juillet-octobre 1908), Édition de la Société 
Nouvelle, Parijs-Bergen, 1909, p.11-12. 
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traite ; que, si les Européens n’étaient pas survenus, certaines tribus étaient vouées, dans l’avenir le plus 
prochain, à la destruction ou à l’asservissement. Mais, pour les forts, pour ceux dont la chance était 
victorieuse, les conditions d’existence étaient, incontestablement, bien meilleures qu’elles ne sont 
aujourd’hui ... »140 

Vandervelde estimait donc que la présence des blancs pouvait, dans certains cas, se traduire par une 
amélioration des conditions de vie des indigènes. Dans d’autres cas, l’arrivée des blancs n’avait apporté 
que des malheurs et les Européens n’avaient pas été accueillis à bras ouverts :  

« Aussi est-il compréhensible qu’ils aient accueilli au plus mal les mundele (les blancs), les hommes au 
visage pâle qui venaient, au nom de Boula Matari, occuper leurs villages, réquisitionner leurs poules ou 
leurs chèvres, et les contraindre à fournir, pour une rémunération dérisoire, des vivres ou du 
caoutchouc. 

Les premiers blancs qui essayèrent de prendre pied dans la région furent sévèrement reçus. On brûla 
leurs factoreries. On incendia les postes de l’État. On tua et on mangea les officiers et les soldats de la 
force publique. Mais, devant des forces supérieures, il fallut céder. À partir de 1905, chez les Budjas, 
quelques années auparavant chez les tribus plus rapprochées du fleuve, l’État Indépendant parvint à 
faire reconnaître son autorité et à introduire le régime de propriété et de travail qui a été et qui reste en 
vigueur dans toute l’étendue de la colonie. »141 

Il est clair que Léopold II n’a pas conquis l’État indépendant du Congo sans coup férir et que certaines 
populations congolaises ne se sont soumises que la veille de l’annexion du Congo par la Belgique. Et que 
cette soumission n’a pas amélioré la situation des Congolais.  

Vandervelde évoque ensuite la politique néfaste de confiscation des terres et de tous produits forestiers 
et l’introduction du travail forcé à partir de 1892. Cette politique donnait lieu à toutes sortes d’abus, ce 
qu’il avait remarqué lors de son voyage :  

« C’est ainsi, par exemple, que, l’année dernière encore, dans la région que je viens de visiter, les 
indigènes, imposés à raison de trois kilos par mois et par tête, devaient rester environ trois semaines en 
forêt, pour s’acquitter de leurs obligations vis-à-vis de l’État. J’ai constaté, d’ailleurs, en examinant les 
livres des postes, que le chiffre de trois kilos n’était même pas un maximum, et que certains villages 
fournissaient quatre et cinq kilos par homme. 

Depuis, des réclamations se sont élevées, notamment en Angleterre ; des poursuites judiciaires ont 
établi que, dans toute la zone de la Mongala, les agents, chef de zone en tête, avaient eu recours, pour 
forcer la production du caoutchouc, aux procédés les plus abusifs ; et, finalement l’impôt a été réduit à 
un kilo par mois. 

Dans ces conditions, les indigènes ne doivent plus aller en forêt, pour le caoutchouc, que tous les 
trimestres. Auparavant, ils y devaient aller tous les mois. La différence est sensible. Ils en éprouvent un 
réel soulagement et ne se font pas faute de le reconnaître. Néanmoins la répugnance pour la corvée du 
caoutchouc reste toujours aussi vive. Ils sont unanimes sur ce point. C’est leur sentiment à tous 
qu’exprimait, lors de notre arrivée à Ngali, le jeune chef qui se fit leur porte-parole. 

                                                           
140 Émile Vandervelde, Les derniers jours de l’État du Congo …, 1909, p. 13-14. 
141 Émile Vandervelde, Les derniers jours de l’État du Congo …, 1909, p. 14. 
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“ Que Boula Matari nous demande n’importe quoi : des porteurs, des vivres, des travailleurs pour les 
chemins et pour le poste. Nous sommes prêts à les lui donner. Mais qu’il ne nous demande plus de 
caoutchouc. C’est la seule chose que nous ne voulions plus faire. ” … »142 

Vandervelde poursuit ensuite le développement de son opinion sur les raisons pour lesquelles les 
indigènes éprouvent une aversion pour le travail du caoutchouc :  

« D’abord il est incontestable que le noir aime mieux faire le lézard au soleil que de travailler au-delà de 
ce qui est indispensable à la satisfaction de ses besoins élémentaires. De plus, le travail du caoutchouc 
ne fait point partie de ses occupations traditionnelles. Il lui est particulièrement désagréable parce qu’il 
l’oblige, quand les lianes des environs de son village sont épuisées, à rester de longs jours hors de chez 
lui. Pendant ce temps il est séparé de ses femmes, privé de sa nourriture habituelle, obligé de se 
contenter d’un abri provisoire. La forêt où il travaille est marécageuse ; et il est souvent dans l’eau 
jusqu’aux genoux. Il court le risque de se casser le cou, en montant aux arbres pour détacher les lianes. Il 
a grand’peur, dans les environs de Bayenge, par exemple, d’être enlevé par un léopard. Il déteste, 
pendant les pluies de la saison chaude, d’être exposé, presque nu, à des averses diluviennes. Il considère 
en outre le travail du caoutchouc, si souvent accompagné de sévices et de violences, comme une sorte 
de symbole de son esclavage. »143 

Vandervelde n’était très probablement pas conscient du fait que la première raison qu’il énumère, à 
savoir que l’indigène aime mieux faire le lézard au soleil que de travailler au-delà de ce qui est 
nécessaire à la satisfaction de ses besoins élémentaires, renforçait le cliché de l’Africain paresseux. 
Toutefois, il traduisait avec force le sentiment des indigènes que le travail forcé et le travail du 
caoutchouc les avaient réduits à une vie d’esclave.  

En 1911, Vandervelde a publié un deuxième livre sur le Congo. Il s'agissait d'une analyse politique des 
premières mesures prises par la Belgique pour faire du Congo une colonie normale. Les premiers décrets 
promulgués avaient pour but de mettre fin aux miasmes de la politique congolaise de Léopold II. Un 
décret du 22 mars 1910 supprime l'exploitation en régie des produits végétaux sur les terres domaniales 
à dater du 1er juillet 1910. Cela concerne près de la moitié du territoire congolais. Et à partir du 1er juillet 
1911, ce décret doit également entrer en vigueur dans l'ancien domaine de la Couronne et à partir du 1er 
juillet 1912, dans le district d'Uele. Les Congolais, qui n’ont pas l'intention d'exporter le produit de leurs 
récoltes, obtiennent le droit de récolter sans permis et de vendre librement leurs produits au plus 
offrant. L’autorité coloniale se réserve le droit de limiter, d'interdire ou de suspendre temporairement 
les récoltes dans des zones qu'elle peut déterminer par décret pour diverses raisons. Et elle crée 
immédiatement une réserve forestière de 600 000 ha autour des postes de Loto, Lodja, Dekese, Belo et 
Nepoko. 

Ces décrets faisaient l’objet d’une discussion préalable au Conseil colonial. Herbert Speyer (1870-1942), 
professeur à l'ULB où il organisera un séminaire colonial, devient l'une des forces motrices de la nouvelle 
institution. Il déclare sa fierté et sa joie d'avoir participé à un vote visant à abolir le régime abominable 
qui avait été condamné par la commission d'enquête. Et il ajoute : 

« Mais, cette joie n’est pas sans mélange, et j’éprouve quelque amertume à l’idée que tant d’autres qui 
ont été à la peine n’auront pas comme moi cet honneur. Et c’est pourquoi, au seuil de ce débat, je tiens 
à rendre hommage au R.P. Vermeersch, ce prêtre admirable qui revendiqua les droits des indigènes avec 
tant de courage et de dignité, à Camille Janssens, cet ancien gouverneur général qui brisa sa carrière 
                                                           
142 Émile Vandervelde, Les derniers jours de l’État du Congo …, 1909, p. 16-17. 
143 Émile Vandervelde, Les derniers jours de l’État du Congo …, 1909, p. 17. 
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plutôt que de signer un des décrets que nous allons abroger aujourd’hui, à A.-J. Wauters et Touchard, 
qui défendirent la liberté du commerce avec talent et ténacité, à Félicien Cattier, dont le livre vengeur et 
mémorable fut comme le premier coup de pioche qui ébranla l’œuvre déplorable que nous démolissons 
aujourd’hui. »144 

Le passage ci-dessus est tiré de La Belgique et le Congo, de 1911, d’Émile Vandervelde qui était 
pleinement d’accord avec Herbert Speyer mais qui regrettait que celui-ci ait oublié le nom de Georges 
Lorand, “le plus ancien adversaire du système Léopoldien”. 

Il est frappant de constater qu'en tout état de cause, la politique économique de concessions n'a pas été 
immédiatement abandonnée après la reprise. Car avant comme après le décret du 22 mars 1910, l'État 
est resté propriétaire de la quasi-totalité du Congo. Les Congolais, en termes de régime foncier, 
n'avaient droit qu'aux terres qui leur étaient laissées pour leurs villages et leurs cultures. Le reste 
continuait à être considéré comme des "terres vacantes" ! Les Congolais reçoivent ainsi des droits 
fonciers limités de la part de l'administration coloniale belge, mais l’aliénation de leurs terres persiste. 

Le 2 mai 1910, un décret sur l’impôt indigène entre en vigueur. L'impôt sous forme de travail ou de 
paiement en nature est supprimé et remplacé par des taxes en argent. Il est important de noter que les 
femmes sont exonérées de l’obligation fiscale. Celle-ci s’applique à l’ensemble des hommes sans aucune 
distinction. Mais un impôt supplémentaire est ajouté en fonction des signes les plus extérieurs de 
richesse : le nombre de femmes (2 francs par femme, avec un maximum de 60 francs !), la taille de 
l’habitation, etc. En d'autres termes, les signes traditionnels de la fortune sont taxés. Les deux régimes 
continueront de coexister jusqu'en 1912. 

Ces mesures partaient évidemment d'une bonne intention, mais les Congolais n’ont pas manqué d'en 
souligner certains inconvénients pour eux. Les chefs de Gombe, des environs de Mbanza Gungu 
(Thysville), ont, par voie de pétition, tenté de le faire comprendre à Jules Renkin lors de son périple au 
Congo en 1909. Cette taxe pouvait être vexatoire car son taux pouvait être excessif lorsqu'il n'y avait pas 
assez d'argent en circulation. Ils lui ont dit ce qui suit : 

« Le receveur des contributions, lorsqu’il arrive chez nous, ne veut pas prendre de l’étoffe, ou d’autres 
choses que nous sommes en mesure de lui offrir ; il ne veut prendre que des francs. Or, nous avons les 
plus grandes peines à nous procurer des francs. Aussi, nous désirons que le receveur prenne ce que nous 
sommes capables de lui donner pour paiement de nos taxes. 

Nous ne recevons aucun avantage en échange de nos taxes. Jadis nous payions des taxes. Lorsqu’un 
homme établissait un pont sur une rivière, quiconque usait de ce pont acquittait un péage ; lorsqu’un 
homme voulait passer une rivière sur une pirogue de passage, il payait le passeur. Mais pour la taxe que 
nous payons maintenant à l’État, nous n’obtenons aucune contrevaleur. Il n’y a pas d’école ou 
l’enseignement se donne en français, pas d’enseignement professionnel ; et alors que le paiement de 
nos taxes devrait servir, par exemple, à l’entretien des routes, lorsque celles-ci sont envahies par la 
brousse, on nous fait donner encore un cochon en sus de l’impôt. Or, nous demandons que, si nous 
payons nos taxes, nous ne soyons pas encore obligés de payer des rations pour l’entretien de nos 
routes. »145 

Une question fondée des villageois congolais : qu'obtiennent-ils en échange des impôts qu'ils paient ? 
Dans de nombreux cas, rien ! Ce pourrait être un exercice historique intéressant pour les Congolais de 

                                                           
144 Émile Vandervelde, La Belgique et le Congo, Paris, 1911, p. 149. 
145 Émile Vandervelde, La Belgique et le Congo …, 1911, p. 155-156. 
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calculer la valeur des terres qui ont été confisquées et les montants des taxes qu'ils ont payés à la 
puissance coloniale. 

Le travail forcé est aboli, sauf pour les "travailleurs d'utilité publique". La durée de ce travail d’utilité 
publique sera limitée à un maximum de trois ans, au lieu de cinq. Des mesures administratives ont 
également dû être prises afin d'obtenir de meilleures conditions de travail pour ce groupe de travailleurs 
forcés. 

Le troisième décret, daté du 10 mai 1910, concerne les chefferies et les sous-chefferies indigènes. Il est 
étroitement lié au décret sur l’impôt indigène. Il s’agissait de délimiter au plus vite les chefferies et les 
sous-chefferies dont les populations autochtones devaient être recensées. Les Congolais étaient censés 
rester dans leurs chefferies ou leurs sous-chefferies, à moins de se faire délivrer un passeport de 
mutation par le chef de poste sur le conseil du chef ou du sous-chef indigène.  

Trois tâches étaient imposées aux chefs indigènes. Premièrement, ils devaient débroussailler les 
alentours des villages et les maintenir propres. Deuxièmement, ils étaient tenus d’aménager, à des 
endroits désignés par l’administration, des lazarets provisoires pour les malades atteints de la maladie 
du sommeil ou d’autres maladies contagieuses. Et, troisièmement, ils devaient établir et entretenir un 
cimetière et, « au chef-lieu de la circonscription, un établissement destiné à l’incarcération des 
indigènes punis par la juridiction indigène ou mis en état de détention primitive. » 146  

Quatrièmement, chaque chefferie ou sous-chefferie étaient tenue d’entretenir les chemins, les ponts, 
les passages d’eau et les gîtes d’étapes, et de construire, dans le chef-lieu de la circonscription une école 
et une habitation pour les agents européens de passage. Nul ne pouvait être contraint de consacrer plus 
de deux jours ou seize heures par mois à ces travaux obligatoires. 

Il n’y a sans doute pas lieu de douter de la volonté belge de gouverner mieux le Congo, et de manière 
plus humaine. Mais on ne peut nier qu’en plus de l’impôt qu’il devait payer, l’indigène devait effectuer 
de nombreuses corvées locales qui représentaient seize heures de travail au lieu de quarante. Ce qu’il 
obtenait en retour était plutôt maigre. Pour la grande majorité de la population, le sentiment 
d’oppression restait dominant. 

En outre, la liberté de mouvement des Congolais fut réellement entravée. Une circulaire du 16 août 
1906 donnait encore aux autochtones la liberté d’aller et de venir sans la moindre restriction. Il leur 
était seulement interdit de s’installer définitivement dans une autre chefferie sans autorisation, mais 
leurs déplacements temporaires n’étaient soumis à aucune réglementation. Voici comment Herbert 
Speyer formulait l’une des critiques à ce sujet : 

« ... le principe que vous [le ministère des Colonies] allez consacrer est contraire également à la liberté 
du commerce, telle que la définit le régime économique nouveau. Vous attachez l’indigène à la 
terre. »147 

L’impression générale demeure que les réformes furent principalement menées pour des raisons 
fiscales. Et dans ce cadre, les chefs indigènes ont endossé une grande responsabilité : en réalité, ils 
devaient, au niveau local, accomplir les sales besognes ou le travail désagréable. 

                                                           
146 Émile Vandervelde, La Belgique et le Congo …, 1911, p. 158. 
147 Émile Vandervelde, La Belgique et le Congo … 1911, p. 159. 
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Dans son autobiographie, Vandervelde explique qu’il a entrepris un second voyage au Congo en 1911 
dans le but de plaider la cause des missionnaires presbytériens américains, en sa qualité d’avocat, dans 
le cadre du procès judiciaire que leur avait intenté la Compagnie du Kasaï. Cette entreprise meurtrière 
ne supportait en effet pas que les presbytériens révèlent au grand jour la cruauté dont elle se rendait 
coupable dans ses activités d’exploitation du caoutchouc. 

Je ne voudrais pas priver le lecteur du récit de l’incident suivant, dans lequel Vandervelde fut impliqué :  

« M. Vandervelde fut accosté au haut de l’escalier par un monsieur, haut de taille, l’œil enflammé, qui 
lui dit : “J’admire fort votre éloquence, mais je ne vous permets pas de vous occuper de mes affaires”. 
En ce disant, il tenta de gifler le député socialiste, qui para par un coup de poing. 

M. de l’Épine cria : “Voici ma carte ! ”, puis s’enfuit. 

On se rappelle que M. Vandervelde, il y a quelques semaines, avait vivement attaqué le lieutenant de 
l’Épine, coupable d’avoir tué six nègres. Poursuivi de ce chef, le lieutenant avait été soumis à l’examen 
de trois médecins légistes, qui le déclarèrent irresponsable. Relaxé, M. de l’Épine était rentré en 
Belgique il y a trois jours. 

Le président de la Chambre a porté plainte au parquet contre M. de l’Épine. »148 

En 1911, le chef de file socialiste participe à une manifestation organisée en l’honneur de Morel. À cette 
occasion, Vandervelde ne cache pas son admiration pour Morel. Lors de son discours, il déclara :  

« Nous saluons Morel comme l’instigateur de la victoire, l’activiste d’avant-garde, lui qui luttait déjà 
quand les autres fermaient les yeux, lui qui força les aveugles à voir, les sourds à entendre; lui qui sauva 
le peuple du Congo par ses appels incessants, infatigables, à la conscience du monde civilisé … Merci, 
Morel, au nom de la Belgique! Merci au nom des indigènes »(traduction)149  

Ce n’est certainement pas au nom de la Belgique officielle que Vandervelde a remercié Morel pour ses 
efforts visant à contraindre Léopold II à des réformes dans l’État indépendant du Congo. Mais dans de 
nombreux cercles, il y avait des personnalités qui étaient d’accord avec Morel mais n’osaient pas le dire 
ouvertement. 

Vandervelde, qui avait lui-même été victime, à Bruxelles, d’un psychopathe qui avait semé la terreur au 
Congo, fera une grande carrière politique après la Grande Guerre. Le fait que le quartier général des 
partis socialistes belges porte son nom n’a probablement pas grand-chose à voir avec son engagement 
pour améliorer le sort des populations congolaises à la fin du XIXe siècle et au début du XXe siècle. 

3.2.4. Le magistrat colonial Stanislas Lefranc 

Le Liégeois Stanislas Lefranc ne figure pas dans la Biographie Coloniale Belge / Biographie Belge d’Outre-
Mer. Il a pourtant publié, entre 1908 et 1910, trois brochures intéressantes dont le titre principal est 
« Le Régime Congolais ». Dans sa première brochure, sous-titrée « Opinion d’un Magistrat du Congo », 
Lefranc est acerbe vis-à-vis du régime congolais. Il y publie une lettre, datée du 25 septembre 1907, dans 
laquelle il expose le motif de sa démission en tant que magistrat : il était en effet particulièrement déçu 
de ne pas avoir pu contribuer à civiliser et à christianiser les infortunés Noirs. Le climat humain dans 
lequel il devait travailler était pénible : il s’était attiré la haine des Blancs avides, cupides, rapaces. Ces 

                                                           
148L’Incident Vandervelde – de l’Épine, in : Le Journal du Congo, n° 17, Brussel, samedi 27 janvier 1912, p. 1.  
149 Cité dans: Jean Stengers, Congo Mythes et Réalités 100 ans d’histoire, Paris – Louvain-la-Neuve, 1989, p. 144. 
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Européens avaient transformé le district de l’Équateur en un pays des mains coupées, la région du Lac 
Léopold II en un pays des têtes tranchées. L’Abir et la Mongala étaient les pays de toutes les atrocités. 
Les routes du Katanga et du Tanganika étaient jonchées de cadavres... Il avait été le témoin d’atrocités 
au Congo :  

« Venu au Congo, le connaissant déjà, pour m’y consacrer à la civilisation, à la christianisation de ces 
malheureux Noirs, je n’ai pas un seul jour dévié de la voie que je m’étais tracée, sachant parfaitement 
que je m’attirerais la haine de tous les avides, de tous les cupides, de tous les rapaces qui y travaillent 
dans l’ombre et le mystère. J’ai connu les exploits des pionniers qui s’y sont succédé ; j’ai connu les 
prodiges de valeur par eux accomplis à l’Équateur, pays des mains coupées, au Lac Léopold II, pays de 
têtes tranchées, dans l’Abir et la Mongalla [Mongala], pays de toutes les atrocités, sur les routes du 
Tanganika [Tanganyika] et du Katanga où l’on jouit du spectacle que présentait autrefois la cadavéreuse 
route des caravanes. C’est dans les villages voisins de cette dernière route que l’on me raconta, il y a 4 
ou 5 ans, les célèbres victoires de Kiravungu, Kivuka, Congo, Kimbaluba et quantité d’autres dont j’ai 
oublié le nom. Au secrétariat, on pourra, si vous le désirez, vous fournir des renseignements sur ces 
glorieux combats gravés dans la mémoire des indigènes de ces régions que j’ai parcourues et où déjà les 
missionnaires avaient des fermes chapelles. 

Dans l’Uele enfin j’ai vu la désorganisation de toute la vie indigène ; j’ai pénétré, à Libokwa, dans cette 
« maison d’horreurs » que vous-même avez visitée en 1902, et dont le glorieux propriétaire a, comme 
beaucoup de ses pareils, tranquillement regagné les rivages d’Europe ; j’ai rencontré dans la forêt des 
vieillards presque et des enfants, lamentables troupeaux de « travailleurs volontaires » que, corde au 
cou, du fond de l’Uele on expédiait à Stanleyville d’où ils ne reviendront jamais ; bien mieux, j’ai vu des 
bandes d’enfants qui eux avaient la chance cependant de n’être pas sujets de l’État puisqu’ils étaient 
originaires de l’Enclave de Lado, arrachés eux aussi à leurs parents et traînés, eux aussi chaîne au cou, 
dans le Bas-Congo pour y être soldats « volontaires ». Je ne pense pas que ces levées de troupes dans 
l’Enclave soient autorisées par les traités : tel était l’avis de hauts fonctionnaires auxquels j’ai soumis la 
question ; je serais curieux de connaître sur ce point l’opinion de M. le Consul de sa Majesté 
Britannique. 

Et ces vieillards et ces enfants ayant entendu dire que j’étais juge, ayant de la justice une idée très 
élevée, bien différente de celle qu’en a l’État, croyant que la justice doit protéger les opprimés, 
empêcher les iniquités de se commettre, ces vieillards et ces enfants venaient à moi, m’imploraient me 
disant : “Quel crime avons-nous donc commis ? Nous n’avons tué personne, nous n’avons pas volé, 
pourquoi nous a-t-on enlevés de nos villages, arrachés des bras de nos parents ? pourquoi nous a-t-on 
mis une corde au cou ? Où nous conduit-on ?” Et je ne pouvais que leur répondre : c’est la civilisation : 
vous deviendrez chair à C.T.C. : vous, travailleurs, vous construirez un chemin de fer pour transporter le 
C.T.C. et vous mourrez à la peine ; vous soldats, vous irez pacifiquement, avec vos albini, encourager au 
travail vos frères noirs récalcitrants … » 150 

Lefranc dénonce la situation épouvantable à Uele. Dans le dernier chapitre, je reviendrai largement sur 
les événements survenus à Libokwa au début du XXe siècle.  

Dans une lettre du 2 novembre 1907 adressée à Charles Woeste (1837-1922), Stanislas Lefranc réagit au 
fait que ce député catholique conservateur a déclaré au cours d'une séance de la Commission coloniale 
qu’il n’admettrait pas qu'on puisse considérer comme vérité d'Évangile le contenu du rapport de la 

                                                           
150 S. Lefranc à Wahis, 25 septembre 1907, in : S. Lefranc, Le régime congolais : opinion d’un magistrat du Congo, 1e fascicule, 
Liège, 1908, p. 6-7. 
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Commission d'enquête. En sa qualité d’ex-serviteur de l’État indépendant du Congo et aussi d’amant de 
la vérité, il a souhaité indiquer que le rapport précité était beaucoup en dessous de la vérité. Il a ensuite 
présenté quelques faits dont il a été témoin :  

« Au mois de mai 1899, j’ai vu en passant à Bo… (district de l’Équateur), où je suis demeuré quatre jours, 
un caporal nègre accompagné de deux indigènes apporter au poste deux paniers qui contenaient des 
mains coupées ! Par qui ? Par les soldats. Combien ? je ne les ai pas comptées, mais j’estimai qu’il 
pouvait y en avoir cinquante. 

Au mois de juin de la même année à B… (district de l’Équateur), un gradé noir a apporté la veille du 
marché du caoutchouc, six paniers remplis de mains coupées. On les a étalées sur une seule ligne en 
face de la maison du chef de poste. Je les ai comptées : arrivé à cent soixante-cinq, je me suis arrêté. 
C’est sur mes protestations indignées que ces faits ne se sont pas renouvelés. Dans le même poste, Cent 
soixante-douze indigènes du village de B… venaient dès mon début travailler journellement au poste. Six 
mois après, il restait douze indigènes des cent soixante-douze. Les autres avaient été supprimés. Par 
qui ! par les soldats. Par ordre de qui ? du chef de poste. Pourquoi ? pour absence au travail. En effet, à 
chaque appel pour le travail, je comptais les hommes, et s’il en manquait deux, par exemple, on 
envoyait deux soldats au village et ceux-ci rapportaient régulièrement autant de mains qu’il y avait eu 
d’absents à l’appel. 

Sur ma demande, je quittai, non sans crainte, ce poste d’honneur. 

En avril 1900 à B… (district Équateur), j’ai vu un chef de poste passer son temps à tirer sur des pirogues 
remplies d’indigènes qui traversaient la rivière en face de chez lui. Le comble de son bonheur était de 
voir crouler une pirogue avec son contenu. 

De 1899 à 1901, dans les régions d’Ykenge, de Bokatola, d’Yloko, Belondo, Bikoro (Équateur), on ne 
saura jamais les centaines d’hommes, de femmes, d’enfants et de vieillards qui sont morts de faim en 
prison ou au travail forcé. 

En 1900, un des Blancs d’Y… était couramment dénommé “l’assassin”. Un chef du nom de Lokolongonia 
fut pendu sans autre forme de procès. Un blâme fut adressé à l’auteur de cette pendaison. 

Dans la Mongala, la Commission d’enquête n’a eu garde d’y mettre les pieds et pour cause. La Mongala 
n’a-t-elle pas la prime pour les atrocités ! Dans cette fameuse région, il n’y a aucune mission, ni 
protestante, ni catholique. Je n’ai jamais entendu dire qu’un missionnaire y avait mis les pieds et 
pourquoi ? 

Un seul fait pour lequel j’ai été enquêter (en 1893) personnellement vous permettra de juger des 
autres : 

À L…, région de B…, dans la Mélo, les capitas échangeaient des morceaux de chair humaine fumée pour 
des paniers de caoutchouc. Le lieutenant de la région de la Ngiri a lui-même constaté ce fait et envoyé à 
ce sujet un rapport détaillé. Comme suite à ce rapport, le lieutenant S… fut changé de district. Il quitta la 
Mongala pour l’Équateur. Ce rapport que j’ai lu doit encore se trouver aux archives. 

Je ne vous parlerai pas des expéditions militaires. De celles-là, on ne peut s’en faire une idée. 

Je ne vous parlerai pas non plus des villages brûlés, des femmes violées et vendues sinon tuées, des 
hommes passés à la baïonnette ! 
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Qu’il vous suffise de savoir que la Commission d’enquête n’a rien vu de ce qu’elle a mentionné et qu’elle 
n’a pas entendu tout et que son rapport est encore beaucoup en dessous de la vérité. 

Pourquoi ne montre-t-on pas le rapport du major M… La cause de toutes ces abominations : le 
caoutchouc. La civilisation là-bas n’a été et ne sera jamais qu’un vain mot tant que le travail forcé 
existera et tant qu’on obligera le nègre à payer l’impôt en caoutchouc. 

Le jour des morts ma pensée va non seulement à mes compatriotes couchés là-bas à jamais, mais aussi à 
ces milliers de Noirs qui rougissent de leur sang la terre congolaise pour la plus grande honte de la plus 
grande Belgique. 

Un jour la vérité percera, elle perce déjà, gare alors aux responsabilités. Aujourd’hui, qu’il est fortement 
question de la reprise du Congo par la Belgique, j’ai pensé que je devais dire une partie de la vérité à un 
homme tel que vous, si dévoué à son pays pour que vous fassiez tout ce qu’il est humainement possible 
de faire “afin que la Belgique ne reprenne pas le Congo LES MAINS LIÉES”. Puisse sa lettre y contribuer 
un peu, c’est mon vœu le plus cher … »151 

En avril 1908, à la suite de ces déclarations sans détour, Lefranc a fait l’objet de critiques virulentes de la 
part du journal catholique XXe Siècle, qui lui a reproché d’être un Héros à bon marché, un homme 
ambitieux qui sollicitait galons et soldes supplémentaires ... Dans sa réponse du 16 avril 1908, Lefranc 
admet que comme toute personne établie dans l’État indépendant du Congo, il a obtenu après un 
premier terme l'Étoile de service à une raie et, après un deuxième terme, la seconde raie. Il ajoute non 
sans malice que l’Administration congolaise n’aurait pas osé lui refuser cette médaille car cela l’aurait 
contrainte à expliquer les motifs de ce refus. Et quels motifs : 

« … c’était parce que je n’avais pas voulu être complice de ses iniquités. Il me manifesta d’autre façon sa 
malveillance. Du Stanley Pool où j’avais découvert pas mal de vilaines histoires, où j’étais sur les traces 
de plus vilaines encore, il m’expédia en disgrâce à l’Équateur et il me frustra de l’augmentation de 
traitement accordée à tous les magistrats après une année de service. Cette augmentation je la 
réclamai ; c’était mon droit, car j’avais travaillé autant et plus que beaucoup d’autres, et je n’avais pas 
comme beaucoup d’autres, discrédité la magistrature par des polissonneries de tous genres. Mon seul 
crime, crime impardonnable aux yeux de ces marchands de chair humaine, c’était d’avoir voulu réprimer 
d’odieux abus et d’avoir dénoncé les brigandages de certains courtiers en caoutchouc. On me déplaça, 
on classa mes dossiers et on dédommagea les zélés et courageux fabricants de caoutchouc des ennuis 
que je leur avais causés. 

Au cours de mon second terme je remplis les fonctions de substitut à Boma ; durant plusieurs mois je les 
cumulais avec celles de Procureur d’État. C’était à l’époque de la Commission d’Enquête ; ordre avait été 
donné aux substituts d’ouvrir les yeux ; auparavant pour être noté il fallait généralement les fermer. Les 
dossiers pullulaient. Je siégeai en qualité de ministère public, soit en première instance, soit en appel 
dans une quinzaine d’affaires à charge d’Européens. Les débats de chacune de ces affaires durèrent huit 
jours, quinze jours ou même plus. 

Mes réquisitoires ne plaisaient pas, je le sais. Néanmoins on dut reconnaître que j’avais, au cours de ces 
deux années, fourni une somme énorme de travail. Lorsque je revins à Bruxelles je réclamai de nouveau 
réparation du dommage qui m’avait été causé à mon premier terme. On se décida alors à me restituer 
les mille francs indûment retenus, mais en déclarant que d’était à titre de gratification … 

                                                           
151 Lettre de Stanilas Lefranc à Charles Woeste, 2 novembre 1907, in : Le Régime Congolais … (Stanislas Lefranc), 1908, p. 22-23. 
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Enfin mes divulgations ne sont pas inutiles ; elles pourront dessiller les yeux de quelques aveugles, faire 
comprendre que ce serait une honte pour la Belgique que d’offrir des hommages nationaux à des gens 
qui, dans la boue et dans le sang, ont récolté un nombre incalculable de millions, que ce n’est pas au 
moment où un milliard, plus peut-être, sera nécessaire pour réparer les iniquités du régime précédent 
que l’on doit gaspiller sottement un argent fou. 

Mes révélations pourront encore, et ceci est le point capital, démontrer que la première condition pour 
que la reprise amène une amélioration du sort des indigènes c’est que, des patrons actuels, la plupart 
soient mis à la porte, les autres solidement muselés, qu’en un mot la Belgique soit maîtresse au Congo 
et non plus les bandits qui l’ont exploité jusqu’à présent … »152 

Stanislas Lefranc aborde ici deux éléments importants. Il évoque d’abord la Commission d’enquête créée 
par décret du 23 juillet 1904 du souverain, arrivée le 5 octobre à Boma et qui en est repartie le 21 février 
1905. À cette époque, Lefranc était Substitut et Procureur d’État à Boma et il reconnaît que sa hiérarchie 
lui avait demandé de ne plus fermer les yeux sur les crimes commis par des blancs, comme c’était le cas 
auparavant, mais d’agir comme un véritable représentant du ministère public. 

Deuxièmement, Lefranc s’immisce dans le débat relatif à la reprise de l’État indépendant du Congo par 
la Belgique. Il avertit notamment qu’il faudra beaucoup d’argent pour réparer les injustices dont la 
population congolaise a été victime jusque-là. Mais pour pouvoir améliorer le sort de la population 
indigène, le gouvernement belge devra avoir le courage de faire le ménage au Congo et de museler 
et/ou de chasser tous ces prédateurs blancs. 

Dans cette brochure, Stanislas Lefranc dénonce non seulement les atrocités commises par les Belges au 
Congo, mais aussi la politique de propagande menée en Belgique : 

« Rien … ne manifeste mieux l’influence délétère exercée même en Belgique, par l’exécrable politique 
des négriers, que les éloges dithyrambiques, décernés par la presse stipendiée à ceux qui, comme elle, 
se sont établis thuriféraires des traitants congolais. 

À des individus célèbres et tristement célèbres, par leurs palinodies éhontées, on élève des statues. 
Avec une impudence déroutante, on clame que ces gens, que leur élasticité désignait pour le métier de 
clown, plutôt que pour celui de pilote de nation, sont la gloire et l’honneur de leur parti. 

Ce cynisme est naturel, est même indispensable aux valets des patrons de cette immonde boutique qui 
ne s’est fondée et ne s’est soutenue que par l’hypocrisie et le mensonge. Leur avilissement, ils le 
connaissent mieux que qui que ce soit … » 153 

Lefranc a reçu des témoignages de soutien de la part de missionnaires catholiques. Un missionnaire 
écrivait, en mars 1908, qu’il pouvait s’imaginer les difficultés que Lefranc éprouvait en Belgique à faire 
un peu la lumière sur la réalité congolaise, d’une part, parce que les Belges étaient indifférents à l’égard 
de cette question et, d’autre part, parce que nombreux étaient ceux qui ne souhaitaient pas être mis au 
courant de la situation, les uns par intérêt, les autres par inconscience. Ce missionnaire ajoutait que sa 
mission devait redoubler d’efforts pour cultiver elle-même des patates douces et du manioc en raison 
de la terrible mortalité sévissant dans les villages, dont la raison devait indubitablement être la maladie 

                                                           
152 Lettre de Stanislas Lefranc à XXe Siècle, 16 avril 1908, in : Stanislas Lefranc, Le Régime Congolais, 1908, p. 10-11. 
153 Stanislas Lefranc, Le Régime Congolais, 1908, p. 13. 
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du sommeil. Lefranc était encouragé à rompre le silence et à lever le voile sur la corruption qui sévissait 
sous différentes formes au Congo.154 

Le magistrat liégeois cite également des passages d’autres courriers que des missionnaires lui ont 
adressés. Un père le félicite et lui indique qu’il a raison :  

« On devrait délibérer sur ce qu’on doit voter de millions pour réparer le mal commis ; rendre aux 
indigènes leurs droits usagers, les délivrer de la loi de quarante heures de travail, bonne pour étrangler 
légalement un peuple ; les protéger et les civiliser et non pas les exploiter … » 155 

L’idée d’une sorte de réparation financière versée aux Congolais circulait donc déjà au moment du débat 
sur la reprise du Congo par la Belgique. 

Dans une autre lettre, un missionnaire met en garde contre les risques d’une annexion du Congo :  

« Il paraît d’après un télégramme qu’on dit être arrivé au Congo que l’accord s’est fait enfin entre le Roi 
et la Belgique au sujet de la reprise du Congo. Tout ce que la Belgique voudra payer de ce chef au Roi, 
doit être considéré comme un cadeau pur et simple. Le Congo n’est pas un pays producteur. Il est vrai 
qu’il produit du caoutchouc. Oui et en dehors de cela quoi ? ? ? Rien. Et quant au caoutchouc, primo, 
combien de temps les hauts prix se maintiendront-ils ? N’y a-t-il pas à craindre la concurrence ? 
Secundo, on supprimera, dit-on, tout travail forcé. Cela étant, le noir en fera plus de caoutchouc. Pour 
qui voudra gouverner le Congo et l’administrer selon les règles de la justice, le Congo sera pour bien 
longtemps encore un éléphant blanc … » 156 

Le missionnaire en question était donc persuadé que la Belgique s’apprêtait à acheter un chat dans un 
sac, dès lors que le Congo ne produisait que du caoutchouc. La Belgique allait ensuite rencontrer des 
problèmes lorsque, primo, le prix du caoutchouc s’effondrerait et que, secundo, le travail forcé serait 
supprimé.  

Si Léopold II trouvait son compte dans le rachat du Congo, l’administration de ce pays allait toutefois 
coûter les yeux de la tête à la Belgique. Ce qui allait fâcher les Belges, qui allaient sans douter aussi en 
vouloir aux missionnaires qui n’avaient pas élevé la voix pour dénoncer l’injustice faite aux Congolais.  

3.2.5. Conclusion 

Jean Stengers attire l’attention sur une catégorie de Belges qui ont joué un rôle prépondérant dans 
l’histoire coloniale et qui n’ont quasiment jamais été mentionnés :  

« Lorsque, en 1954, au moment du cinquantenaire de la Commission, nous fêterons spécialement en 
Henri Grégoire l’ancien “mondele moke” du Congo, nous nous heurterons sans doute à des réticences. 
Aujourd’hui que le Congo est devenu la colonie admirable que l’on sait, beaucoup préféreraient jeter un 
voile sur certains chapitres de son histoire. C’est là une attitude fort naturelle, fort respectable même, 
mais qui n’est pas exempte de dangers. Elle mène tout droit à l’injustice. Fiers de notre Congo, si nous 
voulons rendre hommage à ceux qui nous l’ont donné, nous ne saurions oublier les hommes qui, en 
dénonçant les fautes qui se commettaient dans la colonie, hâtèrent l’application des réformes 
indispensables. Leur rôle sans doute a été moins éclatant que celui des créateurs de l’œuvre. Ils n’ont 

                                                           
154 Lettre d’un missionnaire à Lefranc, mars 1908, dans : Stanislas Lefranc, Le Régime Congolais, 1908, p. 13-14. 
155 Lettre d’un missionnaire à Lefranc, s.l., s.d., dans : Staniaslas Lefranc, Le Régime Congolais, 1908, p. 15. 
156 Lettre d’un missionnaire à Lefranc, s.l., s.d., dans : Stanislas Lefranc, Le Régime Congolais, 1908, p. 15. 
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pas frayé les routes à travers un pays neuf : ils se sont contentés de jeter l’alarme lorsque la route 
déviait. Eux aussi cependant ont contribué à donner au Congo le visage que nous aimons. »157 

Stengers fait évidemment référence à ces Belges dont nous avons cité les propos dans ce rapport : 
Arthur Vermeersch, Émile Vandervelde, Georges Lorand et d’autres comme Félicien Cattier (1869-1946), 
qui était professeur à l’ULB mais qui a été par la suite fortement impliqué dans l’administration de 
l’Union Minière et dans d’autres grandes sociétés coloniales. Je souhaite ici répéter explicitement que 
ces critiques belges de la politique de Léopold II méritent tous les éloges et devraient avoir une place à 
la fois dans l’espace public et dans les livres d’histoire. Á cette catégorie appartiennent principalement 
des individus ayant critiqué impitoyablement le régime congolais de Léopold II, mais qui estimaient 
néanmoins que la Belgique pouvait jouer un rôle colonisateur au cœur de l’Afrique.  

Comme dans toutes les puissances coloniales, l’anticolonialisme était également représenté. Si Stengers 
a étudié ce phénomène, son étude s’est toutefois bornée aux représentants de ce courant au sein du 
parti libéral, dont faisait partie Georges Lorand.158 Quelques années plus tard, l’historien congolais 
Lumenga-Neso poursuivra l’étude de l’attitude des libéraux progressistes belges à l’égard de la question 
congolaise.159 

Mais une étude approfondie de l’anticolonialisme en Belgique durant la période 1876-1914 attend 
toujours son historien. En ce qui concerne l’attitude du parti socialiste entre 1895 et 1960, je renvoie 
avec plaisir à l’étude publiée en 1999 par Guy Vanthemsche. Divisé, ce parti comptait en son sein des 
membres qui, par principe, étaient radicalement opposés à la colonisation, et d’autres, comme 
Vandervelde, pour qui la colonisation était un fait accompli. Vandervelde continuait à être convaincu 
que la reprise du Congo par la Belgique était la solution idéale pour éradiquer les abus.160 

Lorand, Vermeersch, Vandervelde et Lefranc méritent à tout le moins que soit ajoutée, à titre posthume, 
l’inscription d’activiste des droits de l’homme sur leurs pierres tombales respectives. Certains auteurs 
estiment que c’est par leur action que Léopold II s’est plus distingué que les personnages précités. En 
1980, Georges-Henri Dumont intitulait le troisième chapitre de son ouvrage consacré à 150 ans 
d’expansion et de colonisation belges Pour les droits de l’homme, contre les marchands d’esclaves, parce 
que le roi-souverain aurait déclaré que « ce trafic honteux déshonorait le genre humain ». 

Lorand, Vermeersch, Vandervelde et Lefranc, les antihéros d’autrefois, devraient-ils désormais être 
considérés comme de nouveaux héros ? Tout historien doit faire preuve de vigilance avec les brevets 
d’héroïsme. Dans ce cas précis, je souhaite uniquement souligner que, dans son ouvrage Hero-Worship 
paru en 1901, Thomas Carlyle considérait que seuls des divinités, des prophètes, des poètes, des 
prêtres, des savants et des rois pouvaient être considérés comme des héros.161 Lors de ce changement 
de siècle, on ne parlait pas encore du colonial. En d’autres termes, l’épopée des coloniaux n’a débuté 
que très tardivement, après la Première Guerre mondiale. Et pour initier cette épopée, il était 
nécessaire de mener une propagande de masse.  

                                                           
157 Jean Stengers, Congo Mythes et Réalités, 100 ans d’histoire, éditeur Duculot, Paris – Louvain-la-Neuve, 1989, p. 150. 
158 Jean Stengers, art. L’anticolonialisme libéral au XIXe siècle et son influence en Belgique, dans : Bulletin de l’Académie Royale 
des Sciences d’Outre-Mer, 2, Bruxelles, 1965, p. 481-521. 
159 Antoine Lumenga-Neso, art. La question du Congo et les libéraux progressistes belges (1895-1896), dans : Études d’Histaoire 
Africaine, III, 1972, p. 243-273. 
160 Guy Vanthemsche, art. De Belgische socialisten en Congo 1895 – 1960, dans : Sociale Bewegingen in Belgische Congo (Zana 
Etambala, s.d.d.), Brood & Rozen (Tijdschrift voor de Geschiedenis van Sociale Bewegingen), n° 2, 1999, p. 31-65. 
161 Thomas Carlyle, Les héros, le culte des héros et l’héroïque dans l’histoire (traduit de l’anglais), Armand Colin et Cie éditeurs, 
Paris, 1888.  
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3.3. La mémoire collective coloniale belge : amnésie ? 

Introduction 

Comment se fait-il que la guerre menée par Léopold II et, ensuite, par la Belgique au Congo se soit 
progressivement évaporée de la mémoire coloniale des Belges ? Comment se fait-il que le phénomène 
de la violence ait également disparu des souvenirs coloniaux ? On estime généralement que c’est la 
vigueur de la propagande coloniale qui a permis de propager une représentation positive du 
colonialisme au Congo. Il ne surprend plus personne d’apprendre que la presse, le cinéma et la 
littérature coloniaux ont joué un rôle important à cet égard. De nombreuses études le prouvent. Qui a 
défini cette vision coloniale épique dans laquelle Léopold II est présenté comme un génie ? Telle est la 
question clé, à laquelle nous tenterons de répondre plus loin. 

Mais à la fin de l’ère coloniale, et au début de la période postcoloniale, il est tout doucement mis fin à 
cette amnésie. Cela commence par des publications étrangères, qui sortent la Belgique de ce 
travestissement de la réalité coloniale. Au début des années 70, la représentation triomphante du 
colonialisme léopoldien et belge prend un premier coup dur. Une décennie plus tard paraissent les 
premières publications qui, sur la base d’études scientifiques, osent confirmer la guerre et la violence 
coloniales au Congo.  

3.3.1. Le roi Albert : « Léopold II, un génie » 

Si, après sa mort fin 1909, Léopold II devient un personnage culte et reçoit le statut héroïque de « Grand 
Roi » ou de « Génie visionnaire », la raison en est une opération d’amnésie collective, menée au 
moment où la Belgique reprend l’État indépendant du Congo. Dans La Belgique et le Congo, l’historien 
Guy Vanthemsche explique admirablement la double logique sur laquelle repose cette vision du passé 
de Léopold II. D’une part, ce passé est minimisé, voire nié ; d’autre part, des circonstances atténuantes 
sont invoquées. Et cet historien de confirmer qu’officiellement, la Belgique n’a jamais réellement 
accepté cet épisode congolais de Léopold II.162 

La Belgique s’inspire du roi Albert Ier qui, lors du Congrès colonial national qui s’est tenu au Palais des 
Nations (Sénat) de Bruxelles, du 18 au 20 décembre 1920, encense allègrement son prédécesseur 
Léopold II. Il tient à son sujet les propos suivants : 

« Il y a maintenant quarante-quatre ans que Léopold II, avec des moyens bien faibles, mais une 
inébranlable volonté, tentait la pénétration de l’Afrique centrale encore inexplorée. Il était convaincu 
que la Belgique, enserrée dans d’étroites frontières avec la population la plus dense et la plus active du 
monde, était le pays auquel les ressources d’une colonie étaient les plus indispensables. Ces idées ne 
rencontraient guère de faveur alors, et des hommes éminents jugeaient que le commerce avec les pays 
voisins suffisait à assurer la prospérité nationale. 

Ce fut une création sans précédent dans l’histoire de la colonisation, que celle de l’État Indépendant du 
Congo, une forme spéciale et personnelle sans la responsabilité ni la direction d’une puissance 
européenne. La persévérance et la ténacité de Léopold II trouvèrent chez beaucoup de Belges, et 
surtout parmi nos officiers, des concours éclairés, dévoués, héroïques. Et c’est ainsi que ces territoires 
auxquels manquaient tous les éléments essentiels d’un État, furent occupés et exactement délimités, 
pourvu d’une administration complète, s’appuyant sur une force publique sérieuse. 

                                                           
162 Guy Vanthemsche, La Belgique et le Congo : Nouvelle Histoire de Belgique, vol. IV, Éd. Complexe, 2007, p. 42-43. 
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Léopold II a sur cette œuvre immense, qu’il a menée à son terme, c’est-à-dire à l’annexion par la 
Belgique, le droit incontestable de l’inventeur. L’histoire, que le recul du temps rend impartiale, lui 
reconnaîtra le rare mérite d’avoir prévu, avant les meilleurs esprits de son époque, la valeur de l’Afrique 
centrale et le rangera parmi les grands créateurs d’empire. »163 

Pourtant, le roi Albert avait également été confronté à des expériences négatives lors de son voyage au 
Congo alors qu’il était encore prince. Et, au sujet de son oncle Léopold II, il avait fait entre autres la 
réflexion sans détour suivante : 

« … Le Katanga est très bien connu des Anglais et surtout de tous les blancs résidant en Afrique australe, 
il n’est pas du tout connu des Belges. Ceci est une conséquence de l’absolutisme léopoldien, or comme 
tout absolutisme réside sur le monopole et secret, ce système ne peut jamais populariser n’importe 
quelle entreprise. C’est aussi une conséquence de la tendance que Léopold II a marqué les 10 dernières 
années de séparer le Congo et la Belgique, de les divorcer, d’établir une vraie muraille de Chine entre les 
deux pays. Les Belges ont rarement l’enthousiasme et l’esprit d’aventure inné, ils n’ont pas demandé 
mieux que de se désintéresser de l’entreprise africaine du Roi. Il y a là tout un courant à remonter et 
cela ne sera pas facile. »164 

Albert Ier est donc très critique quant au régime congolais de Léopold II. Il trouve même que le souverain 
de l’État indépendant du Congo ne stimule pas l’intérêt des Belges pour son territoire d’outre-mer, bien 
au contraire. 

Dans son journal de route, le prince Albert, faisant preuve d’esprit critique, note que la devise de l’État 
indépendant du Congo est la suivante : 

« Tout à la récolte du caoutchouc et de l'ivoire, beaucoup d'argent réclamé en Belgique, rien à dépenser 
pour le Congo. Le travail en Afrique, l'or à Bruxelles ».165 

Plus loin, le prince ajoute qu’une hâte intéressée à recueillir du Congo de grands profits a fait négliger la 
plupart des problèmes.166 

L’investissement dans le secteur congolais de la santé est maigre. Le prince Albert s’intéresse 
énormément à la question de la maladie du sommeil. La plupart de ses interlocuteurs affirment que les 
autorités de l’État indépendant du Congo n’ont rien entrepris contre ce fléau. Dans son journal de route, 
le prince consigne différents récits sur la négligence de l’administration congolaise dans ce secteur. Le 
chef de la zone Haut-Luapula, Léon Gheur (1866-1932), lui déclare ouvertement que l’hygiène ne 
permettant pas de faire des profits immédiats, il n’est donc pas question d’y consacrer d’importantes 
sommes d’argent. Dans le camp de Lisala, un des camps militaires les plus importants du Congo, 
comptant environ 900 soldats, il n’y a ni médecin, ni infirmier. Au demeurant, seul un médecin officie un 
peu plus loin, à Nouvelle Anvers, pour trois districts dénués de bonnes voies de communication et un 
territoire équivalent à dix fois la Belgique. D’ailleurs, très peu de médecins travaillent dans l’intérieur du 
pays et les médecins de brousse exercent dans des conditions difficiles, sans personnel infirmier, avec 
très peu d’instruments et souvent, ils ne disposent même pas des médicaments les plus élémentaires.167 

                                                           
163 Discours du Roi Albert Ier au Palais de la Nation (Sénat), le 18 décembre 1920, in : Congrès Colonial National, Bruxelles, 18-
19-20 décembre 1920. Compte Rendu des Séances, Bruxelles, 1921, p. 23-24. 
164 Raymond Buren, Journal de route du Prince Albert en 1909 au Congo, 2008, p. 122. 
165 E. Vandewoude, Le voyage du Prince Albert au Congo en 1909 …, Bruxelles, 1990, p. 34. 
166 Raymond Buren, Journal de route du Prince Albert en 1909 au Congo, Éditions Mols, 2008. 
167 E. Vandewoude, Le voyage du Prince Albert au Congo en 1909 …, Bruxelles, 1990, p.  
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Au Katanga, le prince apprend que l’Expédition Declerck, conduite contre des insurgés (anciens 
militaires de la Force publique), compte 600 soldats noirs sous la direction de 14 officiers européens, 
mais pas un seul médecin, et pas un seul infirmier. On n’a pas davantage pensé aux médicaments. 
L’expédition de Gérard Declerck (1878-1919) est abondamment décrite dans une note biographique qui 
lui est consacrée dans la Biographie coloniale belge : 

« Le 1er juillet 1907, alors qu’il pouvait légitimement se préparer à rentrer au pays pour y prendre un 
repos bien mérité, Declerck est investi du commandement d’une expédition chargée de purger 
définitivement la région des révoltés Batetela et de ramener à l’obéissance leurs alliés. 

Les forces de l’expédition s’élèvent à 400 fusils, mais elle manque de vivres, de médicaments, etc., et 
elle doit opérer dans un pays éloigné des centres d’occupation et dépourvu des voies de 
communication. Elle se heurtera aux plus grandes difficultés et, pour surmonter celles-ci, il ne faudra 
rien moins que l’indomptable volonté du chef, l’admirable dévouement de ses adjoints et l’émouvante 
fidélité des soldats à leurs chefs. 

Les adversaires de Declerck sont répartis en trois groupes. Trois semaines après l’entrée en campagne, 
les groupes de Yumba et de Kimpuki sont défaits et le 28 juillet celui des Kapepula subit à son tour un 
sérieux échec. 

Néanmoins, en octobre, les débris de ces trois groupes parviennent à se rejoindre sous les ordres de 
Kapepula ; ils représentent une force plus nombreuse, mais moins bien armée que nos troupes, qui, 
renforcées par l’envoi d’un canon ne tardent pas à infliger à l’adversaire une série de défaites qui le 
déterminent, le 1er mai 1908, à faire sa soumission. Cette date met le point final au tragique chapitre de 
notre histoire que constitue la révolte de l’avant-garde de l’expédition Dhanis. »168 

L’accent est naturellement mis, d’une part, sur détermination et le dévouement de Declerck et sur la 
loyauté de ses soldats noirs, et, d’autre part, sur le résultat de leurs efforts militaires, à savoir la 
soumission des soldats Tetela révoltés. On passe sous silence le fait que cette révolte n’a été réprimée 
que 10 ans plus tard, juste avant que la Belgique annexe le Congo et que le Prince Albert se rende dans 
la colonie.  

Il était hors de question d’investir financièrement dans le secteur de la santé. Le médecin brugeois Jozef 
Meyers (1870-1963), qui avait participé à la Campagne arabe, fournit, dans le livre qu’il consacra à ce 
sujet, le témoignage suivant sur les efforts sanitaires de l’État indépendant du Congo : 

« Le docteur Etienne nous conduisit alors à l’hôpital des blancs et à l’hôpital des noirs ; le premier était 
une villa assez bien entretenue située au milieu d’un jardin, l’autre n’était qu’un assemblage de masures 
qui n’avaient d’hôpital que le nom ; il devait certainement être bien difficile d’y observer les règles de 
l’antisepsie, quant à l’asepsie … n’en parlons pas ! Dans les jardins qui devaient enjoliver ces 
constructions, comme dans le jardin de l’hôtel et un peu partout ailleurs, régnait un désordre 
lamentable : là où auraient pu s’épanouir tant de jolies fleurs pour réjouir les yeux des malades et des 
résidents, on ne trouvait que quelques plantes rabougries poussant avec effort au milieu d’un amas 
confus de débris de papier et de victuailles, de balayures, de boîtes vides, de verre cassé … Cela devait 
constituer un milieu de prédilection pour les mouches et les moustiques qui abondaient à Boma. 

Tout ceci n’est un reproche à l’égard de personne et comme le fit très bien observer le docteur Etienne 
on ne pouvait faire mieux avec les faibles ressources qui étaient consacrées aux œuvres humanitaires ; 

                                                           
168 A. Engels, art. Declerck Gérard, in : BKB, II, Bruxelles, 1951, col.238. 
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les subsides et les crédits officiels avaient d’autres destinées et la philanthropie ignorait le chemin du 
Congo. »169 

En effet, un examen du budget annuel de l’État indépendant du Congo en 1906 nous permet de 
comprendre que cette déclaration est tout sauf exagérée : 36,4% pour la Force publique et seulement 
1,9% pour le service sanitaire. Il est dès lors inexplicable qu’en 1904, le secrétaire d’État Adolf de 
Cuvelier ait assuré au gouvernement belge qu’on n’accepterait plus de candidats médecins parce que le 
cadre des médecins était déjà complet ! Cela confirme l’hypocrisie de l’administration congolaise !  

Le prince Albert est également informé d’actes de violence commis par des blancs sur des noirs. Dans 
son journal de route, il note même les noms de ceux qui haïssent les Congolais : 

« En causant avec MM Delori et Koenig, j’avais été frappé de l’âpreté de leur haine des noirs, je crois 
que c’est là un sentiment qui, en Afrique, peut devenir pathologique, arriver à l’état de passion 
irraisonnée, mais qui expose ceux qui en sont les victimes à commettre même des atrocités. Cette 
aversion insurmontable et violente pour le noir devrait être un motif suffisant pour détourner un agent 
de la carrière coloniale, je suis sûr qu’elle est la cause de beaucoup des excès que l’on déplore dans la 
colonisation. »170 

Il est clair que le roi Albert n’a pas consulté son journal de route au moment de préparer son allocution 
devant le Congrès. Il n’aura pas non plus eu d’entretien préalable avec des personnes telles que Jozef 
Meyers. Ce médecin militaire n’était pour le reste pas présent au Congrès, pas plus que le père Arthur 
Vermeersch (1858-1936) ou Émile Vandervelde, tous trois des personnalités qui avaient dénoncé 
ouvertement le régime de Léopold II. 

On peut s’étonner des paroles prononcées par le souverain belge à l’occasion de ce Congrès. Car, 
pendant son voyage au Congo, de mai à juillet 1909, c’est-à-dire plus d’une décennie auparavant, il avait 
émis des critiques sévères sur la façon dont le Congo était administré et avait été exploité. Il avait assisté 
à quelques pratiques douteuses et les avait également notées dans son journal de route : 

« 4 mai 1909 : … à Bwona Makuba … Les Noirs se promènent dans le camp en nombreux groupes 
demandant à parlementer. Le Capitaine Stennet renvoie à coups de pied quelques récriminants… 

Le matin du 5 mai nous partons pour Sakania, après quelques embarras, les porteurs se mettent 
pourtant en route grâce à l’énergie passablement brutale du Capitaine Stennet, mais une fois à Sakania 
la plupart n’iront à aucun prix plus loin … »171 

Le prince Albert a donc observé de ses propres yeux la brutalité de certains Belges à l’égard des 
travailleurs indigènes. Mais il a également rencontré des Belges qui s’inquiétaient du sort des Congolais 
et qui étaient critiques vis-à-vis de leurs compatriotes. Ainsi, il eut une conversation à Lukafu avec le 
procureur Martin Rutten (1876-1944) qui lui confia ceci : 

« Il déplore la mauvaise qualité de la plupart des agents, il voudrait des agents de carrière, formés pour 
leurs fonctions et se spécialisant. Actuellement, il vient absolument trop de sous-officiers ; pas même les 
bons, retenus en Belgique par les nombreux avantages que leur offre la nouvelle organisation, ce sont 

                                                           
169 Jozef Meyers, Le prix d’un Empire, Charles Dessart Éd., Bruxelles, 1943, p. 27-28. 
170 Raymond Buren, Journal de route du Prince Albert en 1909 au Congo, 2008, p. 144. 
171 Raymond Buren, Journal de route du Prince Albert en 1909 au Congo, Éd. Mols, 2008, p. 101. 
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les médiocres qui partent, considérant le terme congolais comme un pis-aller momentané et 
suffisamment rémunéré. »172 

Le docteur Giovenale Polydori (1872-1924) expliquera au prince que jusqu’à présent, on n’a rien fait 
contre la maladie du sommeil et qu’aucun progrès n’a été enregistré depuis huit ans dans la colonie. Le 
prince le reconnaîtra dans une certaine mesure et le notera dans son journal de route. Voici une série de 
notes princières concernant la violence et les abus au Congo : 

« Malheureusement la hâte intéressée à recueillir du Congo de grands profits a fait négliger la plupart 
des problèmes dont la solution importait à la prospérité durable de la Colonie … (p. 133) L’hygiène n’est 
pas matière à profit immédiat, il ne peut donc être question d’y consacrer de grandes sommes d’argent 
… le régime économique est basé comme dans le reste du Congo sur le principe abusif et surtout 
rétrograde du monopole d’État, on pourrait même plutôt dire du monopole personnel de Léopold II … 
(p. 135) 

Causé longtemps avec le Père Marsilly, il se plaint amèrement de la qualité des agents, de leur brutalité, 
de leur grossièreté, il trouve que rien ne progresse et que la terrible maladie du sommeil fait de plus de 
ravages sans que l’on se préoccupe suffisamment de la combattre … (p. 142-143) 

M. Delori est en prévention pour coups et blessures à des indigènes et des soldats. M. Koenig a subi des 
peines pour mauvais traitement … En causant avec MM Delori et Koenig, j’avais été frappé de l’âpreté 
de leur haine des noirs, je crois que c’est là un sentiment qui, en Afrique, peut devenir pathologique, 
arriver à l’état de passion irraisonnée, mais qui expose ceux qui en sont les victimes à commettre même 
des atrocités. Cette aversion insurmontable et violente pour le noir devrait être un motif suffisant pour 
détourner un agent de la carrière coloniale, je suis sûr qu’elle est la cause de beaucoup des excès que 
l’on déplore dans la colonisation … (p. 144) 

Dans la région (Ciambi), la maladie du sommeil a une tendance à décroître malgré certaines fautes 
graves commises par les chefs notamment par Léonard chef de zone qui envoyait des populations saines 
récolter du caoutchouc dans des parages contaminés. » (p. 147) 

Tous ces cas prouvent qu’il existait au Congo une sous-culture de la violence. Chez certains agents 
blancs, l’utilisation de la violence était de nature pathologique. 

Le Prince Albert est également critique vis-à-vis de Léopold II dans son journal. Le 15 mai, alors qu’il 
visite l’Étoile du Congo, il observe la présence de nombreux blancs venant d’Afrique du Sud, et formule 
la remarque suivante concernant le fait que peu de Belges se trouvent parmi eux : 

« Ceci est une conséquence de l’absolutisme léopoldien, or comme tout absolutisme réside sur le 
monopole et secret, ce système ne peut jamais populariser n’importe quelle entreprise. C’est aussi une 
conséquence de la tendance que Léopold II a marqué les 10 dernières années de séparer le Congo et la 
Belgique, de les divorcer, d’établir une vraie muraille de Chine entre les deux pays. Les Belges ont 
rarement l’enthousiasme et l’esprit d’aventure inné, ils n’ont pas demandé mieux que de se 
désintéresser de l’entreprise africaine du Roi. Il y a là tout un courant à remonter et cela ne sera pas 
facile. »173 

                                                           
172 Raymond Buren, Journal de route du Prince Albert en 1909 …, 2008, p. 125. 
173 Raymond Buren, Journal de route du Prince Albert en 1909 …, 2008, p. 121-122. 
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La formule « absolutisme léopoldien » est utilisée textuellement par le Prince et peut être considérée 
comme une critique absolue du régime de son oncle. Il n’est plus question de cette critique lors de son 
discours au Congrès colonial national. Le ton choisi est celui d’un discours belge officiel, dans lequel les 
méfaits et atrocités commis dans l’État indépendant du Congo sont passés sous silence. 

Un document historique sur le Congo, rédigé à la demande des organisateurs du Congrès colonial par 
Jacques Pirenne (1891-1972), qui sera plus tard professeur à l’ULB, contient également des données 
intéressantes. Pirenne y mentionne que le développement économique était colossal, mais qu’il a aussi 
donné lieu à de vives protestations. Il soulève quelques questions : 

« Y eut-il dans les moyens employés vis-à-vis de la population indigène des abus ? C’est indiscutable. Ces 
abus étaient-ils la conséquence directe des ordres donnés par l’État et eurent-ils le caractère de gravité 
qu’on leur a reproché ? Cette question a donné lieu à des polémiques passionnées … »174 

Pirenne recherche aussi les causes de ces abus. Selon lui, l’indigène est en partie coupable parce que sa 
nature indolente le pousse à ne récolter le caoutchouc que sous la contrainte.  

Pirenne admet que les gratifications et les primes incitent les blancs à utiliser des moyens de contrainte 
envers les villageois. Mais il les excuse dans une certaine mesure. Les soldats, qui sont recrutés parmi les 
noirs, conservent des instincts barbares de grossièreté et de sauvagerie et commettent des actes de 
violence à l’égard des villageois. Mais les officiers blancs sont rendus responsables de leurs méfaits. À 
cela s’ajoute encore le facteur environnemental : isolés dans un milieu primitif et hostile, certains blancs 
oublient leur mission de civilisation : 

« Certes, l’impôt en nature devait prêter à des abus. Le nègre, instinctivement indolent, ne récoltait 
souvent le caoutchouc exigé que poussé par l’autorité ; d’autre part les gratifications accordées aux 
agents par l’État et les compagnies en raison de la prospérité, c’est-à-dire du rendement de leur district 
devaient avoir une influence fâcheuse sur leur action en les poussant à contraindre la population à 
fournir le maximum de rendement possible. Les conséquences néfastes de ce système furent d’ailleurs 
reconnues par l’État qui supprima les gratifications en 1898. Les primes distribuées par les compagnies 
aux agents de l’État établis sur leurs concessions subsistèrent cependant ; elles furent la cause principale 
des abus qui devaient nécessairement en découler. 

D’autres raisons encore devaient forcément engendrer des abus. La population du Congo vivait dans un 
état de civilisation extraordinairement arriéré. Non seulement les guerres de tribu à tribu étaient 
incessantes, mais l’anthropophagie était répandue chez de nombreuses peuplades qui allaient jusqu’à 
faire le trafic d’esclaves et d’enfants destinés à être égorgés et mangés ; la servitude était générale, la 
guerre avait pour but de fournir les villages d’esclaves, bien plus les chefs n’hésitaient pas à vendre leurs 
propres sujets. La cruauté de nombreuses peuplades était accentuée par les pratiques superstitieuses 
exigeant des sacrifices humains ou la mutilation de l’ennemi vaincu. L’État pourtant, pour constituer son 
armée, devait la recruter parmi ces populations sauvages et violentes ; la discipline était incapable de 
réfréner les instincts naturels des noirs et il est certain que, en de nombreuses occasions, les soldats 
noirs commirent des “atrocités” coutumières à leur race. L’État, ses agents, ses officiers en furent 
rendus responsables. Malgré la répression, il était impossible d’ailleurs d’arriver à connaître et à 
empêcher tous les abus des blancs eux-mêmes ; isolés parmi des populations primitives et parfois 

                                                           
174 Jacques Pirenne, Coup d’œil sur l’histoire du Congo (18-19-20 décembre 1920), in : Congrès Colonial National, Bruxelles, 
1921, p. 439. 
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hostiles, habitués à voir autour d’eux les mœurs barbares des indigènes certains d’entre eux devaient 
oublier leur haute mission et se laisser aller à de regrettables erreurs. »175 

Des thèses racistes sont largement diffusées dans la propagande coloniale. Les milieux intellectuels 
belges fournissent des arguments dans ce sens. Mais surtout, l’establishment politique n’a aucunement 
honte d’user et abuser de ces théories racistes. 

Lors de ce Congrès, de beaux plans sont élaborés pour la colonie, et les critiques à l’égard de l’ancienne 
politique congolaise ne sont pas audibles. À l’exception d’une seule personne, qui fut assez honnête 
pour apporter un regard différent sur la politique foncière coloniale, sur les terres vacantes, que Léopold 
II menait déjà depuis le 1er juillet 1885. Willem Van Cauteren (1878-1933), un ancien chef de secteur au 
Congo, dont je vais maintenant citer un extrait du livre, émit la critique suivante : 

« Toutes les terres africaines sont délimitées par les indigènes eux-mêmes. On ne fait pas un pas au 
Congo sans que l’on sache sur le terrain de qui l’on se trouve. 

C’est nous, Européens, qui occupons le territoire appartenant aux indigènes, nous l’occupons “par droit 
de conquête”. On peut lotir les terrains au Congo, les nègres nous laissent faire ; mais ce droit d’agir 
nous l’avons pris, comme d’ailleurs, tous les autres peuples colonisateurs. »176 

Le Gantois Willy ou Willem Van Cauteren avait à cette époque déjà plusieurs années de Congo derrière 
lui. En août 1899, il était parti au Congo comme employé du Crédit commercial congolais. En avril – mai 
1900, il prit part à la répression de la mutinerie de Shinkakasa (Boma). En 1902, il entra au service du 
Comité spécial du Katanga et en 1904, il commença à travailler pour la Compagnie du Kasaï. En vacances 
en Belgique lorsque la guerre éclata, il se fit incorporer dans le Corps des volontaires congolais et fut 
même prisonnier de guerre. Après le Congrès colonial national, il retourna au Congo, en tant que 
directeur du Comptoir colonial belge de l’Équateur.177 

3.3.2. Racisme colonial : une responsabilité politique 

Le complexe de supériorité blanc fut fortement alimenté par les responsables politiques belges. 
Quelques exemples : le discours prononcé par Albert De Vleeschauwer (1897-1971), ministre des 
Colonies, en mai 1943, devant la Royal African Society de Londres en est un exemple parlant. Lorsqu’il 
parle d’éducation et d’enseignement, il se déclare indigné par la question qu’il reçoit, à savoir pourquoi 
aucune université n’avait encore été fondée au Congo. Pour répondre, il souligne le fait que même 
l’enseignement primaire n’était pas encore obligatoire parce que 

« … faire cela, avec des gens si arriérés, reviendrait à mettre la charrue avant les bœufs. » (traduction)178 

Au niveau politique et sociétal, De Vleeschauwer constate également que  

« … l’indigène, qui vivait dans une communauté arriérée et tribale, n’avait pas appris à se débrouiller 
seul … »179 

                                                           
175 Jacques Pirenne, Coup d’œil sur l’histoire du Congo …, 1921, p. 440. 
176 Reactie van Van Cauteren, in : Congrès Colonial National … Bruxelles, 1921, p. 247. 
177 M. Walraet, art. Van Cauteren Willem, in : Belgisch Koloniale Biografie, III, Bruxelles, 1952, col. 134-137. 
178 De Belgische koloniale politiek. Discours prononcé par M. Albert De Vleeschauwer, Ministre des Colonies, devant la Royal 
African Society à Londres, le 21 mai 1943, Éd. Bureau belge d’information et de documentation, Londres, 1944, p. 15. 
179 De Belgische koloniale politiek …, Londres, 1944, p. 17. 
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Il trouve également que la colonisation dans le domaine de l’agriculture est une bonne chose pour les 
Congolais. Il s’exprime en ces termes à ce sujet : 

« Lorsque les Belges occupèrent le Congo, ils y trouvèrent des peuples très arriérés, qui étaient encore 
loin d’atteindre le stade de l’agriculture. À l’instar de toutes les autres colonies du même type, le Congo 
est passé par une première étape, celle de la cueillette. Les noix de palmeraies sauvages, le caoutchouc 
sauvage, etc. étaient amassés. C’était une période d’abus, car c’est à cela qu’aboutit le système si on n’y 
prend garde. Mais ce système appartient au passé. Les indigènes conservent certes leurs droits de 
cueillette, tant pour leurs besoins personnels que pour le commerce, à leur discrétion, de ce qu’ils ont 
récolté. Mais depuis le début de cette guerre, la récolte du caoutchouc sauvage est à nouveau reprise de 
façon systématique. Le Congo est riche en lianes et plantes caoutchouteuses et les besoins de nos alliés 
sont urgents. Mais je peux vous assurer qu’aucun ‘red rubber’ ne provient de nos forêts, que les 
indigènes participent volontairement à l’effort de guerre et que nous refusons d’octroyer des primes à la 
production. 

Non seulement les indigènes du Congo n’étaient pas des agriculteurs attachés à leurs terres, mais ils 
n’avaient pas non plus de bétail, sauf dans le territoire oriental, près du Ruanda-Urundi, où le bétail est 
nombreux … ». (traduction)180 

De Vleeschauwer admet qu’auparavant, à l’époque de l’État indépendant du Congo, le commerce du 
caoutchouc a donné lieu à des abus. Les sociétés caoutchoutières ont reçu de trop vastes concessions, 
mais l’objectif des autorités coloniales belges a toujours été de les réduire. 

Le ministre des Colonies, à l’époque en exil avec le gouvernement belge à Londres, croit en la civilisation 
du Congo, mais, selon lui, civiliser ne se réduit pas à européaniser : 

« Civiliser les indigènes d’Afrique centrale signifie leur apprendre à vivre en tant qu’êtres humains, leur 
fournir une meilleure existence matérielle et les ouvrir aux idées d’ailleurs, idées qu’ils adopteront peut-
être ou qu’ils transformeront en fonction de leur nature. Civiliser un nègre ne veut pas dire essayer d’en 
faire un blanc ; il s’agit de l’aider à devenir un bon et solide nègre, pour lui et pour ses frères. » 
(traduction)181 

Le langage utilisé par De Vleeschauwer est symptomatique de son mépris pour les peuples congolais, 
pour leurs terres, leurs cultures … 

Après De Vleeschauwer, le 12 février 1945, c’est le professeur Edgard De Bruyne (1898-1959) qui 
devient ministre des Colonies. Malgré qu’il n’ait occupé cette fonction que pendant quatre mois, il 
éditera quelques années plus tard un petit livre ayant pour titre Koloniale problemen voor morgen, dans 
lequel il commence par revenir sur les reproches qui ont été adressés à la Belgique coloniale par la 
communauté internationale après la Seconde Guerre mondiale. Il formule le premier de ces reproches 
de la façon suivante : 

« On nous reproche surtout – pour ne plus parler de « l’histoire du caoutchouc rouge » dont on ne cesse 
de nous bassiner les oreilles – de laisser de grandes sociétés exploiter le Congo ; ces sociétés, suite à des 
compromis avec l’État, ont fortement entremêlé leurs intérêts privés aux intérêts publics. On nous 
reproche « d’exploiter » la main d’œuvre indigène, que nous payons mal afin de pouvoir entrer 

                                                           
180 De Belgische koloniale politiek …, Londres, 1943, p. 29-30. 
181 De Belgische koloniale politiek …, Londres, 1943, p. 35. 
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triomphalement en concurrence sur le marché mondial avec nos minéraux, dans notre intérêt et non 
pas dans le leur… » (traduction)182 

Il n’est pas étonnant que, si les plus hautes instances coloniales belges s’expriment avec dédain au sujet 
des Congolais, le citoyen belge ordinaire ne témoigne pas non plus d’un grand respect pour les Africains. 
La commission parlementaire Congo serait bien inspirée d’élaborer un nouveau discours officiel pour la 
Belgique au sujet de la domination belge au cours de son passé colonial.  

Mais l’image positive de Léopold II ne doit pas étonner, car ceux qui partaient pour le Congo étaient très 
soucieux de créer une image positive d’eux-mêmes. Pierre Salmon formulait cela en ces termes en 
1986 : 

« Durant la période coloniale, l’histoire des sociétés africaines était considérée comme un appendice de 
l’histoire des métropoles dite “histoire universelle” : elle était écrite par des voyageurs, des 
administrateurs et des missionnaires à la gloire des pionniers coloniaux, considérés comme des héros et 
des représentants de la civilisation apportée aux barbares africains. Les historiens européens, après 
avoir tracé une frontière étanche entre une “Afrique blanche” et une “Afrique noire”, pensaient 
généralement que, faute de documents écrits et d’archéologie monumentale, l’histoire de cette 
dernière était inexistante. Ils estimaient qu’il était impossible de considérer comme historiques des faits 
ne présentant pas toutes les propriétés d’une histoire à l’occidentale. Or cette discipline scientifique, 
fondée principalement sur la critique des textes, débutait de l’avis unanime avec les premiers 
documents écrits. Selon ces historiens positivistes, l’écriture stabilisait l’affirmation originale et en 
rendait la transmission exacte, alors que la tradition orale était par sa nature même une altération 
ininterrompue. En conséquence, ils considéraient les témoignages oraux comme un pur produit de 
l’imagination populaire. » 183 

Malheureusement, brosser un autoportrait positif était une pratique très courante chez les Européens 
qui mettaient le pied sur le sol africain, et pas uniquement à l’époque coloniale, mais également encore 
pendant la période postcoloniale. Certes, ils n’affirmaient plus, comme au XIXe siècle, que les noirs 
étaient les descendants de Cham, qui avait été maudit par Noé, ce qui les plaçait « sous l’emprise 
horrible de Satan ». Salmon cite ici nul autre que Mgr Daniele Comboni (1831-1881), le fondateur, entre 
autres, de la Congrégation des Missionnaires du Sacré-Cœur de Jésus, et considéré par des sources 
hagiographiques ecclésiastiques catholiques comme « l’apôtre de la Nigritie ». 

Très longtemps, les blancs se sont considérés comme les sauveurs des hommes qui vivaient en Afrique 
centrale : 

« …depuis des siècles, des millions d’hommes dans un état social rudimentaire, dans une anarchie 
presque permanente, incapables de sortir par eux-mêmes des langes de la barbarie, sans aucun lien 
avec la grande famille humaine que l’odieuse et sanglante chaîne de la traite. »184 

Cet extrait, Salmon le tire du travail d’un éminent homme politique catholique et professeur à 
l’Université catholique de Louvain, Edouard Descamps (1847-1933). Cela fait quelques décennies qu’on 
ne trouve plus d’historiens européens qui adhèrent à la pensée philosophique de Mgr Comboni ou du 
professeur Descamps. 

                                                           
182 Edgard De Bruyne, Koloniale problemen voor morgen, Éd. Standaard-Boekhandel – Martinus Nijhoff’s Uitgevers, Anvers – La 
Haye, 1946, p. 10. 
183 Pierre Salmon, Introduction à l’histoire de l’Afrique, Éd. Hayez, Bruxelles, 1986, p. 13-14. 
184 Pierre Salmon, Introduction à l’histoire de l’Afrique …, p. 16. 
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Il arrivait régulièrement que soient publiés des travaux dans lesquels Léopold II était présenté comme 
l’icône des œuvres de civilisation en Afrique centrale. Un de ces documents sort du lot. Il s’agit de la 
publication, en 1948, de l’auteur Georges-Henri Dumont, intitulé, sans équivoque : Léopold II : Pensées 
et réflexions. En voici quelques extraits éloquents : 

« Ouvrir à la civilisation la seule partie de notre globe où elle n’ait point encore pénétré, percer les 
ténèbres qui enveloppent des populations entières, c’est une croisade digne de ce siècle de progrès. Je 
serais heureux que Bruxelles devint, en quelque sorte, le quartier-général de ce mouvement 
civilisateur. »185 

C’est naturellement ce que déclarait Léopold II dans un discours à la Conférence de géographie qu’il 
organisa lui-même au Palais royal du 12 au 14 septembre 1876. 

Voici un autre extrait intéressant de ce texte : 

« La population indigène est à la base de la richesse propre du Congo. C’est à assurer son libre 
épanouissement que doivent concourir les premiers efforts. Nos sociétés policées attachent avec raison 
à la vie humaine un prix inconnu des communautés barbares. »186 

Il est douloureux de devoir constater que c’est la population indigène qui était à la base de la richesse de 
Léopold II. Le souverain belge était convaincu, comme bon nombre de ses contemporains, qu’il fallait 
inculquer aux Congolais un éthos du travail, parce qu’ils étaient paresseux par nature. Ce cliché 
constituera un fondement de la pensée des blancs pendant toute la période coloniale. 

Les contemporains de Léopold II étaient également convaincus que la domination des blancs était 
nécessaire pour apporter la civilisation aux Congolais : 

« Si en vue de la domination nécessaire de la civilisation, il est permis de compter, le cas échéant, sur les 
moyens d’action que confère la force, sanction suprême du droit, il n’en reste pas moins vrai que sa fin 
dernière est une œuvre de paix. Les guerres non indispensables ruinent les régions où elles 
sévissent. »187 

Léopold II est absous par de nombreux blancs qui pensaient que le roi s’était lancé dans l’aventure 
congolaise dans l’intérêt de la Belgique : 

« Ce que j’ai cherché en Afrique, ce que j’y trouverai de plus en plus si on me suit, c’est, avec le progrès 
de la civilisation, de la besogne pour nos établissements industriels et, par conséquent, pour leurs 
nombreux ouvriers. »188 

Léopold II se sentait souvent injustement considéré. Il trouvait qu’on était trop méfiant à son égard ou 
qu’on le calomniait de trop : 

« Il est insolite, je le veux bien, de voir un souverain procurer à son pays la faculté de posséder de vastes 
et riches territoires, mais il est plus insolite encore d’opposer à cette occasion à ce souverain des 
méfiances, des calomnies, et de ne se préoccuper que de lui mettre les menottes. »189 

                                                           
185 Georges-Henri Dumont, Léopold II : Pensées et réflexions, Bruxelles, 1948, p. 43. 
186 Georges-Henri Dumont, Léopold II : Pensées et réflexions, Bruxelles, 1948, p. 44.  
187 Georges-Henri Dumont, Léopold II : Pensées et réflexions, Bruxelles, 1948, p. 44-45. 
188 Georges-Henri Dumont, Léopold II : Pensées et réflexions, Bruxelles, 1948, p. 47. 
189 Georges-Henri Dumont, Léopold II : Pensées et réflexions, Bruxelles, 1948, p. 48. 
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Le roi-souverain estimait aussi que la presse exprimait souvent des critiques ineptes au sujet de sa 
politique congolaise : 

« Les critiques de certaine presse ! C’est de la nourriture pour les imbéciles. On me jugera après ma 
mort. »190 

Une décennie plus tard, la Belgique présentera sa colonie comme une colonie modèle, à l’occasion de 
l’Exposition universelle de 1958. Elle l’enrobera des réalisations accomplies dans le domaine de 
l’infrastructure, des soins de santé et de l’enseignement fondamental et technique. Il faut l’admettre, la 
Belgique marquera de cette façon un score très élevé au niveau international. Mais : 

« Les pages sombres de l’État indépendant du Congo étaient soigneusement cachées, parfois même 
niées. Entre temps, croissait en Belgique le mythe du “génial Léopold II, qui avait apporté aux Congolais 
tous les bienfaits de la civilisation et offert une colonie à la Belgique”. Cette conception a été diffusée 
dans de larges pans de la population par le truchement de l’enseignement et de la propagande coloniale 
et ne fut que peu remise en question jusque dans les années 1960. C’est ce mythe que le roi Baudouin 
mit en avant dans son discours du 30 juin 1960 à l’occasion de l’indépendance du Congo. Il fut 
immédiatement infirmé par le premier ministre Patrice Lumumba… »191 

Quatre décennies plus tard, en 1990, George-Henri Dumont a fait publier une biographie qui ne plaçait 
pas moins Léopold II sur un piédestal.192 Mais il n’était pas le seul auteur à s’atteler à l’écriture d’une 
biographie du roi-souverain, car Barbara Emerson l’avait fait une décennie avant lui.193 Toujours en 
2020, Johan Op de Beeck a écrit un livre peu fouillé sur Léopold II et son aventure congolaise.194 Mais les 
études critiques sur Léopold II et sa politique congolaise ne manquent pas. 

3.3.3. Léopold II : le roi tyran ? 

Les historiens anglo-saxons se sont également penchés sur le passé colonial de la Belgique. Je ne parle 
pas ici de l’historiographie récente. Je songe, à cet égard, à l’œuvre conséquente de Giacomo Macola, 
The Colonial Occupation of Katanga : The Personal Correspondence of Clément Brasseur, 1893-1897 (The 
British Academy, Oxford University Press, 2018). 

Une publication très intéressante fut celle de l’Académie royale des Sciences coloniales de 1959. Pour la 
première fois, elle a publié une étude dans laquelle ce ne sont pas les missions catholiques qui occupent 
une place centrale, mais les missions protestantes. Les recherches de Ruth Slade (1925-2017) sur les 
relations entre les missionnaires protestants et Léopold II ont ouvert de nouvelles voies. L’historienne 
américaine parle aussi ouvertement des critiques formulées par ces missionnaires à propos de la 
politique congolaise de Léopold II :  

« Nous avons déjà vu que Greenfell avait critiqué les intérêts des fonctionnaires de l’État dans le 
commerce de l’ivoire dès 1890 ; la même année, un autre missionnaire de B.M.S. sur la rive supérieure 
avait remarqué avec détresse que des soldats brûlaient les villes africaines et capturaient des esclaves 
pour asseoir le monopole de l’État sur l’ivoire… 

                                                           
190 Georges-Henri Dumont, Léopold II : Pensées et réflexions, Bruxelles, 1948, p. 48 
191 Gustaaf Janssens & Raymond van Uytven, De gebeurtenis : 28 april 1885 Leopold II wordt vorst van Kongo, in : De 25 dagen 
van Vlaanderen, deel 17, Éd. Waanders, Zwolle (Pays-Bas), p. 475. 
192 Georges-Henri Dumont, Léopold II, éd. Fayard, 1990. 
193 Barbara Emerson, Léopold II, le royaume et l’empire, éd. Duculot, Paris-Gembloux, 1980. 
194 Johan Op de Beeck, Leopold II. Het hele verhaal, éd. Horizon, 2020. 
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En 1891, le numéro de mai de Regions Beyond évoqua les villes africaines incendiées… En novembre 
1893, le Regions Beyond fit à nouveau référence aux villes africaines incendiées par des fonctionnaires 
de l’État, tandis que des missionnaires suédois et baptistes américains dans le Bas-Congo répandaient 
des rumeurs de révoltes africaines à cause des mauvais traitements infligés par des agents de l’État… » 
(traduction)195 

Notons que les violences évoquées ci-dessus ont eu lieu avant l’époque du Caoutchouc rouge qui a 
commencé en 1896. Il s’agit d’agissements criminels d’agents de l’État ; les agents commerciaux ne sont 
pas encore montrés du doigt. 

Slade ne s’intéresse pas seulement aux régions où les baptistes ont été témoins d’atrocités, comme la 
région équatoriale, mais aussi au Kasaï, où les presbytériens américains ont également vu des agents de 
l’État commettre des atrocités inimaginables : 

« En 1898, un haut fonctionnaire de l’État arriva à Luebo et, en dépit des protestations des 
missionnaires, autorisa ses soldats africains à piller les villes africaines environnantes, annonça son 
intention de déplacer plusieurs milliers de Baluba au siège du gouvernement à Luluabourg pour 
approvisionner les travaux forcés, et imposa des taxes très élevées sur les denrées alimentaires. La 
majeure partie des problèmes au Kasaï trouvèrent leur origine dans l’utilisation que faisait l’État des 
soldats Zappo-Zap cannibales pour le recouvrement de ces taxes. 

En 1890, Le Marinel avait installé de grands nombres de Zappo-Zap près de Luluabourg; ils avaient 
bénéficié d’un statut privilégié en tant qu’alliés et agents de l’État mais étaient restés pratiquement 
incontrôlés par les fonctionnaires européens. Durant l’été de 1897, le missionnaire presbytérien 
américain Sheppard visita l’un de leurs camps et trouva des preuves que les Zappo-Zap menaient des 
raids d’esclaves au nom de l’État, commettant des atrocités sur les Africains et pratiquant le 
cannibalisme. À la demande des missionnaires, l’État mena une enquête sur cette situation mais les 
fonctionnaires européens responsables demeurèrent impunis. » (traduction) 196 

Le négrier en question était Paul Le Marinel (1858-1912), qui accédera même au poste d’inspecteur 
d’État !197 Diplômé de l’École militaire, il est détaché de l’Institut cartographique militaire en juin 1885 
pour devenir officier de la Force publique. Dans la note qui lui est consacrée dans la Biographie coloniale 
belge de 1948, seuls les Arabes sont considérés comme des esclavagistes et des trafiquants d’esclaves 
qui ont détruit et incendié des villages.  

Il est également intéressant de noter que Slade publie une lettre de 1895 dans laquelle Edmond Van 
Eetvelde (1852-1925) informe le roi souverain de ce qu’il a appris au sujet des brutalités commises par 
les agents de l’État au Congo. 

« M. Baynes des missions anglaises est venu m’entretenir d’un nouvel acte de brutalité commis dans le 
district des Bangalas … J’ai promis une enquête et la révocation du blanc si les faits sont établis. 
Beaucoup de nos agents sont des hommes brutaux et je crois que des exemples sont nécessaires … »198 

Si Slade n’a pas fait de son étude une œuvre de propagande pour les missionnaires protestants, elle y 
dépeint néanmoins la réalité brutale dans laquelle les indigènes congolais vivaient. Elle montre que 
                                                           
195 Ruth M. Slade, English-Speaking Missions in the Congo Independent State (1878-1908), Académie royale des Sciences 
coloniales, XVI, 2, Bruxelles, 1959, p. 240-241. 
196 Ruth M. Slade, English-Speaking Missions in the Congo Independent State (1878-1908) …, 1959, p. 254. 
197 R. Cambier, art. Le Marinel Paul, in : B.K.B., I, 1948, col.664-670. 
198 Ruth M. Slade, English-Speaking Missions in the Congo Independent State (1878-1908) … 1959, p. 243. 
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l’administration congolaise et Léopold II savaient également que certains de leurs agents de l’État 
étaient des monstres. Elle a recueilli cette information non seulement dans des sources anglo-saxonnes, 
mais aussi dans des sources belges.  

En 1965, un certain C. Smit publie, dans la série Kopstukken uit de Geschiedenis, une monographie sur le 
Roi des belges. L’auteur y mentionne le décret secret de septembre 1891 par lequel l’État congolais s’est 
arrogé la propriété des fruits domaniaux et des produits des terres vacantes, et donc des terres 
déclarées propriété de l’État depuis 1885. Les Pays-Bas avaient également appris que, comme les 
autochtones étaient tenus de payer leurs impôts en nature, c’est-à-dire en caoutchouc et en ivoire, ils 
étaient conduits au travail forcé. Toujours selon Smit, les importants revenus provenant du Congo ont 
été utilisés au profit d’un pays riche et densément peuplé comme la Belgique. Smit a estimé que le Roi, 
poussé par des projets gigantesques, a fait ériger en Belgique toutes sortes de bâtiments pompeux qui 
étaient extravagants au regard d’une gestion saine. Léopold II a pu le faire parce qu’il exerçait un 
pouvoir illimité. En conséquence : 

« Le Roi était dépeint comme un négociant en caoutchouc, avide de profit, capable de tolérer et, si 
nécessaire, d’encourager les plus grandes atrocités … La politique coloniale de Léopold II présentait 
certainement de graves lacunes. Le principal reproche ... est toutefois que le système, qui devait 
initialement être mis en œuvre pour fournir des avantages directs, n'a pas suffisamment évolué au fur et 
à mesure que le Congo gagnait en puissance et en richesse. On a même affirmé que la population noire 
avait fondu de 20 millions à 10 millions sous le règne de Léopold, en raison des conditions inhumaines 
dans lesquelles le travail forcé était appliqué lors de la récolte du caoutchouc. Cette donnée ne pourra 
jamais être vérifiée, car entre 1895 et 1908, la population d'Afrique centrale a été décimée par la 
redoutable maladie du sommeil d'une manière que seule une guerre nucléaire peut provoquer, tandis 
qu'il est impossible de déterminer, à partir des chiffres totaux des pertes, le pourcentage qui peut être 
imputé au régime adopté par Léopold. Force est toutefois de constater que l'hévéaculture a été soumise 
à une telle surexploitation qu’elle était en plein déclin en 1904. » 199 

Il est plausible que le livre de Smit ait écorné l’image du souverain du Congo, Léopold II, aux Pays-Bas.  

Il ne fait aucun doute qu’en Belgique, l’anthropologue Daniël Vangroenweghe a levé le voile, à partir de 
1985, sur les atrocités et les crimes commis par des agents des fameuses sociétés concessionnaires 
comme l’Anversoise et l’ABIR. Mais des livres critiques sur le régime congolais de Léopold II avaient déjà 
été publiés avant cette date. En 1979 était publié Nous, Léopold II, du Bruxellois Georges Renoy (1925-
2001), auteur de plusieurs dizaines de livres et journaliste à la RTBF. Cet ouvrage est surtout très 
intéressant d’un point de vue iconographique, dès lors qu’il contient des dizaines de caricatures.  

Dans le chapitre quatre, intitulé Roi du Caoutchouc, on peut évidemment lire ce qui suit :  

« Pour forcer les nègres à leur fournir son infernal caoutchouc, les valets de Léopold II ne reculent 
devant rien et la torture est devenue leur meilleur argument de persuasion … L’on confisqua 
brutalement presque tout le sol où les indigènes exerçaient leur droit d’usage et l’on contraignit la 
population à travailler presque sans relâche à récolter son salaire pour ses nouveaux maîtres : le 
caoutchouc de ces mêmes forêts, dans ces mêmes pâturages où elle chassait autrefois en toute liberté. 

Loin d’affranchir les noirs, on les réduisait à l’esclavage sous l’hypocrite prétention de “servitudes 
pénales” ou de “conscription pour les travaux publics”. Peu à peu on se révélait les horreurs du système, 
les villages brûlés parce qu’ils n’ont pas fourni les quantités de caoutchouc requises, des femmes 
                                                           
199 C. Smit, Koning Leopold II, Uitg. Kruseman, La Haye, 1965, p.61-63. 
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enlevées, enfermées dans les postes et maltraitées à mort pour punir leurs maris récalcitrants. Puis ce 
sont les expéditions punitives, les sentinelles noires laissées en armes dans les villages suspects et se 
livrant en toute impunité aux pires horreurs. C’est la population chassée dans les forêts, exposée sans 
abri aux maladies, aux bêtes fauves, à la mort par la faim pour que les capitalistes amis du souverain, le 
souverain lui-même, puissent accroître leur stock de caoutchouc et retirer mille pour cent des capitaux 
qu’ils engagent. 

Il a fallu des années d’inlassable obstination pour attirer sur ces horreurs l’attention de l’Europe et celle 
du peuple belge … Longtemps l’on essaya d’étouffer toutes ces voix sous des clameurs d’outrages ; on 
dénia, on calomnia, on menaça ; une presse à tout faire dénonça chaque matin ceux qui réclamaient 
humanité et justice comme vendus aux marchands de Liverpool … »200 

Le passage précité pourrait réellement résumer ce que Daniël Vangroenweghe relatera quelques années 
plus tard sur plusieurs centaines de pages.  

Renoy fustige aussi de précédents biographes de Léopold II, comme le colonel Gustave Stinglhamber 
(1870-1952), qui, en 1945, a écrit avec P. Dresse un ouvrage intitulé Léopold II au travail, dans lequel 
l’auteur évoque une légende absurde de mains coupées. Stingelhamber juge cette légende absurde 
parce que lui aurait coupé non pas les mains mais le reste du corps, dès lors qu’on avait besoin de mains 
au Congo ! Cette observation sadique de Stinglhamber est, malheureusement, encore répétée à l’heure 
actuelle par des personnes qui ne souhaitent pas entendre dire du mal du roi-souverain. 

En 1981, le livre Leopold II van Saksen Coburgs Allergrootste zaak de Julien Weverbergh (1930) est paru 
chez Kritak. Cet ouvrage avait déjà été publié en 1971 lorsque son auteur avait pris la direction de la 
maison d’édition Manteau, après y avoir travaillé depuis 1966. Selon Weverbergh, il a recherché des 
documents et des sources à propos du début de la présence plus audacieuse de la Belgique dans le 
Bassin du Congo, mais il aurait alors été forcé de constater qu’un très grand nombre de ces documents 
et de ces sources avaient disparu. Son véritable espoir était que les documents qu’il avait pu trouver 
seraient « lus sur les antennes de la BRT ou feraient l’objet d’une adaptation par la télévision flamande, 
cette lecture étant très instructive à la fois pour les fermiers, les travailleurs et les intellectuels, le tout 
devant être dédié à Hugo Claus. »201 (traduction) 

Weverbergh poursuivait donc des ambitions artistiques au travers de cet ouvrage, qui inclut également 
de nombreuses caricatures. J’ignore toutefois si son travail a déjà servi d’inspiration à une pièce de 
théâtre ou à une émission télévisée. Mais le peu de documents qu’il a récoltés et traités brossent un 
tableau de « meurtres, de pillages et d’actes génocidaires » ! Il fut sans doute l’un des premiers auteurs 
à avoir utilisé le mot « génocide » pour désigner les atrocités perpétrées au Congo.  

Á la fin des années 1970, des études furent déjà menées sur la pénétration blanche dans le Bassin du 
Congo, sous la direction du professeur émérite Jean-Luc Vellut, qui commença à publier en 1975 la 
revue Enquêtes et Documents de l’Histoire Africaine dans laquelle il a, d’une part, permis à de jeunes 
historiens zaïrois comme Mubanza Mwa Bawele de publier leurs travaux, et, d’autre part, intégré, dans 
le deuxième numéro de 1977, un article du père Gustaaf Hulstaert, missionnaire du Sacré-Cœur de Jésus 
à Bamania dans la région de l’Équateur, citant des sources congolaises. Ce dernier évoque des histoires 

                                                           
200 Georges Renoy, Nous, Léopold II, Bibliothèque Européenne – Zaltbommel (Pays-Bas), 1979, p. 83 & 87. 
201 Julien Weverbergh, Leopold II van Saksen Coburgs Allergrootste Zaak, Kritak, Louvain, 1981. 
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orales enregistrées de villageois relatant les confrontations avec les premiers blancs arrivés dans leur 
région. Ces histoires avaient également été enregistrées par des Congolais.202 

En 1952, le Père Hulstaert avait déjà écrit, dans la revue Aequatoria de sa congrégation missionnaire, 
plusieurs articles sur Équateurville (Mbandaka, Coquilhatville) et sur Victor-Léon Fiévez (1855-1939), l’un 
des commissaires de district les plus abjects du début de la présence blanche au Congo, dont la 
Biographie coloniale belge de cette année-là faisait encore l’éloge en le présentant comme un Tata, 
c’est-à-dire une figure paternelle, en raison de « l’exquise bonté avec laquelle il avait accompli son 
œuvre au Congo » !203 Les Congolais se remémorent cette époque comme étant « le temps des 
exterminations ». 

En 1980, EDHA a publié une traduction complète de l'officier danois Knud Jespersen, qui a travaillé dans 
le district de l'Équateur entre 1898 et 1908. Plus tard, il servira dans diverses compagnies coloniales. 
Une seule conclusion peut être tirée de ce document : « partout la terreur règne ».  

Quelques années plus tard, un autre document historique important a été annoté dans EDHA : le 
Rapport Casement préfacé par Jean-Luc Vellut et dont l’introduction a été rédigée par Daniël 
Vangroenweghe.204 Ce document, qui a notamment servi de base à la création de la Congo Reform 
Association, de E.D. Morel, a confirmé les atrocités commises dans la région où opéraient l'ABIR et la 
Compagnie La Lulonga. 

Alors que Jean Stengers s'est concentré sur la politique du Congo menée par Léopold II en Belgique, 
Jean-Luc Vellut a axé sa recherche de sources sur la politique du Congo menée par le Roi Souverain au 
Congo, sans se limiter à des documents provenant des archives belges. Tant Stengers que Vellut ont 
d'ailleurs consulté de nombreuses archives européennes. Mais au cours de ses travaux à Kinshasa et 
Lubumbashi, Vellut a également fouillé dans les archives locales congolaises, dont il a souvent réalisé 
des microfilms. Les historiens qui se réfèrent uniquement aux documents de sources belges ne peuvent 
pas raconter l'histoire coloniale complète du Congo. La commission parlementaire Congo est vivement 
invitée à envisager, en collaboration avec les partenaires congolais, un soutien aux archives congolaises. 

3.3.4. Conclusion 

En 1946, Oscar-Paul Gilbert (1898-1972), journaliste, poète et romancier, s'est rendu au Congo belge. Il 
a résumé ses expériences dans un carnet de voyage très critique dont le titre était peu flatteur : 
L'Empire du Silence. C'est un ouvrage rare dans lequel les piliers du pouvoir colonial sont examinés de 
manière critique. Il condamne par exemple sévèrement la Force publique : 

« La Force publique mettra de l'ordre : fusillade, pendaison, déportation de coupables de troisième 
zone. »205 

Il a rappelé que le Congo était une création matérialiste de Léopold II ; que les Belges au Congo durant la 
Seconde Guerre mondiale n'ont pas connu le froid, la faim ou la terreur de la Gestapo ou des raids de 
l'aviation américaine ... 

                                                           
202 Documents africains sur la pénétration européenne dans l’Équateur. Traduction et notes de G. Hulstaert, dans : Enquêtes et 
Documents d’Histoire Africaine, n° II, 1977. 
203 A. Lacroix, art. Victor-Léon Fiévez, dans : Belgisch Koloniale Biografie, III, Bruxelles, 1952, col. 304-307. 
204 Le Rapport Casement. Rapport de R. Casement, consul britannique sur son voyage dans le Haut-Congo (1903), in : EDHA, VI, 
1985. 
205 Oscar-Paul Gilbert, L’Empire du Silence : Congo 1946, Les Éditions du Peuple, Bruxelles, 1947, p. 39. 
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Oscar Gilbert prétend qu'il respecte toutes les convictions. Mais il se montre particulièrement critique à 
l'égard des missionnaires catholiques : 

« Descendus des toiles de Memling et de Van Eyck, des paysans flamands sont venus à Anvers 
accompagnés d’autres paysans flamands, missionnaires ceux-ci, qui s’en retournent au Congo ou qui 
partent pour un premier terme de dix ans … C’est là un spectacle qui ne manque pas de grandeur. J’ai 
regardé, avec attention, ces pères, ces frères, ces sœurs qui ont charge au Congo, entre autres choses, 
d’éduquer les primitifs : eux-mêmes ne sont-ils pas des primitifs – des primitifs cossus. Leur corps était 
robuste, solidement charpenté, leur marche celle du laboureur dans ses terres : il émanait d’eux 
quelque chose de sain et d’animal. Leurs yeux ne reflétaient nul mysticisme, mais une sorte d’assurance 
têtue … Ces vigoureux Flamands avaient endossé la soutane ou la robe de bure moins, sans doute, par 
vocation profonde que par tradition ; dans leur milieu coutumier la tradition veut que le cadet d’une 
nombreuse famille, aisée ou non, soit curé ou entre dans les ordres. Et quelle mère catholique en 
Flandre n’est transportée de joie lorsque sa fille manifeste le pieux désir de prendre le voile ? …  

Cela me met à l’aise pour poser cette question : ces missionnaires, sans passion, ces êtres frustres, ces 
trop bien mangeants et trop bien vivants, ces trop primaires pour ne pas répéter primitifs, chargés de 
faire évoluer le Noir, quel est leur propre degré d’évolution ? Vont-ils en Afrique exercer un apostolat ou 
un métier ? Quelle notion ont-ils de notre propre civilisation ? ... 

À bord du Mar del Plata, le navire qui m’emmenait au Congo, les missionnaires ne semblaient pas le 
moins du monde préoccupés de la spiritualité, - ils se donnaient entièrement aux choses temporelles : 
bières et cartes, plus les cartouches de cigarettes américaines, achetées au tarif hors-douanes, qui 
serviraient de monnaie d’échange pour les menus trafics aux escales. 

Bavards, bruyants, trop sûrs d’eux-mêmes, baragouinant tant bien que mal le français, érigeant en 
doctrine des niaiseries tranchant de tout avec une tranquille bonne humeur, absolus et puérils, - ils 
inspiraient un sentiment de tristesse et de révolte impuissante … 

Aux sauvages ils proposeront l’abandon des grigri au profit des amulettes bénéfiques de Notre-Dame de 
Lourdes. Ils enseigneront, à des demi-évolués indifférents et à des évolués narquois, les mythes du 
diable et de l’enfer. À cette race noire virile, ils exposeront sournoisement que la continence lui vaudra 
le paradis … »206 

Cette histoire dénonce la politique de ségrégation. Gilbert estime que, si l'esclavage a été aboli, il a été 
remplacé par le travail forcé. En ce qui concerne la politique salariale, l'auteur est scandalisé. L'un des 
chapitres de son livre est intitulé : Politique vichyssoise. Il évoque les manquements de la politique 
syndicaliste. 

Jusqu'après la Seconde Guerre mondiale, l'establishment politique et colonial belge goûte peu les 
critiques concernant le Congo. Une implacable machine de propagande coloniale continue à déterminer 
le regard porté sur le Congo et les Congolais. Pendant l'entre-deux-guerres, le Palais et les 
gouvernements, qui étaient principalement d'obédience catholique, ont tout fait pour couvrir les excès 
et les méfaits de l'État libre du Congo. Voilà l'origine de l'amnésie coloniale générale qui caractérise si 
fortement la colonisation belge. 

                                                           
206 Oscar-Paul Gilbert, L’Empire du Silence …, 1947, p. 41-43. 
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Cet aspect est confirmé dans une publication parue sous le titre La grande histoire des Rois des Belges 
(2015). Dans l'énumération des dates les plus importantes du règne de Léopold II, les années 1876, 1885 
et 1908 n'apparaissent même pas. En ce qui concerne l'État libre du Congo, l'auteur s'en tient à 1903 : 

« 29 juin : le gouvernement britannique proteste officiellement contre les atrocités qui auraient été 
commises au Congo. » 207 

On observera que cette phrase est au conditionnel ! 

Cette publication mentionne notamment, parmi les grandes réalisations de Léopold II : la construction 
du Palais de Justice (1886), la construction de l’ascenseur hydraulique sur le Canal du Centre (1887), la 
construction du canal de Bruges (1895), l’ouverture des grands magasins « À l’innovation » et « Grand 
Bazar » (galerie Anspach), l’inauguration de la Maison du Peuple de Bruxelles (1899), etc.208 En 
revanche, l’inauguration de la ligne de chemin de fer Matadi – Ndolo (Kinshasa) (1897) et la construction 
– à sa demande – du Musée colonial du Congo à Tervuren ne figurent, par exemple, pas sur cette liste. 

À propos de la fortune de Léopold II, on y lit : 

« Grâce à l’essor de l’économie et à l’exploitation du Congo, Léopold II était devenu l’un des hommes les 
plus riches d’Europe... »209. (traduction)  

Selon l’auteur, Léopold II n’était toutefois pas très populaire, et le journal socialiste le couvrait volontiers 
d’insultes, comme par exemple : vieille sangsue, bambocheur invétéré, idiot boiteux, vieillard usé, 
esclavagiste, roi des scandales, etc. Certaines de ces insultes font référence à ses nombreuses aventures 
extraconjugales, tandis que d’autres renvoient à sa politique honnie au Congo. 

La grande histoire des rois des Belges était spécialement destinée aux enseignants. S’il est clair que ce 
dossier spécial était une œuvre de vulgarisation, on peut toutefois se demander si de telles publications 
de très mauvaise qualité n’ont pas fortement contribué à l’amnésie générale. 

3.4. À propos de l’historiographie coloniale belge et/ou congolaise 

Introduction 

La Commission Lumumba, qui devait établir la vérité sur l’assassinat de Patrice Lumumba, a été 
officiellement mise en place en février 2000. Le 16 novembre 2001, le rapport des quatre experts 
désignés dans ce cadre a été présenté à la presse. Parmi ces quatre experts, il n’y en avait aucun 
d’origine congolaise. Pourquoi ? La commission avait suivi l’argument de plusieurs historiens, 
sociologues et journalistes belges, qui affirmaient haut et fort que les experts d’origine congolaise 
n’étaient pas capables d’analyser objectivement l’élimination tragique du premier ministre congolais. 
Seul le professeur Jean Omasombo a été autorisé à jouer un rôle très limité de boy ou de porteur d’eau 
à cette occasion.210 

Vingt ans plus tard, à l’été 2020, au moment de désigner les experts chargés d’assister la commission 
spéciale Congo de la Chambre dans sa recherche de la vérité sur le passé colonial de la Belgique, plus 

                                                           
207 La grande histoire des Rois des Belges : de Léopold Ier à Philippe, Collection made in Belgium, Bruxelles, 2015, p. 68. 
208 De grote geschiedenis van de Belgische koningen …, 2015, p. 68. 
209 De grote geschiedenis van de Belgische koningen …, 2015, p. 26. 
210 Jean Omasombo Tshonda, Commission Lumumba : difficile regard sur un passé, Nieuwsbrief Belgische Vereniging van 
Afrikanisten, Forum n° 22, mars 2002, p. 11-13. 
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personne n’a douté de la capacité des experts africains de faire preuve de l’objectivité nécessaire pour 
se joindre à l’équipe d’experts. Cette évolution positive a bien sûr été grandement facilitée par une 
diaspora africaine vigilante et osant s’affirmer, qui souhaite non seulement mieux connaître ce passé 
colonial, mais aussi prendre part au débat. 

Mais revenons un instant à l’année 2010, au cinquantième anniversaire de l’indépendance du Congo. 
C’est également en 2010 que fut publié le best-seller « Congo, une histoire » de David Van Reybrouck. 
Lorsqu’un historien congolais a osé critiquer certains chapitres de cet ouvrage, ses critiques lui ont 
inévitablement valu une volée de bois vert. Selon le résultat de son enquête, menée en collaboration 
avec l’équipe de tournage des réalisateurs Bart Van Peel et Dries Engels, le Congolais qui s’est emparé 
du sabre du roi Baudouin lors des fêtes de l’indépendance, le 29 juin 1960, n’était pas Login, comme 
l’avait écrit Van Reybrouck, mais bien un certain Ambroise Boimbo.211 

Confronté à cette critique congolaise, Van Reybrouck a réagi comme suit : 

« Lorsqu’il a dû admettre dans un programme télévisé qu’il s’était trompé à propos de l’identification du 
voleur de sabre, et qu’il essayait d’en faire une bagatelle, il a dit que, lorsqu’on a construit une 
cathédrale, on ne s’inquiète pas d’un chien venu arroser la façade. 

Une cathédrale ? Peut-être, mais alors construite il y a très longtemps par des colons et sérieusement 
érodée depuis lors par la nature congolaise. »212 

Le chien en question lui a alors envoyé un court message indiquant qu’au cours de la décennie durant 
laquelle il avait vécu et travaillé en Flandre, il n’avait jamais dû essuyer de remarque plus raciste. Si Filip 
De Winter avait la même déclaration à son sujet, cela aurait été un drame en Flandre. Cependant, dans 
sa critique sur ce bestseller dans une édition de Knack, Dirk Draulans a noté que cette cathédrale de Van 
Reybroeck tomberait très rapidement en ruine et serait complètement colonisée par la végétation. 

Lorsque cette histoire est arrivée aux oreilles d’historiens congolais ou de jeunes issus de la diaspora 
congolaise, ils y ont vu une confirmation de l’arrogance raciste blanche. Bien sûr, tous les auteurs 
traitant de l’histoire congolaise ne doivent pas être logés à la même enseigne. Au contraire. 

3.4.1. L’historiographie coloniale populaire 

En décembre 2018, Knack Historia a publié une édition spéciale intitulée Congo meer dan een kolonie (Le 
Congo, plus qu’une colonie). La coordination, la rédaction finale et le choix des images avaient été 
confiés à Geheugen Collectief, un bureau de projets historiques constitué d’une équipe d’historiens 
publics professionnels. Sur le plan du contenu, le résultat peut franchement être qualifié de magnifique. 
Le projet était né des débats provoqués par la réouverture du Musée de l’Afrique. 

Deux ans plus tard, une série d’articles de ce numéro ont été intégralement traduits en français et 
publiés hors-série par Le Vif (du même groupe de presse) sous le titre : Congo 60 ans d’indépendance. 
Des siècles de splendeurs et de ténèbres. Cette fois, le professeur congolais Phambu Ngoma-Binda a pu 

                                                           
211 Mathieu Zana Etambala, How we found Ambroise Boimbo, the Man who stole King Baudouin’s Sword, in Voyage Retour (An 
exhibition presented by Museum Folkwang, Essen, Germany), Édition Folkwang/Steidl, 2013, 38-43 (pp. 46-51 dans la version 
française ; voir aussi le documentaire « Boyamba Belgique »). 
212 Dirk Draulans, « Geen ongenaakbare halfgod. In Congo gaat David Van Reybrouck regelmatig kort door of zelfs uit de bocht. 
Hij schreef dus geen historisch “magnum opus” », in Knack, 30 juin 2010, p. 22. 
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fournir plusieurs nouvelles contributions. L’édition comprenait également de nouveaux articles 
d’auteurs francophones comme Olivier Rogeau, Pierre-Luc Plasman, Colin Delfosse et Alain Huart. 

Tout récemment, le 3 décembre 2020, Knack Historia a de nouveau publié une édition spéciale intitulée 
Kolonialisme - van alle tijden, met veel gezichten (Colonialisme – de toutes les époques, aux nombreux 
visages). Je ne parlerai pas du contenu, car il s’agit d’une édition agréable qui plaira sans doute au public 
des étudiants universitaires. Malheureusement, les étudiants se demanderont sans doute bientôt 
comment il se fait qu’il n’y a aucune diversité parmi les auteurs et les historiens interrogés. Un point 
assurément très délicat ! 

On ne peut toutefois pas remettre en doute le sérieux scientifique des publications précitées. Elles sont 
incontestablement de meilleure qualité que des livres sensationnalistes plus populaires, comme par 
exemple : 

Adam Hochschild, De Geest van koning Leopold II en de plundering van de Congo, Éd. 
Meulenhoff/Kritak, 1998. 

Marc Wiltz, Il pleut des mains sur le Congo, Éd. Magellan & Cie, Paris, 2015. 

Un fort parfum de sensationnalisme entoure ces livres. Ils sont sans doute nécessaires pour secouer les 
consciences. 

Heureusement, car on peut faire un constat douloureux : ces dernières années, le marché est 
régulièrement inondé de livres qui nient farouchement les crimes commis pendant la période de l’État 
indépendant du Congo. Le propos des auteurs, qui, dans la plupart des cas, ne sont pas historiens de 
formation et ne savent pas ce qu’est la recherche archivistique, est de balayer comme mensongères les 
critiques à l’encontre du régime congolais de Léopold II et d’en donner une image positive. Ces œuvres, 
souvent richement illustrées de photos, portent généralement des titres ronflants, comme : 

Naissance du Congo belge. L’État Indépendant du Congo : 1500 photos sur le pays et ses habitants, 
1903-1904, Didier Hatier – Musée Royal de l’Afrique Centrale, 1989. 

André-Bernard Ergo, Des Bâtisseurs aux Contempteurs du Congo belge. L’odyssée coloniale, 
L’Harmattan, Paris, 2005. 

André-Bernard Ergo, L’héritage de la Congolie. Naissance d’une nation en Afrique centrale, 2007. 

André-Bernard Ergo, Congo belge. La colonie assassinée, 2009. 

Le Congo au temps des Belges : l’Histoire manipulée, les contrevérités réfutées, 1885-1960, 2015. 

Pierre Van Bost, L’héritage des « Banoko » : Un bilan de la colonisation, 2012.  

Guido De Weerd, L’État Indépendant du Congo : à la recherche de la vérité historique, 2017. 

Il faut lire ces ouvrages avec tout le recul nécessaire pour ne pas se laisser gagner par l’idée que l’État 
indépendant du Congo était un véritable paradis sur terre pour les populations autochtones. Certains de 
ces livres semblent être des réactualisations d’ouvrages plus anciens comme :  

Renier, Héroïsme & Patriotisme des Belges : l’œuvre civilisatrice au Congo, Gand, 1913. 
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À nos Héros coloniaux morts pour la civilisation (1876-1908), Ligue du Souvenir Congolais, Bruxelles, 
1931. 

Cette vision égocentrique ou belgocentrée de notre passé colonial complique la recherche des 
descendants des victimes congolaises de la guerre coloniale et de ceux qui claironnent qu'ils ont extrait 
les Congolais de la barbarie et de la primitivité. 

Il est surprenant de constater que certains Congolais espèrent secrètement se voir décerner l’Ordre de 
la Couronne, créé par Léopold II le 15 octobre 1897 pour récompenser des actes de civilisation de 
l’Afrique. Ces personnes se ridiculisent, dans leurs publications, en exprimant une vénération exagérée 
pour Léopold II : 

Jean-Pierre Nzeza Kabu Zex-Kongo, Léopold II, le plus grand chef d’État de l’histoire du Congo, Éd. 
L’Harmattan, 2018. 

Marcel Yabili, Le roi génial et bâtisseur de Lumumba. Un exercice de critique historique sur le plus grand 
Fake News, Éd. Médiaspaul, 2020. 

Les seuls mots sensés que l’on peut lire dans l’ouvrage de Marcel Yabili sont les suivants : “Aux 
historiens congolais, dont la race merveilleuse à peine éclose, est menacée d’extinction!” Sa 
reconversion en historien s’est malheureusement avérée être une bien triste farce. 

3.4.2. Aperçu sommaire de l’historiographie scientifique congolaise 

L'obstacle le plus difficile à surmonter, pour ainsi dire, pour les historiens professionnels congolais, n’est 
pas celui-là. En effet, la collaboration avec leurs homologues belges est compliquée et parfois très 
laborieuse, notamment parce qu’ils doivent s’opposer à la position dominante des historiens belges. 

Cependant, une bibliographie des travaux consacrés à l’histoire zaïroise/congolaise a été compilée en 
1996 sous la direction du professeur Jean-Luc Vellut.213 Et cette compilation, qui inclut des mémoires de 
licence et des thèses de doctorat, indique que l’apport des Congolais dans l’historiographie coloniale est 
considérable. Un quart de siècle plus tard, une nouvelle bibliographie s’impose. 

Pendant de nombreuses années, Jean-Luc Vellut a été le rédacteur en chef de la revue historique Études 
d’Histoire Africaines éditée par l’Université Lovanium de Kinshasa (1970-1971) et par l’Université 
Nationale du Zaïre (1972-1977/1978). Plusieurs jeunes historiens congolais/zaïrois ont publié leurs 
premiers articles historiques dans cette série : 

Antoine Lumenga-Neso, art. La question du Congo et les libéraux progressistes belges (1895-1896), n° 
3,1972, p. 243-273. 

Sikitele Gize, art. Les racines de la révolte Pende de 1931, n° 5, 1973, p. 99-153. 

N’Dua Solol Kanmpumb, art. Mwant Yav Mushid (c. 1856-1907), n° 5, 1973, p. 25-50. 

Sabakinu Kivilu, art. Les sources de l’histoire démographique du Zaïre, n° 6, p. 119-136. 

                                                           
213 Florence Loriaux & Françoise Morimont, Bibliographie historique du Zaïre à l’époque coloniale (1880-1960). Travaux publiés 
en 1960-1996 (sous la direction de Jean-Luc Vellut), Enquêtes et Documents d’Histoire Africaine – Musée Royal de L’Afrique 
Centrale, Louvain-la-Neuve – Tervuren, 1996. 
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Tshimanga wa Tshibangu, art. Léopold II face à la France au sujet de la création des droits d’entrée dans 
le bassin conventionnel du Congo : 1890-1892, n° 6, 1974, p. 169-203. 

Mumbanza mwa Bawele, art. Les établissements d’enseignement public à l’époque de l’E.I.C. La colonie 
scolaire de Nouvelle-Anvers (1892-1913), n° 8, 1976, p. 87-129. 

Dimandja Luhaka, art. Les réseaux scolaires méthodistes au Shaba (Katanga) et au Kasaï sous la période 
coloniale (1910-1960), n° 8, 1976, p. 55-85. 

À l'Université catholique de Louvain-la-Neuve, le professeur Vellut a également dirigé, à partir de 1975, 
la collection Enquêtes et Documents d’Histoire Africaine. C'est dans le cadre de cette collection que ses 
assistants belges ont eu l'occasion de publier leurs recherches historiques. 

Mais à tout seigneur tout honneur! Sous l'impulsion de Benoît Verhaegen, Les Cahiers du CEDAF (Centre 
d'Études et de Documentation Africaines) ont publié des études de jeunes chercheurs congolais en 
sciences humaines. Ils traitaient souvent de sujets qui ne présentaient pas la colonisation belge comme 
civilisatrice, comme par exemple : 

Faustin Mulambu Mvuluya, Contribution à l’étude de la révolte des Bapende (Mai-septembre 1931), 1, 
Bruxelles, 1971. 

Faustin Mulambu Mvuluya, Cultures obligatoires et colonisation dans l’ex-Congo, 6-7, Bruxelles, 1974. 

Gaston Mwene-Batende, Le phénomène de dissidence des sectes religieuses d’inspiration kimbanguiste, 
Bruxelles, 1971. 

Aucun sujet n'était tabou : la révolte, le travail forcé, la contestation religieuse, etc. ont été étudiés et 
ont figuré dans la série du CEDAF. 

Au fil du temps, les contributions historiques des Congolais ont eu plus de difficultés à se faire connaître 
en Belgique. Les Annales de la Faculté des Lettres et Sciences humaines de l’Université de Kinshasa en 
sont un bon exemple. Des études françaises, anglaises, africaines, mais aussi philosophiques et 
historiques y sont publiées. Le numéro double de 2001-2002 a pu être publié avec le cofinancement de 
la coopération belge. Le quatrième numéro (2004) a été parrainé par le président de l’époque Joseph 
Kabila. 

Quelques contributions illustrent la très grande qualité de ces annales.  

Sikitele Gize a Sumbula Charles, art. Histoire de la fondation de la Compagnie du Kasai (1901), dans n° IV, 
2003, p. 295-331. 

Sikitele Gize a Sumbula Charles, art. Histoire de la construction des routes automobiles dans les régions 
congolaises du Kwango-Kwilu (1921-1931). Quelle leçon pour les Congolais de l’an 2000 ?, dans n° V-VI, 
2004-2005, p. 463-491. 

Wolopio Ekoyonde, art. L’effort de guerre dans le district du Congo-Ubangi : 1940-1945, dans n° VI-VII, 
2008, p. 183-198. 

A l'Université de Lubumbashi, la Faculté des Lettres et Sciences Humaines n’est pas non plus restée 
inactive. Le Centre d’Études et de Recherches Documentaires sur l’Afrique Centrale (CERDAC) y fait un 
excellent travail. Ce centre de recherches propose des études en quatre séries : Likundoli, Mémoire et 
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Enquêtes d'Histoire Congolaise ; Likundoli, Archives et Documents ; Likundoli, Histoire et Devenir ; 
Collection Documents et Travaux. 

Les publications suivantes de la Collection Documents et Travaux méritent une mention spéciale, car 
elles réservent une place légitime aux ressortissants et aux citoyens congolais dans l'histoire coloniale et 
postcoloniale de leur pays : 

Biographie Historique du Congo, vol. XX, 2000. 

Biographie Historique du Congo, vol. XXIII, 2004-2005. 

Biographie Historique du Congo, vol. XXIV, 2006. 

Dans le prolongement de ce qui précède, des biographies intéressantes de figures historiques 
congolaises ont été publiées : 

Donatien Dibwe dia Mwembu, Le chef songye Kamanda ya Kaumbu : au rendez-vous de l’histoire et de la 
mémoire congolaise, mars 2007. 

Le professeur Dibwe dia Mwembu, qui est l'une des chevilles ouvrières du CERDAC, est un historien 
mondialement connu pour ses études sur les grandes entreprises coloniales du Katanga (Shaba) telles 
que l'Union Minière du Haut-Katanga (UMHK). 

La publication suivante mérite certainement d'être mentionnée : 

Michel Lwamba Bilonda, Histoire de l’onomastique d’avenues et de places publiques de la ville de 
Lubumbashi (de 1910 à nos jours), Presses Universitaires de Lubumbashi, 2001. 

Les historiens belges n’ont commencé à s’intéresser aux noms de rues coloniales, dans la métropole, 
que plus d'une décennie plus tard ! 

Dans le magazine renommé Congo-Afrique, ex-Zaïre-Afrique, des contributions historiques intéressantes 
sont régulièrement publiées. Les regrettés Léon De Saint-Moulin et François Bontinck étaient presque 
les rédacteurs attitrés du magazine. Mais le professeur Jean-Luc Vellut a aussi proposé des articles à 
Congo-Afrique. Des contributions et des livres historiques sont également publiés dans d'autres 
universités congolaises, à Bukavu, Kisangani ou Kananga. 

3.4.3. Une ligne de démarcation entre les historiographies belge et congolaise ? 

Une petite enquête a été menée concernant les contributions congolaises, en chiffres, dans des revues 
dirigées par des historiens belges, des annales, etc. L’exemple provient de la Collection « Outre-Mers », 
publiée par la prestigieuse maison d’édition Peter Lang. Un certain nombre de thèses de doctorat 
intéressantes ont été publiées dans la série, notamment : 

Anne-Sophie Gijs, Le pouvoir de l’absent : Les avatars de l’anticommunisme au Congo (1920-1961), n° 4 
(deux volumes), 2016 ; 

Patricia Van Schuylenbergh, Faune sauvage et colonisation : Une histoire de destruction et de protection 
de la nature congolaise (1885-1960), n° 8, 2019. 

La publication, en 2016 (n° 5), du témoignage de Jacques Brassinne de la Buissière, La sécession du 
Katanga : Témoignage (juillet 1960-janvier 1963) est moins réussie. Quiconque parcourt la monographie 
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Haut-Katanga : lorsque richesses économiques et pouvoirs politiques forcent une identité régionale, une 
publication du MRAC sous la direction de Jean Omasombo Tshonda, surtout à partir du chapitre 3 
jusqu’au chapitre 9, réalise très rapidement que Brassine présente ou interprète les faits de manière 
incomplète et souvent erronée, et ce, pour pouvoir disculper la Belgique dans cette affaire. 

Dans le premier numéro de la série, intitulé Du Congo belge à la République du Congo 1955-1965 (2012), 
une seule contribution, sur un total de 25, était rédigée par un Congolais, à savoir l’historien Jean-Marie 
Mutamba Makombo! Dans le deuxième numéro, intitulé L’Afrique belge aux XIXe et XXe siècles : 
Nouvelles recherches et perspectives en histoire coloniale (2014), la participation africaine est limitée à 
celle du Rwandais Dantès Singiza, qui travaille depuis lors au MRAC. En tant que ‘noir de service’, celui-ci 
faisait manifestement office d’alibi ! Et ce, alors que le numéro comptait seize articles ! On 
recommandera toutefois le texte de la professeure Patricia Van Schuylenbergh, Trop-plein de mémoires, 
vide d’histoire ? Historiographie et passé colonial belge en Afrique centrale (p. 31-71).  

Les historiens belges et congolais ne parviennent pas facilement à réaliser des publications collectives. 
Lorsqu’une telle initiative est prise, il ne paraît pas toujours évident de collaborer avec les « autres ». 
Dans ma propre bibliothèque, j’ai sélectionné les ouvrages dont le projet était belge, en commençant en 
1976 et en allant jusque fin 2020. J’en ai trouvé quatorze, dans lesquels figurent 291 articles au total. 
Parmi ces articles, 32 à peine sont à mettre à l’actif de personnes qui ont d’une manière ou d’une autre 
un lien avec le Congo : cela représente à peine 10% ! 

Année Titre Nombre d’articles Auteurs congolais 
1976 La Conférence de 

Géographie de 1876 ; 
Académie royale des 
sciences d’outre-mer 
(ARSOM) 

14 0 

1983 Le Congo Belge durant la 
Seconde Guerre 
Mondiale, ARSOM 

18 0 

Avril 1984 Belgia 2000 : Toen Congo 
nog Belgisch was 

14 0 

1988 
 

Le Centenaire de l’État 
Indépendant du Congo, 
ARSOM 

19 2 
Jacob Sabakinu Kivilu 
Mumbanza Mwa Bawele 

1992 Congo 1955 – 1960, 
ARSOM 

25 1  
Kabemba Assan 

1997 Nouveaux regards sur 
Léopold Ier & Léopold II 

9 0 

1999 Sociale Bewegingen in 
Belgisch-Congo, Brood & 
Rozen 

14 3 
Donatien Dibwe dia 
Mwembu 
Charles-Didier Gondola 
Zana Etambala 

2005  La Mémoire du Congo, le 
temps colonial 

40 3 
Isidore Ndaywel è Nziem 
Pamphile Mabiala 
Mantuba-Ngoma 
Jacob Sabakinu Kivilu 
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Année Titre Nombre d’articles Auteurs congolais 
2009 Congo in België. 

Koloniale cultuur in de 
metropool 

19 2 
Bambi Ceuppens 
Valentin Mudimbe 

2009 Leopold II ongegeneerd 
genie 

20 1 
Isidore Ndaywel è Nziem 

2018 Congo at War, Journal of 
Belgian History 

9 1 
Enika Ngongo 

2019 Dynamiques sociales et 
représentations 
congolaises (RD Congo) : 
hommage à Bogumil 
Jewsiewicki 

17 4 
Jean-Chrétien Ekambo 
Marcel Ngandu 
Mutombo 
Donatien Dibwe dia 
Mwembu 
Pierre Kalenga Ngoy 

2020 100 x Congo 21 3 
Donatien Dibwe dia 
Mwembu 
Pamphile Mabiala 
Mantuba-Ngoma (2x) 
Zana Etambala 

2020 Le Congo colonial ; Une 
histoire en question 

30 
 

7 
Donatien Dibwe dia 
Mwembu 
Didier Gondola 
Jean-Marie Mutombo 
Makomba 
Annette Lembagusala 
Kikumbi 
Isidore Ndaywel è Nziem 
Jacob Sabakinu Kivilu 
Mathieu Zana Etambala 

2020 Lumumba in the arts 25 6 
Jean Omasombo Tshonda 
Elikia M’Bokolo 
Balufu Bakupa-Kanyinda 
Zana Etambala 
Léon Tsambu 
Tshibumba Kanda Matulu 

2020 Religion, Colonization, 
Decolonization 1885 
Congo 1960, ARSOM  

14 4 
Emery M. Kalema 
Elisabeth Mudimbe-Boyi 
Sindani E. Kiangu 
Zana Etambala 

Total  291 32 
 

Non seulement il y a peu de Congolais dans le tableau ci-dessus, mais en plus, au cours de ces vingt-cinq 
années, ce sont pratiquement toujours les mêmes noms qui reviennent. 
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Il est tout de même remarquable qu’en 2020, aucun historien d’origine congolaise n’ait été associé à la 
direction scientifique des recueils suivants :  

100 x Congo : un siècle d’art congolais à Anvers : Els De Palmenaer 

Lumumba in the arts : Matthias De Groof ; 

Religion, Colonization, Decolonization 1885 Congo 1960 : Vincent Viaene, Bram Cleys, Jan De Maeyer ; 

Le Congo Colonial, une histoire en questions : Idesbald Goddeeris, Amandine Lauro & Guy Vanthemsche. 

Si l’on prend maintenant les recueils dirigés par des Congolais, un premier fait marquant est que la 
plupart des initiatives ont été prises dans le cadre d’un Liber amicorum, c’est-à-dire un ouvrage mettant 
à l’honneur un historien étranger ayant de longs états de service dans l’une ou l’autre université 
congolaise. Certains recueils ont également été publiés dans le cadre d’un anniversaire historique. 

Le tableau suivant indique le nombre de Belges ayant livré les résultats de leurs recherches pour ces 
publications dirigées par des Congolais. Au final, on constate qu’il s’agit quand même de 26 auteurs sur 
85, soit 30% des contributions ! Deuxièmement, notez que parmi les participants belges, il y a plusieurs 
anthropologues. Troisièmement, il est intéressant de noter que la publication des ouvrages repris dans 
le tableau ci-dessous a été rendue possible non pas par les presses de l’université de Louvain (Leuvense 
Universitaire Pers) ou de la VUB (VUB Pers), mais par l’AfricaMuseum. 

Année Titre Nombre de contributions  
2004 La Nouvelle Histoire du 

Congo : Mélanges 
eurafricains offerts à Frans 
Bontinck, C.I.C.M., 
AfricaMuseum – 
L’Harmattan, Pamphile 
Mabiala Mantuba-Ngoma 
(sous la direction de) 

22 Jean-Luc Vellut 

2015 Le Congo Belge dans la 
Première Guerre Mondiale 
(1914-1918), Ndaywel è 
Nziem & Mabiala Mantuba-
Ngoma, L’Harmattan 

16 
 

Lucas Catherine 
Léon de Saint Moulin 
Griet Brosens 
Michel Latchenko 
Amandine Lauro214 

2016 La société congolaise face à 
la modernité (1700-2010), 
Pamphile Mabiala-Mantuba 
Ngoma & Mathieu Zana 
Etambala, 
AfricaMuseum/L’Harmattan 

14 Anne Cornet 
Guy Vanthemsche 
Patricia Van 
Schuylenbergh 
Idesbald Goddeeris 
Johan Lagae 
Léon de Saint Moulin 

2020 L’Indépendance du Congo 
et ses lendemains, 
AfricaMuseum, Elikia 
M’Bokolo & Jacob Sabakinu 
Kivilu 

13 Filip De Boeck 
Anne Seiderer 
Viviane Baeck 
Mathilde Leduc 
L. d’Ursel 

                                                           
214 La Prof. Amandine Lauro a été présente au Colloque qui a eu lieu au Palais du Peuple à Kinshasa du 17 au 20 novembre 2014, 
mais elle a refusé de fournir un texte pour les actes. 
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Année Titre Nombre de contributions  
Hein Vanee 
Jan Vansina 
G. de Villers 
Johan Lagae 

2021 Mélanges Vansina 20 Nancy Hunt 
Pierre De Maret 
Jean-Luc Vellut 
Léon de Saint Moulin (+) 
Danielle De Lame 
Jeffrey Hoover 

Total  85 26 
 

3.4.4. Le Congo : mythe et réalité 

En 1965 paraît La découverte de l’Afrique, un livre de Catherine Coquery-Vidrovitch. L’élément central 
mis en avant par l’auteure était que des explorateurs romains, des géographes arabes et des 
commerçants portugais avaient déjà fait connaître de grandes parties de l’Afrique. La « découverte » de 
l’Afrique était replacée dans une longue perspective historique. L’Afrique n’était pas simplement une 
découverte européenne. Il s’agissait d’une vision relativement innovante.215  

En 1969, Richard Hall écrit un livre portant un titre similaire à celui de Coquery-Vidrovitch : Discovery of 
Africa. Une version française est parue quelques années plus tard. Dans cet ouvrage, l’auteur voulait 
remettre en cause l’image caricaturale des explorations en Afrique, qui étaient très souvent 
représentées par un homme blanc costaud à la tête d’un contingent de porteurs africains au milieu de la 
jungle ou de la savane. L’histoire de la recherche de David Livingstone par Henry-Morton Stanley a 
inspiré cette représentation des explorations européennes. À partir de ce moment-là, Stanley a été 
abondamment présenté dans la littérature historique occidentale comme le découvreur des 
profondeurs du continent noir.216  

En 1971, Paul Bohannan et Philip Curtin publient le livre Africa and Africans, qui a été traduit en français 
deux ans plus tard (L’Afrique et les Africains). Le premier chapitre s’intitule : Le Mythe et la Réalité. Les 
auteurs partaient du constat selon lequel pendant des générations, l’Afrique a été perçue à travers le 
prisme déformé et trompeur d’un mythe. Par conséquent, leur conviction était que pour comprendre 
l’Afrique, il était nécessaire de clarifier ce mythe et d’examiner la réalité qui se cachait derrière. 

Dans leur ouvrage, Bohannan et Curtin affirmaient clairement que lorsque l’Afrique est entrée dans l’ère 
postcoloniale, sa réalité était à peine connue, voire pas du tout, de l’Occident : 

« L’Afrique fut appelée le “continent noir”, mais les ténèbres provenaient bien plus des Européens et 
Américains qui y séjournaient en visiteurs ou pour travailler, que des Africains eux-mêmes. Les 
fonctionnaires avaient intérêt à dire dans les rapports envoyés à leurs gouvernements, ou même dans 
les lettres adressées à leurs familles, que l’Afrique était en paix et progressait sur des chemins fixés 
d’avance. Il était aussi avantageux pour les missionnaires de rehausser l’importance de leur ministère en 
exagérant la dépravation fondamentale dont ils avaient tiré leurs ouailles. D’autre part, il était de 
l’intérêt des médecins et des biologistes de se désintéresser des Africains ou de les traiter comme des 

                                                           
215 Catherine Coquery-Vidrovitch, La découverte de l’Afrique, Julliard, 1965. 
216 Richard Hall, Découverte de l’Afrique, Librairie Larousse, Paris, 1971. 
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spécimens. Ils étaient aussi avantageux pour les nombreux anthropologues qui étudient les cultures 
étrangères, de ne considérer que le côté brillant de l’Afrique. »217 

En ce qui concerne le Congo également, rares furent les auteurs, à l'époque coloniale, qui osèrent lever 
un coin du voile colonial. 

Les deux historiens américains émettent ensuite des réserves à propos de l'image de l'Afrique en tant 
que continent ténébreux, qu’ils qualifient également de mythe. Ils rappellent qu'au Moyen Âge, les 
Africains entretenaient des contacts commerciaux intenses avec les Arabes en passant par le Sahara, et 
avec les Indiens en passant par l'Océan Indien, et qu’à cette époque, l'Europe était un continent 
ténébreux. L'Afrique avait des relations avec la périphérie du continent européen. En effet, on peut voir 
des portraits africains sur des vases grecs, des bustes de Noirs dans l'art romain, etc. 

Bohannan et Curtin brisent ensuite le mythe de l'Afrique sauvage dans les termes suivants : 

« Ce mythe date des XVIIe et XVIIIe siècles, quand la sauvagerie devint une nécessité philosophique pour 
montrer la supériorité de l’Europe. Nobles ou dépravés, les sauvages servirent à expliquer des 
phénomènes historiques aussi bien que psychiques, mais les idées concernant les sauvages ne furent 
qu’insuffisamment étayées par les faits. Dans la théorie cosmographique connue sous le nom de “chaîne 
de l’être”, les sauvages furent, après les “maillons manquants”, des créatures pythiques, survivants de la 
théorie qui les avait engendrés. Les sauvages étaient purs et avaient échappé aux problèmes de 
l’industrialisation et aux profonds (et fort pénibles) bouleversements sociaux. D’autre part, les sauvages 
ne savaient pas parler, ne connaissaient pas le feu et se trouvaient à la merci des forces destructrices de 
la nature brute. Nous aurons tous pu être de ces sauvages, sans la grâce de Dieu. 

Il faut aussi admettre que les missionnaires, probablement plus que tout autre groupe, ont maintenu 
vivant le mythe de la sauvagerie. Plus le lieu était “sauvage”, plus grand était le mérite du missionnaire 
en ce monde et dans l’autre. Le courage indéniable dont ils firent preuve, les souffrances qu’ils 
endurèrent, furent projetés dans l’imagerie de la “sauvagerie” par leurs congrégations et leurs maisons 
mères, quand bien même les missionnaires ne les exprimaient pas ainsi (bon nombre d’entre eux étaient 
des observateurs à la tête froide), car ils en savaient plus long et mieux que les autres, comme le 
révèlent leurs écrits. Néanmoins, l’image qui demeura fut celle du héros luttant contre le cannibalisme, 
la luxure et la dépravation, en un mot les forces des “ténèbres” … »218 

Jusqu'au lendemain de la Seconde guerre mondiale, des ouvrages pseudo-scientifiques et littéraires sur 
la sauvagerie africaine ont été publiés. Par exemple, le Néerlandais Paul Julien (1901-2001), qui s'est 
présenté comme un explorateur et a acquis le surnom de trappeur, a publié plusieurs livres aux titres 
controversés tels que : Kampvuren langs de Evenaar (1940), De eeuwige wildernis – vijftien jaar 
karavaanleven in Equatoriaal Afrika (1949), De Pygmeeën (1953) … Il s’agit d’ouvrages fortement teintés 
d’exotisme. 

Plus la sauvagerie des Africains était grande, plus l'image du missionnaire en tant que héros ou soldat du 
Christ a pu être mise en avant. Depuis lors, plusieurs études intéressantes ont toutefois été consacrées 

                                                           
217 Pau Bohannan et Philip Curtin, L’Afrique et les Africains, Les Éditions Inter-Nationales, Paris, 1973, p.10. 
218 Paul Bohannan & Philip Curtin, L’Afrique et les Africains, p. 14-15. 
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aux rencontres/confrontations entre les missionnaires et les Africains au XIXe siècle.219 Elles confirment 
que l’on peut parler d’une colonisation culturelle de la part des missionnaires : 

« Historiquement, la colonisation culturelle du missionnaire (contentons-nous pour le moment de cette 
expression) suit de peu la conquête coloniale. Les deux entreprises finissent par être contemporaines, ce 
qui, aux yeux de l’opinion, entraîne qu’il y ait quelque connivence entre le prêtre et 
l’administrateur … »220 

Bien entendu, l'extrait ci-dessus peut être sorti de son contexte. Mais au Congo aussi, les congrégations 
missionnaires, principalement catholiques, ont bénéficié de privilèges politiques et coloniaux, les plus 
importants étant, bien sûr, l’attribution gratuite de terres indigènes par la Convention de mai 1906, 
expliquée ailleurs, et par la Convention de 1925 des écoles des missions nationales (lire) catholiques. 

Mais revenons aux observations de Bohannan et Curtin. Ils ont également combattu le mythe de la 
race : 

« Bien que la génétique moderne ait “dénoncé” et démantelé les thèses en vigueur à propos de la race, 
ce mot demeure lourd d’implications découlant de fausses prétentions scientifiques et de jugements 
éthiques séculaires. Pour les généticiens, le mot “race” s’applique à une population de même souche, 
possédant des caractéristiques distinctes et héréditaires. La difficulté apparaît quand il s’agit de 
délimiter convenablement les caractéristiques pertinentes. 

Pendant un siècle, il y eut confusion entre race et langue ; de nos jours, la confusion persiste entre race 
et civilisation. Le langage caractérise souvent une population de même souche, mais ce n’est pas une 
caractéristique biologique ; elle n’a, par conséquent, rien à voir avec la “race”. Il en est de même pour la 
culture. Sous le masque de l’intelligence différentielle (quelle que soit la signification éventuelle que l’on 
attache à ce terme), et donc du “potentiel culturel”, réapparaît l’antique problème auquel on confère 
une base biologique erronée. Comme la sorcellerie à l’époque de la Réforme, le concept de race semble 
être le non sequitur par lequel le monde moderne explique des forces qu’il ne comprend pas. La race 
continue à soulever un problème social et c’est celui qu’il faut traiter … »221 

L'intérêt manifesté pour les théories raciales n'est pas une surprise pour les chercheurs en sciences 
humaines afro-américains ou africains, comme l’indiquent d'ailleurs très clairement les nombreux 
exemples que Bohannan et Curtin reproduisent dans leur ouvrage. Il est dès lors compréhensible que 
cet intérêt soit fortement partagé par les personnes issues d'autres diasporas africaines. 

« Mythe et réalité » est également le titre du premier chapitre du livre écrit par le célèbre auteur Basil 
Davidson (1914-2010) en 1984, The Story of Africa, dont il existe une traduction néerlandaise intitulée 
« Afrika, een groots continent ». Davidson n'était pas un historien universitaire. Il a quitté l'école dès 
l'âge de seize ans et s’est alors lancé dans le journalisme et c'est cette quête journalistique au cours de 
dizaines de voyages en Afrique qui a fait de cet auteur populaire un grand spécialiste de l'histoire 
africaine. 

                                                           
219 Bernard Salvain, Les Missionnaires à la rencontre de l’Afrique au XIXe siècle (Côte des Esclaves et pays Yoruba, 1840-1891), 
L’Harmattan, Paris, 1994. André Picciola, Missionnaires en Afrique (L’Afrique occidentale de 1840 à 1940), Éd. Denoël, Paris, 
1987. 
220 André Picciola, Missionnaires en Afrique …, 1987, p. 11. 
221 Paul Bohannan & Philip Curtin, L’Afrique et les Africains …, 1973, p. 17-18. 
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Pourtant, Davidson n’a cessé de se demander si l’on connaissait vraiment l'Afrique. Dans le premier 
chapitre de son livre, il écrit : 

« Pouvons-nous réellement considérer l'Afrique comme une partie autonome du monde tel que nous le 
connaissons ? Pouvons-nous considérer les Africains comme une espèce humaine distincte ? C'est 
étrange, mais il semble que jusqu'à présent, nous ayons toujours considéré ce continent de cette 
manière. Ou ce n’est peut-être pas si étrange après tout : l'Afrique est un continent en soi et elle a 
toujours occupé une place à part depuis que les premiers explorateurs ont entrepris de l'explorer et de 
l'expliquer. L'Afrique était un mystère intriguant qui semblait n'appartenir qu'à elle-même et qui était - 
semblait-il - infinie dans son immensité. 

Telle semble être l'opinion générale de ceux qui étaient attachés à l'Afrique, mais aussi de ceux qui la 
détestaient et qui y revenaient pourtant sans cesse. La princesse anglaise Marie-Louise, admiratrice de 
l'Afrique, écrivait il y a près de septante ans : “C'est un formidable pays. Quel est son charme magique ? 
Il vous prend et après avoir éprouvé ce sentiment, vous ne pouvez plus l'oublier...”. » 222 (traduction) 

Davidson a battu en brèche plusieurs légendes concernant l’Afrique qui, au fil des décennies, étaient 
devenues coriaces et avaient contribué à façonner l’image que les Européens et les Américains se 
faisaient de l’Afrique. Il poursuit comme suit :  

« Au fond, elles constituent le socle du racisme moderne : la croyance qu’un peuple, en l’occurrence le 
peuple noir, est inférieur à un autre peuple en raison de sa nature ou de son origine. » (traduction)223 

Selon Davidson, ce sont surtout les explorateurs européens qui ont contribué à l’apparition de ce 
racisme moderne. En effet, lorsque ceux-ci revenaient de leurs voyages dans l’intérieur profond de 
l’Afrique :  

« ils certifiaient à leur audience européenne que les peuples africains en étaient encore à l’aube de 
l’existence et n’étaient pas en mesure de construire seuls une culture basée sur le modèle occidental. » 
(traduction)224 

Il cite ensuite l’exemple du capitaine britannique Richard Burton, qui disait des peuples vivant au bord 
du Lac Tanganyika qu’ils étaient dépourvus de développement spirituel et qui affirmait qu’il aurait 
préféré être un blanc dégénéré plutôt qu’un sauvage éprouvant des difficultés à faire les premiers pas 
vers le développement :  

« Il me semble qu’il (le Noir) appartient à l’une des races les plus infantiles qui, n’ayant jamais acquis le 
statut d’Homme, s’est détachée, tel un maillon usé, de la longue chaîne de la vie. » (traduction)225  

Davidson a battu en brèche ces opinions erronées et les considérait comme pseudoscientifiques. Ces 
opinions s’étaient également répandues dans la culture occidentale et ont été diffusées par des 
philosophes qui n’avaient jamais posé un pied sur le continent africain. Pour illustrer son propos, il cite 
l’exemple de David Hume (1711-1776), philosophe écossais du XVIIème siècle :  

                                                           
222 Basil Davidson, Afrika een groots continent, 1984, p. 11. 
223 Basil Davidson, Afrika een groots continent, 1984, p. 15. 
224 Basil Davidson, Afrika een groots continent, 1984, p. 15. 

225 Basil Davidson, Afrika een groots continent, 1984, p. 16. 
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« (j’ai) tendance à considérer que les nègres sont, par nature, inférieurs aux Blancs. En effet, leur milieu 
n’a jamais donné naissance à une nation civilisée, ni à un individu qui s’est distingué par ses actes ou ses 
idées. Il n’y a chez eux aucun produit bien pensé, aucun art, aucun scientifique. » (traduction)226 

Le philosophe allemand du XVIIIème siècle Georg Wilhelm Friedrich Hegel (1770-1831), qui, lui non plus, 
n’a très probablement jamais vu un Noir de près, a déclaré au cours d’une conférence en 1831 que 
l’Africain :  

« représente l’homme naturel dans toute sa barbarie et son absence de discipline. On ne peut rien 
trouver dans son caractère qui s’accorde à l’humain. Là-dessus, nous laissons l’Afrique pour n’en plus 
faire mention par la suite. Car elle ne fait pas partie du monde historique. Ce que nous comprenons en 
somme sous le nom d’Afrique, c’est un monde anhistorique non-développé, entièrement prisonnier de 
l’esprit naturel. »227 

Selon Basil Davidson, ce sont donc des grands explorateurs blancs du XIXème et des philosophes 
occidentaux célèbres qui sont à l’origine de la majorité des légendes – des mythes – sur l’Afrique. Et ce 
sont ces Européens qui donnent le ton dans les programmes de l’enseignement secondaire, des hautes 
écoles et des universités.  

En 1989, feu le professeur Jean Stengers a édité un recueil d’études qu’il avait publiées in tempore non 
suspecto. Ce recueil s’intitule « Congo, mythes et réalités, 100 ans d’histoire ». Le professeur Stengers ne 
donnait pas à ce titre le même sens philosophique que Bohannan et Curtin ou Basil Davidson. On ignore 
également si c’est lui ou son éditeur qui a choisi ce titre. En quatrième de couverture, on peut lire ce qui 
suit :  

« L’auteur s’attache, là où il rencontre des conceptions légendaires, que ce soient des légendes dorées 
ou des légendes noires, à les démythifier, avec la seule volonté de restituer la vérité du passé. »228 

D’une part, Stengers est admirablement bien parvenu, par exemple, à expliquer l’histoire qui se cache 
derrière la légende des mains coupées durant la saga du caoutchouc de l’État indépendant du Congo. Si 
ces mains coupées ne constituaient pas une forme de châtiment, elles témoignaient néanmoins de 
l’atrocité qui caractérisait les expéditions militaires menées au Congo. D’autre part, il analyse 
correctement le personnage d’Edmund-Dene Morel, l’homme de la Congo Reform Association qui a 
forgé la réputation de coupeur de mains de Congolais de Léopold II. Si Stengers estimait que cette 
réputation était caricaturale, il écrivit toutefois ce qui suit à propos de Morel :  

« Morel avait vu, et vu clairement, qu’il y avait au Congo un mal effroyable à extirper. Il a réussi au prix 
d’un combat acharné, à faire en sorte qu’il soit extirpé. Son œuvre est là. »229 

Durant la période qui a suivi la reprise du Congo par la Belgique, certains fins connaisseurs du Congo ont 
reconnu les mérites de Morel en la matière. 

Les contributions de Jean Stengers présentent un intérêt indubitable pour la compréhension du régime 
colonial du point de vue de la politique belge. Cet auteur a traité de façon magistrale des thèmes 
comme La genèse d’une pensée coloniale : Léopold II et le modèle hollandais, Léopold II et la fondation 

                                                           
226 Basil Davidson, Afrika een groots continent, 1984, p. 16. 
227 Basil Davidson, Afrika een groots continent, 1984, p. 16. 
228 Jean Stengers, Congo Mythes et réalités, 100 ans d’histoire, Éd. Duculot, Paris – Louvain-la-Neuve, 1989. 
229 Jean Stengers, Congo Mythes et réalités …, 1989, p. 144. 
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de l’État Indépendant du Congo, Les cinq légendes de l’Acte de Berlin, Les accusations anglaises contre le 
Congo …, Le rôle de la Commission d’Enquête de 1904-1905, Vers la reprise du Congo par la Belgique …  

Stengers a consulté dans le cadre de ses recherches historiques une multitude d’archives diplomatiques 
et d’archives de l’État, aussi bien en Belgique qu’en Angleterre et en France. Mais il ne s’est pas penché 
sur les archives de certains grands acteurs du projet africain de Léopold II. Il considérait apparemment 
que les archives des évêchés belges ou du Vatican ne présentaient pas beaucoup d’intérêt en l’espèce. Il 
a sans doute voulu laisser des historiens ecclésiastiques comme le père Marcel Storme se charger de les 
consulter. J’ai moi-même fait quelques recherches il y a une trentaine d’années (en 1988) sur l’attitude 
adoptée par l’épiscopat belge envers le Congo de Léopold II.230 

Je tiens enfin à évoquer un ouvrage particulièrement intéressant publié en 2003 par l’historien 
néerlandais H.L. Wesseling : Europa’s koloniale eeuw. C’est surtout le chapitre relatif au phénomène des 
puissances qui retient l’attention. L’auteur y aborde différents thèmes (guerre et paix, armées 
coloniales, guerre et pacification, collaboration et résistance, administration coloniale, ...). On peut 
déduire de cette lecture que le terme colonisation est un euphémisme. Il s’agissait en réalité, tant pour 
les Africains que pour les Européens, de guerre coloniales menées par les Français, les Britanniques, les 
Allemands, les Portugais, Léopold II et les Belges. 

M’inspirant du travail de Wesseling, j’ai intitulé ma publication de l’année passée “Veroverd, bezet, 
gekoloniseerd” (conquis, occupé, colonisé). C’est tout d’abord grâce à l’aide de centaines d’officiers 
belges et européens qui dirigeaient une armée africaine composée notamment de mercenaires 
d’Afrique de l’Ouest et de l’Est que Léopold II a pu conquérir et occuper les vastes territoires intérieurs 
de l’Afrique. Il s’agissait d’une véritable légion étrangère léopoldienne. Il est grand temps que la 
pénétration blanche en Afrique soit considérée comme une invasion militaire ayant conduit à une 
occupation. Il est clair que le discours civilisationnel n’était qu’un mythe, un simple prétexte. 

Dans leur livre Historical Problems of Imperial Africa, dont la première édition date de 1994, James M. 
Burns et Robert O. Collins mettent l’accent sur des questions telles que la partition de l’Afrique par les 
puissances européennes, l’ordre colonial européen, l’attitude des Européens à l’égard des chefs 
indigènes et des traditions locales ou ethniques, etc. Les Africains n’ont pas eu voix au chapitre. Je 
l’affirme peut-être de manière plus incisive que les auteurs ne l’ont fait à l’époque, mais la soumission 
de l’Afrique, en général, et du Congo, en particulier, était au bout du fusil européen moderne. 

La colonisation, du moins dans sa longue phase initiale, de la fin du XIXe siècle au début du XXe siècle, 
donc pendant plus d’un quart de siècle, peut être assimilée à la guerre coloniale. Il me semble 
incroyable, d’un point de vue historiographique, que, par exemple, l’invasion et l’occupation allemandes 
de la Belgique de 1914-1918 et 1940-1945 soient interprétées comme une guerre, alors que les 
centaines de campagnes militaires et d’expéditions punitives et l’économie de la contrainte au Congo ne 
seraient pas considérées comme des éléments de guerre.  

Au Congo aussi, la question se pose régulièrement de savoir si l’historiographie n’est pas trop 
étroitement contrôlée par des historiens conventionnels. En 1984, Wamba-dia-Wamba a consacré un 
magnifique article à cette question. Il a critiqué en premier lieu l’approche eurocentrique de l’histoire 
africaine : 

                                                           
230 Mathieu Zana Etambala, art. De houding van het Belgische episcopaat tegenover het Kongo van Leopold II, 1885-1908, in : 
Wereld en Zending (numéro : Missionair België in heden en verleden), n° 2, 1988, p. 113-123. 
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« Aujourd’hui encore, l’histoire de l’Afrique part des points de vue des esclavagistes ou des 
impérialistes, donc de celui de la permanente défaite des peuples africains. Au ‘centre’ la vision de la 
défaite de la ‘périphérie’ emprunte le point de vue de l’expansion mercantiliste et impérialiste 
européenne, ou encore se limite essentiellement au développement de forces productives. Le débat 
autour de L’Histoire de l’Afrique Noire (Bernstein, 1975) a mis en évidence les difficultés dont je parle : 
la période dite pré-coloniale est souvent déduite à partir des suppositions théoriques et idéologiques ou 
construite par simple raisonnement analogique. L’africanisme qui tente de s’attaquer à ces points de 
vue n’est bien souvent qu’une tentative de plaquer l’adjectif “africain” à un contenu sans africanité 
historique. 

Le problème est de savoir ce qu’est le point de vue authentiquement africain. Il ne suffit pas d’être 
physiquement africain pour tenir un discours authentiquement africain, c’est-à-dire engagé en faveur de 
la libération nationale complète. L’Africain lui-même demeure encore : “… le virtuose capable de réciter 
ce qu’il ne comprend pas, d’affirmer ce à quoi il ne donne pas son assentiment le plus intime. Il peut 
jouer tous les rôles, donner la réponse qui fait plaisir, raisonner de la façon qu’on attend, en appeler à 
l’objectivité, bref il est à même d’observer les règles du jeu, à la perfection …” 

On sait bien que la toponymie zaïroise actuelle provient en partie d’erreurs d’audition des explorateurs 
et colonisateurs, mais on continue à l’affirmer authentiquement africaine. Ainsi on nous répète ce que 
nous savons être faux : le nom authentique du fleuve est “Zaïre” et celui de de la ville de Léopoldville est 
“Kinshasa” ! C’est agir comme certains virtuoses nègres colonisés qui allaient jusqu’à imiter dans leur 
langue maternelle le mauvais accent (expression d’incompétence linguistique) des Européens. Parler 
comme un blanc, c’est-à-dire comme une autorité, c’est devenir supérieur aux humbles indigènes ! »231  

Pour Wamba-dia-Wamba, il s’agit d’un combat idéologique. À l’époque, il osait déjà critiquer des articles 
et des ouvrages d’historiens congolais parce qu’il estimait qu’ils ne remettaient pas suffisamment en 
cause la domination impérialiste blanche et la logique coloniale. Les colonialistes ont cédé leur place à 
une fraction de colonisés qui n’ont pas modifié les structures coloniales. Selon lui, les schémas de 
pensée colonialistes sont restés en place.  

3.4.5. Conclusion 

En RD Congo, l’histoire ne fait pas recette, parce que les jeunes voient peu de perspectives d’avenir dans 
l’enseignement. En ce qui concerne les historiens professionnels, on peut également commencer à 
parler d’une gérontocratie. Certains départements comptent souvent plus d’encadrants que d’étudiants. 
Récemment, il y a eu le décès des historiens Sabakinu et Tshundolela, deux historiens congolais 
renommés. Les sciences historiques sont réellement menacées. Les historiens congolais sont confrontés 
à un sérieux défi, comme l’a si bien indiqué Wamba-dia-Wamba. Il s’agit d’être critique à l’égard de 
l’historiographie blanche du passé colonial, mais aussi de faire preuve d’autocritique.  

En ce qui concerne l’histoire du passé colonial de la Belgique, l’enseignement de l’histoire au niveau de 
l’enseignement secondaire et de l’enseignement supérieur n’est pas du tout à la hauteur, parce qu’il est 
trop peu critique, d’une part, à l’égard de la littérature raciste que les explorateurs blancs ont laissée, et 
d’autre part, à l’égard des sentiments de supériorité blanche que de nombreux philosophes occidentaux 
ont développés. Ces globe-trotters blancs étaient donc des enfants de leur époque et surtout de leur 
société. 

                                                           
231 Wamba-dia-Wamba, L’histoire oui mais quelle histoire ?, in : État Indépendant du Congo, Congo Belge, République 
Démocratique du Congo, République du Zaïre ? (sous la dir. de Bogumil Jewsiewicki), Éditions SAFI Press, 1984, p. 62. 
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Une initiative comme Le Congo colonial : une histoire en questions (Koloniaal Congo : een Geschiedenis 
in vragen) (2020) est tout à fait louable. Il s’agit d’une noble tentative de la jeune garde d’Africanistes. Il 
est regrettable que l’on n’ait pas pu convaincre le professeur Jean-Luc Vellut d’être un guide pour les 
jeunes scientifiques qui ne sont souvent Africanistes qu’à titre accessoire. Et avec la disparition récente 
des professeurs Léon de Saint Moulin et Jan Vansina, il est clair que la Belgique est entrée dans une 
période de transition. 

Mais l’espoir fait vivre et une collaboration entre la RD Congo et la Belgique dans le domaine de l’étude 
du passé colonial est plus que nécessaire. Toutefois, il ne faut pas inventer ce qui existe déjà. Comment 
les historiens britanniques et africains ont-ils collaboré pour écrire The Cambridge History of Africa ou 
The Oxford History of Africa ? Existait-il une conception commune ? Comment les auteurs ont-ils été 
sélectionnés ? Et en est-il de même pour l’Histoire générale de l’Afrique de l’Unesco ? Les historiens 
belges et congolais peuvent-ils s’inspirer de ces publications pour élaborer ensemble une Histoire du 
Congo, qui brise définitivement différents mythes qui continuent à mener une existence propre. 

Un tel projet est-il réalisable ? Sans aucun doute. Il faudra avoir le courage de considérer une grande 
partie de ce passé colonial comme un souvenir de guerre. La Belgique devra admettre qu’il ne s’agissait 
pas d’une histoire de la civilisation. Le livre de Georges Rhodius et Jean-Pierre Beernaerts, intitulé Congo 
1959 ou « cinquante ans de civilisation », qui a donc été rédigé à la veille de l’indépendance du Congo, 
doit tout de même interpeller la nouvelle génération d’historiens du passé colonial.  

3.5. Lorsque des soldats et porteurs congolais moururent pour la Belgique : le Congo belge 
et la Première Guerre mondiale, 1914-1918  

Introduction 

En 1983, l’Académie royale des Sciences d’Outre-Mer (ARSOM) publia une série d’articles sur le Congo 
belge pendant la Seconde Guerre mondiale. Pour la première fois, je pris pleinement conscience de 
l’importance d’une guerre mondiale pour le Congo. L’ouvrage du Prof. Karel Van Isacker, intitulé « Mijn 
land in de kering 1930-1980 », fut publié la même année. Dans le deuxième volume, 1914-1980, l’auteur 
décrit le regain d’une piété médiévale populaire dans la société belge aux abois lorsque la guerre éclate. 
Les églises étaient pleines à craquer, de longues processions étaient organisées par les villages, menées 
par un prêtre et des hommes portant la statue de la Vierge Marie et des villes telles que Montaigu, 
Halle, Dadizele etc. attiraient des foules de pèlerins.232 

Puis, les Allemands firent régner la terreur, pillèrent et incendièrent à Liège, Aarschot, Louvain, Lierre, 
Malines, tandis que d’autres villes furent complètement détruites. Plus de 1,5 million de Belges furent 
déplacés, 1/5e de la population masculine en bonne santé fut mobilisé, 200.000 d’entre eux furent 
envoyés dans des camps de travail forcé en Allemagne tandis que des milliers furent contraints de 
travailler pour les Allemands en Belgique. La société belge subit d’atroces souffrances : le Bruxelles de la 
« Belle Époque » devint méconnaissable. Les Belges avaient faim, le rationnement de charbon était 
imposé partout, ce qui rendit la vie extrêmement dure pendant l’hiver 1917. Les services d’hygiène 
publique ne travaillaient plus normalement si bien que la saleté s’installa dans toutes les villes. Une 
classe de profiteurs, de trafiquants et d’usuriers vit ainsi le jour tandis que la prostitution et d’autres 
vices prospérèrent dans les villes de garnison. 

Après la Grande Guerre, un tourisme du front se développa dans le paysage mort et dévasté entre la Lys 
et la Côte belge. En 1929, le ministre de l’Intérieur, Jules Renkin (1862-1934), découvrit que, si les ruines 
                                                           
232 Karel Van Isacker, Mijn land in de kering 1914-1980, (partie 2), Anvers – Amsterdam, 1983, p. 11-44. 
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étaient bien aménagées, elles attiraient des visiteurs sur les lieux tragiques des champs de bataille.233 
Renkin, qui avait été ministre des Colonies pendant la guerre, était désormais plus intéressé par le 
tourisme de guerre belge. Mais c’est aussi à ce moment que la reconstruction du pays commença, 
chaque région, province, ville ou village étant animé de la profonde conviction d’avoir trop souffert 
pendant la guerre. 

Bien sûr qu’il y eut des « Congolais en guerre ». Mais, en temps de guerre, pour les autorités politiques 
et militaires, tout tournait autour de la « Belgique en guerre en Afrique », la « neutralité de la Belgique 
», la « propagande iconographique » belge, les « anxiétés impériales »… Et, au lendemain de la guerre, 
un régime colonial archaïque fut restauré : « après la guerre = avant la guerre ! ». Naturellement, nous 
paraphrasons ici le message qu’écrivit le général Emile Janssens (1902-1989), Chef d’État-Major de 
l’Armée nationale congolaise, sur un tableau dans le camp militaire de Léopold II à Léopoldville, 
quelques jours après la proclamation de l’indépendance du Congo belge le 30 juin 1960 : « après 
l’indépendance = avant l’indépendance ! ». Pour l’administration coloniale belge au Congo, la Première 
Guerre mondiale fut un intermède. La transformation de la société coloniale après la Seconde Guerre 
mondiale sera bien plus intense que celle qui suivit la Grande Guerre. 

« Le Congo en Guerre(s) », est-ce réellement une expression existentialiste pour les Congolais, tout 
comme « La Belgique en Guerre » pour les Belges ? De toute façon, dans des régions telles que le 
Katanga, le Tanganyika, le Nord-Kivu, le Sud-Kivu et l’Ituri, les soldats congolais étaient sur le sentier de 
la guerre tandis que les porteurs militaires étaient en route dans le Haut-Congo, mais les villageois à 
Kwilu, Kwango ou Tshuapa entendaient-ils pour autant les tambours de la Grande Guerre ? 

Le premier objectif de cette contribution vise à mettre en lumière certains faits de guerre belgo-
congolais sur le territoire africain dont les mérites réels n’ont pas été appréciés à leur juste valeur dans 
les livres d’histoire belges. Ma deuxième intention est d’apporter, en cinq paragraphes, des 
commentaires critiques à propos de différents arguments et paradigmes importants qui peuvent être 
découverts dans des études sur les contributions des Congolais à ce conflit. 

3.5.1. La Grande Guerre ou une Guerre belge ? 

En 1930, Charles Weber (1875-1952), à la tête d’un des régiments qui avaient pris Udjiji et marché sur 
Tabora en 1916, publia dans Le Conseiller Congolais une série d’articles intitulée Les dates anniversaires 
de nos Campagnes Coloniales 1914-1918. 234 Il présenta l’Occupation de Kigoma-Ujiji le 28 juillet 1916, la 
Prise de Tabora le 19 septembre 1916, l’Entrée des Belges à Mahenge le 9 octobre 1917… Il fit la lumière 
sur quelques faits militaires importants et victoires des campagnes de la Force publique dans l’Est 
africain allemand. Weber évoque cet épisode en termes très épiques : un combat furieux, une attaque 
sidérante, une manœuvre intrépide … 

Il est clair que son objectif était de prouver l’héroïsme des troupes coloniales belges pendant la guerre 
dans le but d’insister sur la grandeur de la Belgique. En d’autres termes, ceux qui combattaient en 
Afrique de l’Est essayèrent de convaincre les autorités belges que les officiers blancs et les soldats noirs 
n’étaient pas tombés là-bas pour le Congo mais pour la Belgique ; à Kigoma, Tabora, Mwanza, Dodoma 

                                                           
233 Karel Van Isacker, op. cit., p. 45. Fred Dellicour, « Renkin Jules », dans Biographie Coloniale Belge (B.C.B.), Vol. 4, 1955, col. 
747-753. 
234 Charles Weber, « Les dates anniversaires de nos Campagnes Coloniales », dans Le Conseiller Congolais, n° 10, octobre 1930, 
p. 305 ; Id., art. cit., n° 11, novembre 1930, p. 336. G. de Rosenbaum, « Weber Charles », dans Biographie Belge d’Outre-Mer 
(BBOM), Tome VIIb, 1977, col. 381-382. 
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ou Mahenge, tous ces soldats se sacrifièrent pour la Patrie et pour le Roi. Cela allait devenir un point 
essentiel dans la propagande coloniale après la Première Guerre mondiale. 

L’Empire britannique était présent également dans l’Est africain allemand. Le Général Smuts, le futur 
Premier Ministre d’Afrique du Sud, débarqua à Mombasa en février 1916 pour mener l’offensive lancée 
le 13 mars. Des renforts arrivèrent de tout l’Empire britannique : de la Côte d’Or, du Nigéria, de 
Jamaïque, d’Afrique du Sud, du sous-continent indien… 

L’historiographie, tant belge que congolaise, est peu diserte sur la dimension mondiale de la Première 
Guerre mondiale. En outre, tout comme la charité, l’historiographie bien ordonnée commence par soi-
même en raison de la tendance à se concentrer sur des questions d’intérêt national. Dès lors, tandis que 
l’un s’intéresse aux victimes blanches sur le continent africain et à leur glorification après le conflit, 
l’autre préfère consacrer ses recherches à la participation militaire congolaise et à son impact sur le plan 
de la mémoire. 

La Force publique dut franchir des écueils énormes avant d’être en mesure de lancer l’offensive. Elle dut 
mettre sur pied une force expéditionnaire et pourvoir à l’approvisionnement en fournitures et moyens 
de transport. Cette dernière mission revêtait une importance toute particulière parce qu’une armée a 
besoin d’un approvisionnement alimentaire sûr et que toutes les autres fournitures devaient être 
amenées d’Europe. De plus, même après avoir pris pied sur le sol africain il fallait encore parcourir, soit 
par l’estuaire du Congo, soit à partir du Cap, 3000 à 5000 kilomètres avant d’atteindre les quartiers 
généraux belges. Les moyens de communication en Afrique centrale étaient très mauvais. 235 

La Force publique ne comptait pas d’Européens dans ses rangs, hormis les officiers et quelques 
artilleurs. Les officiers et artilleurs belges avaient été recrutés pour renforcer l’armée congolaise. 
Certains d’entre eux, Pierre Daye, Chuck Pudoir et Lejeune, sont aujourd’hui célèbres parce qu’ils ont 
publié leurs récits de guerre. Certains médecins belges furent également engagés pendant toute la 
durée de la guerre. L’un d’entre eux est René Martens dont le journal de guerre inédit a servi à la 
rédaction du présent document. 

Je n’ai aucune idée du nombre d’officiers, d’artilleurs et de médecins européens qui furent recrutés. 
Mais, dans une lettre adressée au Gouverneur général Fuchs, Charles Tombeur fit remarquer, depuis 
Kibati, le 22 décembre 1915, que la Force publique avait besoin d’au moins un colonel, 4 lieutenants-
colonels et 17 majors pour la guerre à la frontière orientale de la colonie. Il y avait 19 officiers supérieurs 
et 6 d’entre eux furent commissionnés à partir de la guerre.236 

Officiers belges : morts pour la patrie 

Un document officiel, rédigé en 1926, révèle les chiffres suivants à propos des officiers européens de la 
Force publique qui ont perdu la vie en Afrique orientale allemande. Deux personnes ont succombé à 
leurs blessures : l’agent militaire Adolphe Bove le 17 juillet 1915 à Kivu et le lieutenant Octave Debois le 
23 septembre 1917 à Dar-es-Salaam ; trois officiers européens furent tués accidentellement : Troudaux, 

                                                           
235 « The campaign in German East Africa (III), Belgians and British in East Africa », in The Times History and Encyclopaedia of the 
War, Vol. 13, 6 Novembre 1917, p. 398-399. 
236 Tombeur à Fuchs, Kibati, le 22 décembre 1915, dans : Archives Africaines Ministère des Affaires Étrangères (AAMAE), 
FP(2652). 



1462/002DOC 55128

C H A M B R E   4 e   S E S S I O N  D E  L A  55 e   L É G I S L AT U R E 2021 2022 K A M E R • 4 e   Z I T T I N G  VA N  D E  55 e   Z I T T I N G S P E R I O D E

 
 

 
 

sous-officier, à Kilosa le 16 novembre 1917 ; Blondiau René, sous-officier le 27 février 1916 ; Van Dyke 
P., second lieutenant payeur, à Tabora, le 8 novembre 1916.237 

Mais un fait très marquant est que 78 officiers européens de la Force publique moururent de maladie, 
dans différentes localités et villes telles que Luvungi, Gitega, Tabora, Mwanza, Kigoma, Kampala, Boma, 
Nairobi, Dodoma, Stanleyville, Albertville, Matadi… Certains moururent à l’hôpital après la fin de la 
guerre : Londres, Paris, Bruxelles… Signalons qu’un Européen s’est suicidé : l’agent militaire Corbesier se 
donna la mort à Luvungi le 19 mai 1916. Dix Européens sont morts alors que les troupes n’étaient pas en 
opération. Quatre soldats européens furent tués par des soldats noirs. 

Au total, 136 soldats blancs de la Force publique perdirent la vie pendant les campagnes. Cependant, le 
nombre de victimes de guerre est très faible, 28 au total, soit environ 20,5 %, ce qui n’a guère inspiré 
d’ouvrages sur la Grande Guerre au Congo par la suite. 

Soldats congolais : morts pour le prestige belge 

Les soldats qui furent envoyés sur le front d’Afrique de l’Est ne connaissaient rien du pays et des gens 
qu’ils allaient découvrir. Quelles instructions reçurent-ils avant leur départ ? Un document, établi par le 
Commandant en chef Tombeur et distribué à la plupart des officiers belges pour informer leurs soldats, 
reproduisait les instructions que les soldats congolais devaient suivre.238 

Dans le texte, les Allemands sont dépeints comme des êtres belliqueux, car ils l’étaient au début du 
conflit, et comme des voleurs de femmes et de bétail. Bien sûr, Bula Matari ou les Belges sont décrits 
comme les protecteurs des Congolais. Aussi, les soldats congolais doivent-ils leur faire confiance et 
suivre les instructions belges, à savoir : marcher avec les Belges, combattre les Allemands ; ils 
recevraient des cadeaux s’ils faisaient des prisonniers allemands blancs ; avoir de bonnes manières, 
autrement dit respecter la vie des femmes, des enfants et de toutes les personnes désarmées et ne pas 
mériter la réputation de voleurs de bétail. 

Les soldats congolais devaient croire qu’ils remporteraient la victoire sous la direction des officiers 
belges. Le document peut être considéré comme une sorte de Dix Commandements ou de Catéchisme 
pour les soldats congolais qui devaient être convaincus de l’emporter sous les ordres d’officiers belges. 
Pourtant, le chemin menant à la victoire allait être semé d’embûches pour les combattants congolais, 
comme le prouvera la suite du texte. 

Dans son étude à propos des militaires congolais décorés de la Première Guerre mondiale, Yata Lokadi 
les présente comme des modèles de patriotisme.239 Ses recherches sont basées principalement sur le 
Bulletin Officiel et je pense que ce fondement scientifique n’est pas suffisamment solide pour lancer de 
telles affirmations. Je comprends que les Congolais puissent éprouver un sentiment de satisfaction à 
entendre que des militaires congolais furent décorés et distingués par des insignes honorifiques en 
raison de leur participation héroïque à la Grande Guerre. 

                                                           
237 AAMAE, F.P.(2624) 1019. A. Lacroix, « Bove Adolphe », dans B.C.B., Tome II, 1951, col. 74 ; A. Lacroix, « Debois Octave », 
dans B.C.B., tome II, col. 231 ; Marthe Coosemans, « Blondiau René », dans B.C.B., Tome V, 1958, col. 85-86. 
238 Pamphile Mabiala Mantuba-Ngoma, « La Force Publique du Congo Belge et la Guerre contre les Allemands en Afrique (1914-
1918) », dans Le Congo Belge dans la Première Guerre Mondiale 1914-1918 (Isidore Ndaywel e Nziem & Pamphile Mabiala 
Mantuba-Ngoma), Paris, 2015, p. 101-142. 
239 Benjamin Yata Lokadi, « Les militaires congolais décorés de la Première Guerre mondiale: des modèles de patriotisme », 
dans Le Congo Belge dans la Première Guerre mondiale 1914-1918 …, Paris, 2015, p. 251-263. 
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Le premier point que je souhaite évoquer ici est que la différenciation raciale a joué un rôle dans leur 
attribution. À titre d’exemple, citons la Médaille Commémorative des Campagnes d’Afrique 1914-1917, 
créée le 21 février 2017 : la médaille d’argent était réservée aux Blancs, la médaille de bronze aux 
soldats de couleur. Cette médaille de bronze était distribuée en masse aux soldats congolais, 
démontrant que cette médaille n’avait pas une valeur militaire exceptionnelle. Le mode de pensée 
raciste du groupe blanc dominant colonial ne fait aucun doute. 

Le deuxième point s’inscrit dans le prolongement du premier. À l’évidence, les officiers blancs 
rédigeaient les rapports des combats qui déterminaient si un soldat noir devait être décoré ou non. En 
fait, ce n’est pas un problème compte tenu de la situation coloniale. Mais les soldats congolais au front 
avaient moins de chances que les officiers européens de voir leur nom inscrit dans toutes sortes de 
livres d’hommage. 

Il y eut de nombreuses batailles mais prenons l’exemple de celle d’Ikoma, dans l’Est africain allemand, 
qui eut lieu le 29 juin 1917. Le Capitaine Laurent Bollen (1874-1961) dressa une longue liste des soldats 
congolais qui y participèrent, n’indiquant pas seulement leur nom mais aussi leur rang et la description 
des raisons pour lesquelles ils méritaient une distinction. À la fin de sa vie, le Capitaine Bollen était 
Officier de l’Ordre de Léopold avec Croix de Guerre avec Palmes, Commandeur de l’Ordre de Léopold II et 
Officier de l’Ordre de la Couronne. 240 Et il avait reçu les décorations suivantes : la Croix Militaire de 
Première Classe, la Croix de Feu, la Médaille du Centenaire, la Médaille de la Victoire et commémoration 
1914-1918, la Médaille Commémorative du Congo et l’Étoile de service avec trois barrettes. 

L’officier danois, Eynar Larsen (1883-1932), commandant d’un des bataillons, tint également un registre 
de tous les soldats noirs qui s’étaient distingués durant la bataille d’Ikoma. Sa biographie indique qu’il 
était Chevalier de l’Ordre du Lion, Officier de l’Ordre de la Couronne, Titulaire de la Croix de Guerre, 
Titulaire de l’Étoile de Service en Or, Titulaire de quatre médailles commémoratives belges, il avait huit 
Chevrons de front et se distingua avec l’Ordre de Service.241 

Les deux capitaines, Bollen et Larsen, croulaient sous les médailles honorifiques pour leurs prestations 
coloniales et militaires au point de donner l’impression que tous les officiers européens des campagnes 
en Afrique de l’Est avaient reçu plus de médailles que tous les soldats congolais au front réunis. Cette 
conclusion, peut-être exagérée, n’est pas caricaturale du tout. Elle montre que l’industrie de la 
commémoration de guerre était plus profitable pour les officiers blancs que pour les militaires congolais. 
Et les quelques médailles que ces derniers reçurent étaient moins prestigieuses. Il apparaît que la vie 
d’un soldat congolais mort pour la « patrie » belge valait moins que celle d’un officier européen tué sur 
le même champ de bataille africain. 

3.5.2. Mémoires de guerre 

Au lendemain de la Grande Guerre, plusieurs rues, avenues et quartiers dans de grandes villes coloniales 
telles que Léopoldville (Kinshasa) et Elisabethville (Lubumbashi) furent baptisées pour porter des noms 
glorifiant les victoires de guerre de la Force publique dans l’Est africain allemand. Des noms rwandais 
tels que Rwakadingi (Mont) et Nyanza (Résidence du Mwami), des noms burundais comme Kitega 
(Résidence du Mwami), et des noms tanzaniens comme Tabora, Mahenge, Udjiji, Usoke, Kigoma et 
Dodoma devinrent des noms de rue. Mais, après la guerre, l’administration belge continua à donner des 
noms de célébrités coloniales belges aux artères les plus importantes. 

                                                           
240 J. Gillain, « Bollen Laurent », dans B.B.O.M., Tome VI, 1967, col. 80-82. 
241 Marthe Coosemans, « Larsen Ejnar », dans B.C.B., Tome IV, 1955, col. 481-482. 
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Le phénomène généralement oublié dans l’historiographie coloniale est qu’après la guerre, de 
nombreux camps militaires furent baptisés par des noms rappelant les victoires de guerre. Je me 
propose de réexaminer le dossier emblématique de Tombeur de Tabora. Une place à Bruxelles fut 
baptisée du nom de ce commandant en chef des troupes coloniales belges en Afrique de l’Est qui eut un 
buste sculpté à son effigie et fut aussi anobli. Je tiens à souligner ici qu’il ne fut pas l’architecte de la 
Victoire militaire à Tabora et que les Belges, hommes politiques et officiers, se firent secrètement un 
point d’honneur, pour des raisons nationalistes, d’empêcher qu’un officier non belge puisse être 
considéré comme le grand vainqueur des ennemis allemands en Afrique de l’Est. 

En plus des recherches onomastiques sur ce type de lieux de mémoire, les résultats d’études sur les 
constructions de monuments dédiés aux Morts de la Grande Guerre ont été publiés.242 La construction 
de ces mémoriaux de guerre et l’attribution de ces noms de rue changèrent le paysage urbain. Mais les 
autorités coloniales belges essayèrent intentionnellement, ce faisant, d’intégrer la guerre positivement 
dans la mémoire collective congolaise. Des monuments Aux héros morts pendant les campagnes 1914-
1918 furent érigés dans de nombreuses villes congolaises, non seulement à Léopoldville ou 
Elisabethville, mais aussi à Buta, Bambesa, toutes deux situées dans la région d’Uele, et à Kalemie, à la 
frontière du Lac Tanganyika, et ainsi de suite. Ce paragraphe examinera si la nature du Souvenirs 
Congolais à Kinshasa en fait un monument de guerre plutôt qu’un monument colonial. 

Tombeur: un héros de guerre national 

Les noms de deux officiers belges sont associés aux victoires militaires sur le front d’Afrique de l’Est : le 
Baron Tombeur de Tabora et le Chevalier Huyghe de Mahenge. Tous deux sont des personnalités 
nationales bien connues. Charles Tombeur (1867-1947), à l’origine officier d’infanterie dans l’armée 
belge, commença sa carrière dans la Force publique comme capitaine-commandant 2e classe en 1902. 
Avant que la guerre n’éclate, il exerçait des responsabilités administratives dans l’Uele, puis, plus tard, 
au Katanga. Il devint le Commandant en Chef de la F.P. dans la campagne est-africaine en février 1915. 
Le titre de Baron lui fut décerné par le Roi Albert le 29 décembre 1926 et, le 5 mars 1936, il reçut le droit 
d’ajouter « de Tabora » à son nom.243 

En 2014, un article de fond fut consacré à ce Charles Tombeur dont un buste est installé dans l’Avenue 
du Parc à Saint-Gilles (Bruxelles) ; chaque année, l’Union Royale des Fraternelles Coloniales (URFRACOL) 
et le Cercle Royal des Anciens Officiers des Campagnes d’Afrique (CRAOCA) se réunissent toujours 
devant ce monument pour lui rendre hommage.244  

Il est très intéressant d’examiner les circonstances qui ont conduit à désigner Charles Tombeur 
Commandant en Chef. Molitor envoya à Tombeur une lettre datée du 4 décembre 1915. Celle-ci 
contenait une lettre datée de juillet et un télégramme daté du 15 février 1915 dans lesquels le Ministre 
Jules Renkin affirmait qu’il estimait impossible de promouvoir Olsen au poste de Lieutenant-colonel. 
Lorsqu’il reçut cette enveloppe, explique Molitor, il avait quitté Pweto et venait d’arriver à Kibati où il 
devait assumer le rôle de Chef d’État-Major qui était exercé par Olsen à cette époque. Il n’avait pas 
immédiatement ouvert l’enveloppe parce que cela pouvait être interprété comme un signe de méfiance 

                                                           
242 Kiangu Sindani, « Les noms des rues et la mémoire de la Grande Guerre à Kinshasa-la-vieille », dans Le Congo Belge dans la 
Première Guerre mondiale (1914-1918)… Paris, 2015, p. 265-286. Donatien Dibwe Mwembu, « Les souvenirs de la Grande 
Guerre à Lubumbashi », dans : op. cit., p. 287-302.  Boniface Kizobo O’bweng-Okwess, « Les traces de la Guerre 14-18 à 
Lubumbashi : lieux de mémoire, monuments, édifices, anecdotes et chants », dans  La Guerre 14-18 : des mémoires, p. 83-95. 
243 Fred Dellicour, « Tombeur Charles », dans B.B.O.M., Tome VI, 1967, col. 1022-1026. 
244 Enika Ngongo & Julien Sebert, « Du soldat au héros, de l’homme au monument », dans La Guerre 14-18 en Afrique: des 
mémoires repliées, p. 27-33. 
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envers Olsen, ce que ce dernier ne méritait pas. Il était même impossible pour lui de cacher l’existence 
de cette lettre. Molitor avait essayé d’expliquer à Olsen que ce refus ne signifiait pas qu’il ne serait 
jamais nommé Lieutenant-colonel. Et il agit ainsi parce qu’il ne voulait pas provoquer le découragement 
d’Olsen ou attrister un officier de grande valeur qui, par-dessus tout, était son ami sincère.245 

Dans une note au Roi Albert, datée du Havre, le 29 décembre 1915, le ministre Jules Renkin proposa 
Charles Tombeur comme Major général, un titre temporaire pour toute la durée de la guerre. Il serait le 
Commandant supérieur des troupes combattant contre l’Est africain allemand. Il souligna qu’il y avait « 
deux armées belges » et que l’une d’elles combattait les Allemands sur le continent africain. En même 
temps, il jugeait opportun que le Major Frederik Olsen (1877-1962), « un bon officier ayant autrefois 
servi dans les colonies » – il était au Congo depuis 1898, soit également promu à un grade supérieur.246 

En réaction, le Vice-Gouverneur général Eugène Henry (1862-1930) formula trois remarques, dans une 
lettre du 30 décembre 1915 qui fut inspirée par le lieutenant norvégien Bjornstad de la F.P. : 1) le 
gouvernement norvégien avait décidé de rappeler tous ses ressortissants appartenant à l’artillerie de la 
forteresse ; 2) les officiers norvégiens alors stationnés dans leur pays natal ne seraient autorisés à 
revenir au Congo belge pendant la guerre que s’ils consentaient à ne pas prendre part aux hostilités ; 3) 
Le lieutenant Bjornstad constituait une exception puisqu’il fut autorisé à revenir au Congo, sans aucune 
réserve ni restriction, parce que son retour au Congo avait été autorisé avant que les nouvelles mesures 
ne soient adoptées ; 4) les officiers norvégiens présents dans la Colonie à cette époque ne seraient pas 
rappelés et pourraient continuer leur service dans les mêmes conditions qu’auparavant, sauf ceux qui 
appartenaient à l’artillerie de la forteresse.247 

Pendant un moment, la communication entre Boma et Le Havre se fit par radio. Le ministre Renkin fit 
savoir à Henry que la Belgique considérerait tout refus d’un officier scandinave de servir au front, 
conformément au souci de neutralité de son pays, comme un acte passible du conseil de guerre, qui 
devait être sanctionné par une révocation. Mais, dans une lettre confidentielle du 10 janvier 1916, 
Henry souligna, d’abord, que les officiers et sous-officiers scandinaves étaient en général très disciplinés 
et constituaient d’excellents éléments, dont bon nombre étaient attachés à la Colonie et la servaient 
avec loyauté et que beaucoup d’entre eux souhaitaient aller au front. Ensuite, dans l’éventualité où leur 
gouvernement les forcerait à démissionner, il serait impossible de refuser.248 

Dans une lettre de janvier 1916, Renkin confirma les promotions de Tombeur et Olsen par les arrêtés 
royaux du 23 janvier 1916. Il stipula précisément que le gouvernement suédois avait spécifié que les 
officiers suédois actifs dans les forces allemandes et françaises (Légion d’Honneur) étaient libres de faire 
ce qu’ils voulaient mais que les agents suédois dans l’armée allemande devaient être démis de leurs 
fonctions.249 

Toutefois, dans une lettre du 4 mars 1916, Henry fit une déclaration très nationaliste. Alors qu’il avait 
beaucoup d’estime pour Olsen, il avertit que le poste de commandant de la F.P. et celui de son 
suppléant ne tomberaient pas entre les mains de personnes qui ne possédaient pas la nationalité belge. 
Il craignait que la promotion d’Olsen le place lui, dans la hiérarchie, juste après le Lieutenant-colonel 

                                                           
245 Lettre de Molitor à Tombeur, Kibati, 4 décembre 1915, dans : AAMAE, FP(2652). 
246 Note de Renkin au Roi Albert, Le Havre, le 29 décembre 1915, dans : AAMAE, FP(2652). A. Lederer, « Olsen Frederik », dans : 
BBOM-VI, col. 783-790. 
247 Henry à Renkin, Boma, le 30 décembre 1915, dans : AAMAE, FP(2652). F. Dellicour, « Henry Eugène », dans BCB-IV, 1955, col. 
390-394. 
248 Henry à Renkin, Boma, le 10 janvier 1916, dans : AAMAE, FP(2652). 
249 Renkin à Henry, Le Havre, le 29 janvier 1916, dans : AAMAE, FP(2652). 
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Molitor qui était le Commandant en Chef de la Brigade Nord. Le risque était évident que, si Tombeur et 
Molitor tombent malades, ce soit Olsen, un étranger, qui se trouve à mener la F.P. contre l’ennemi. Et 
de poursuivre : 

 « Malgré toute la confiance dans laquelle est tenu Monsieur Olsen, par ses subordonnés, il serait d’un 
fâcheux effet moral qu’il vienne à prendre le commandement supérieur, même momentanément, à la 
frontière orientale ; l’amour-propre national de nos officiers en souffrirait, j’en suis convaincu. Si au 
point de vue moral ils acceptent facilement la collaboration d’autrui et même la subordination à un chef 
étranger mais allié, vu l’inexpérience de la nation dans ce domaine, il serait plus difficile de justifier à 
leurs yeux l’abandon de nos intérêts les plus sacrés à un officier d’une nation neutre. »250 

Pour Henry, confier le commandement de l’Armée coloniale à un non-Belge n’était pas une bonne idée. 

Quelle fut la réaction du gouvernement belge ? En marge de la lettre d’Henry, le ministre annota 
quelques questions et observations : que se passerait-il dans l’hypothèse de la disparition de Tombeur 
et Molitor ? Et le ministre de penser que, dans ce cas, une commission devrait être constituée pour 
désigner l’officier à même de reprendre le commandement et il suggère que ce soit Tilkens.251 

Qui est ce Tilkens ? August Tilkens (1869-1949) était un officier qui avait combattu sur le front de l’Yser. 
À la fin de 1915, il fut enrôlé comme volontaire dans la F.P. et il quitta l’Europe le 12 janvier 1916.252 
Trois mois plus tard, il est promu Lieutenant-colonel, obtient le même rang qu’Olsen et devient Chef 
d’État-Major. Il restera un an sur le front africain, revenant en Belgique le 19 mai 1917. Il est important 
de savoir qu’il deviendra « aide de camp » du Roi Albert à son retour et sera nommé Gouverneur 
général en décembre 1927. Il exercera cette fonction jusqu’au 31 août 1934. 

Dans une réponse confidentielle, datée du 2 mai 1916, Renkin déclara qu’il adhérait au point de vue du 
Gouverneur général quant à la nécessité d’envisager l’éventualité où Tombeur et Molitor seraient forcés 
de céder leur commandement. Il précisa que, le 19 avril, il avait envoyé à Tombeur un télégramme 
indiquant qu’afin de pouvoir confier le commandement supérieur aux mains d’un officier belge, il fallait 
commissionner des officiers pour remplacer Tombeur et Molitor et que c’était à Henry de proposer 
quelques noms.253 

Il ajouta que, dès réception de la réponse de Tombeur, il saisirait l’opportunité d’envoyer une lettre 
commissionnant le prochain commandant en chef de la force est-africaine. Cette anecdote suggère que 
les gouvernements belge et colonial ainsi que l’officier le plus haut gradé en Afrique conspirèrent pour 
empêcher l’officier danois Olsen de devenir le commandant en chef de la force africaine belge. 

Toutefois, Emmanuel Muller précise dans un ouvrage consacré à la campagne à laquelle il participa que, 
les 17 et 18 septembre, sous le déluge, ils prirent part avec succès à une bataille à Gange et que, le 19 au 
matin, une délégation allemande, porteuse d’un drapeau blanc, arriva pour remettre aux avant-postes, 
commandés par le lieutenant Henri Pieren, « les clés de la ville de Tabora ». Et de poursuivre : 

                                                           
250 Henry à Renkin, Boma, le 4 mars 1916, dans : AAMAE, FP(2652). 
251 Note en marge de la lettre de Henry à Renkin, Boma, 4 mars 1916, dans : AAMAE, FP(2652). 
252 Norbert Laude, « Tilkens August », dans : B.B.O.M., Tome VI, 1967, col. 1004-1011. 
253 Renkin à Henry, Le Havre, le 2 mai 1916, dans : AAMAE, FP(2652). 
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« Le colonel Olsen entre à Tabora en draisine avec Libert et De Roover et prend les dispositions pour la 
police de la ville, avec le lieutenant Gendarme qui y était prisonnier … Le 20, le général Tombeur arrive 
en automobile. »254 

Charles Tombeur fit son entrée à Tabora dans une automobile que les Britanniques avaient mise à sa 
disposition. Les autres officiers et sous-officiers le suivaient à pied ou à dos de mule.255 

Mais un numéro spécial de The Times History and Encyclopaedia of the War du 6 novembre 1917, 
consacré aux Belges et Britanniques en Afrique de l’Est, ne tarit pas d’éloges à propos du Colonel Olsen 
qui remporta des victoires notables, culminant avec la prise d’Ujiji, célèbre pour ses mémoires de 
Burton, Speke, Livingstone, Stanley et Tippu Tib, et, de l’avis des Arabes et indigènes, le lieu le plus 
important d’Afrique centrale. L’énergie du Colonel Olsen et celle de son second, le Lieutenant-Colonel 
Thomas, était inépuisable et, à la fin août, alors que la brigade marchait vers Tabora, il écrit : 

 «… La nouvelle que les Allemands avaient évacué Tabora atteignit rapidement les forces belges qui, 
ignorant la présence de centaines de prisonniers de guerre dans la ville, s’étaient préparées à la 
bombarder jusqu’à ce qu’elle se rende. Le midi du 19 septembre, un détachement mené par le Colonel 
Olsen marcha dans la ville et hissa le drapeau belge sur le fort… ».256 

Charles Tombeur n’est guère mentionné dans ce récit de guerre britannique ; l’admiration britannique 
était nettement plus dirigée vers le Colonel Olsen. 

Dans un supplément du XXe Siècle du 1er juillet 1921, le Colonel Olsen est présenté comme l’officier qui 
hissa le drapeau de Tabora. À ce moment, le Danois Olsen reçut la grande naturalisation belge. Mais 
jamais un nom de rue ou de square ne lui rendit hommage et un buste ne fut sculpté à son effigie. 

Rues et édifices congolais commémorant la guerre 

Le 22 mai 1926, le Lieutenant-colonel Albert Jadot, commandant du Groupement de Congo-Kasaï, 
envoya au Colonel Ermens, Commandant en chef de la Force Publique à Boma, un document 
représentant un Tableau d’Honneur. Il souligna que les troupes de la Province du Congo-Kasai avaient 
participé aux batailles du Cameroun et que le Général français Aymerich ne tarissait pas d’éloges à 
propos des soldats congolais menés par les officiers belges et que la conquête de Molundu était l’un des 
principaux épisodes de la campagne du Cameroun. Jadot proposa d’appeler le camp militaire de 
Charlesville Camp Molundu. Le camp militaire à Boma, le premier que les voyageurs d’Europe visitaient, 
devait évoquer les moments forts de la guerre et être baptisé Camp Tabora. Le camp à Léopoldville, la 
future capitale coloniale, devait être appelé Camp Roi Albert.257 

Le Colonel Ermens marqua son accord le 28 mai 1926 sur les noms proposés des camps de Charlesville 
et Boma. Mais il était convaincu que la sanction royale était nécessaire pour l’inauguration du Camp Roi 
Albert à Léopoldville.258 

                                                           
254 Emmanuel Muller, Les troupes du Katanga & les campagnes d’Afrique 1914-1918, Bruxelles, 1937, p. 95. A.-M. Comeliau, 
« Pieren Henri » (1887-1938), dans B.C.B., Tome IV, col. 699-703 ; A. Engels, « Libert Alfred » (1884-1934), dans B.C.B., Tome IV, 
col. 523-524. 
255 Fred Dellicour, Les propos d’un colonial belge: études et portraits, Bruxelles, p. 101-102. 
256 « Chapter CCVI : The campaign in German East Africa (III) », dans The Times history and Encyclopaedia of the War, partie 
168, vol. 13, Londres, 6 novembre 1917, p. 397-432. 
257 Jadot à Ermens, Léopoldville, le 22 mai 1926, dans AAMAE, F.P.(2624)1013. 
258 Ermens à Jadot, Boma, le 28 mai 1926, dans AAMAE, F.P.(2624)1013. 
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Le lieutenant-colonel Liégeois, Commandant du Groupement Équateur, vit la question à une plus grande 
échelle. Le 12 septembre 1926, depuis son camp militaire à Coquilhatville (Mbandaka), il formula les 
propositions suivantes : 

« Le Camp d’Irebu devrait être appelé Camp Colonel Rouling, pour reconnaître la conduite brillante de 
cet Officier supérieur. Ce camp porte déjà, depuis l’année dernière, les noms suivants : avenues 
Mahenge ; Tabora, Leopold II, Général Tombeur, Général Leman, Général Jacques, Prince Léopold, 
Prince Charles, Princesse Charlotte, Gouverneur Dhanis ; places Albert Ier et Elisabeth. 

La réalisation des nouveaux espaces, à Irebu, doit s’accompagner d’une réflexion pour leur donner les 
noms des héros, tant européens que de couleur. Le Camp de Libenge prendra le nom de Camp 
Lieutenant Lallement, à la mémoire de l’officier tué à Luvungi. Le Camp de Lisala portera le nom de 
Camp Capitaine Flood ; celui de Basankusu Camp du Capitaine Cornesse ; celui de Boende Camp du 
Lieutenant de Beughem de Houthem ; celui d’Inongo Camp du Lieutenant Yves (si mes souvenirs sont 
exacts, il y avait un Officier portant ce nom au Bataillon IIIe, tué dans une bataille à Ikoma)…»259 

Il va sans dire que cette question devrait être examinée de plus près. Il existe probablement plus de 
camps militaires situés dans d’autres régions du Congo qui ont été rebaptisés selon des noms rappelant 
les succès militaires de la F.P. en Afrique de l’Est. 

Le Souvenir Congolais : une guerre ou un monument colonial ? 

En juillet 1923, Chalux, pseudonyme de Roger Marquis de Chateleux (1878-1956), embarqua pour un 
périple d’une année en Afrique centrale. Après avoir visité le Congo belge, il arriva à Tabora en mars 
1924. Il trouva des traces de la Grande Guerre et écrivit dans son journal de voyage : 

« Dans la plaine verdoyante qui descend vers le rail, il y a un petit carré de terre entouré d’une haie. Là, 
dorment du dernier sommeil les soldats noirs de l’armée belge, tombés lors de la prise de Tabora. Deux 
allées se coupent, formant une croix. Au centre, se dresse une stèle portant une inscription, sobre et 
noble, et l’étoile à cinq branches qui est l’emblème du Congo. Les allées sont bordées de fleurs 
champêtres, mais l’herbe y pousse et le petit cimetière sent l’abandon le plus complet. Cela ne devrait 
pas l’être. 

Les troupes noires commandées par les officiers belges furent admirables d’endurance, de dévouement 
et de “cran”. Bien des officiers britanniques m’ont dit la surprise et l’émerveillement que leur ont causés 
ces soldats congolais. Leur cimetière, à Tabora, ne doit être ni oublié, ni négligé. … ».260 

Le plus grand cimetière de guerre belgo-congolais se trouve à Tabora. Il n’y en a aucun au Congo, ce qui 
explique pourquoi la mémoire de guerre congolaise est pratiquement inexistante. 

Bien sûr, un Monument du Souvenir Congolais a été inauguré le 1er juillet 1927 à Léopoldville, une ville 
soumise à la ségrégation, dans la zone administrative blanche de la ville, sur la place formée à cette 
époque par les Avenues Valcke et Lippens, aujourd’hui le Square de la Justice.261 Ce bronze de l’artiste 

                                                           
259 Liégeois, « Propositions pour appellations des camps, avenues et locaux », Coquilhatville, 12 septembre 1926, dans AAMAE, 
F.P.(2624)1013. 
260 Chalux, Un an au Congo Belge, Bruxelles, 1925, p. 535. Sir Koen Adams, l’Ambassadeur belge en Tanzanie rectifia cette 
situation en 2014. 
261 Whyms, Léopoldville: son histoire, 1881-1956, Bruxelles, 1956, p. 103. Kinshasa : architecture et paysage urbains. Images du 
Patrimoine, n° 262 République Démocratique du Congo, Paris, 2010, p. 54. 
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belge Jacques Marin (1877-1950) fut dédié à la mémoire des officiers européens et des soldats et 
porteurs congolais qui moururent pendant la Première Guerre mondiale pour la défense de la colonie.262 

À cette occasion, le Général Tombeur, baron, se rendit au Congo en tant que délégué extraordinaire du 
Roi belge. D’autres dignitaires étaient présents à la cérémonie, à savoir : le Gouverneur général Rutten, 
le Gouverneur Engels de la Province de Congo-Kasaï, le Colonel Paul Ermens (1884-1957), le 
Commandant en Chef de la F.P., et les consuls de différents pays.263 Frederik Olsen n’était pas présent 
!264  

Une observation s’impose : ce monument n’a pas été érigé comme un monument au soldat inconnu, 
comme on peut en trouver dans le paysage monumental britannique, français ou belge. Ce type de 
monument est devenu une tradition occidentale depuis la Guerre de Sécession américaine de 1861-
1865 et la Guerre franco-allemande de 1870-1871 ; les soldats morts n’étaient plus jetés dans des fosses 
communes ou ossuaires et, si possible, chacun d’eux recevait une tombe individuelle.265 

De plus, une analyse artistique de la composition de ce monument révèle son aspect guerrier : un 
porteur militaire congolais souffrant sous une charge, un soldat congolais portant un étendard et un 
officier blanc, jeune et confiant, portant un casque, avec le regard d’un commandant victorieux. Le 
caractère colonial est évident aussi : un enfant noir, nu et vulnérable, portant une couronne dans les 
mains en signe de gratitude et une femme européenne portant un bouclier ou un écusson aux armoiries 
de la Belgique, un lion. C’est probablement l’allégorie de la Belgique qui protège sa colonie.  

 

RMCA : HP.1956.15.1958. 

Cérémonie du 11 novembre 1958 : inauguration d’une stèle rappelant la mémoire des combattants 
morts pendant la Seconde Guerre mondiale au Monument du Souvenir Congolais. Les Congolais se 
tenaient à bonne distance, cette photo exprimait une perception coloniale de la manifestation. 

                                                           
262 Christine Dupont, « Les monuments coloniaux au Congo: deux statues, deux villes, deux événements », dans Le Congo et la 
Belgique: l’art et l’architecture dans la colonie (Openbaar Kunstbezit Vlaanderen), Gand, p. 34-39. 
263 Léon Pétillon, « Ermens Paul », dans B.B.O.M., Tome VIIA, 1973, col. 217-222. 
264 Marcel De Mey, « Le Monument érigé à Léopoldville en l’honneur de nos héros africains tombés au champ d’honneur 
pendant les guerres d’Afrique (1914-1917) », dans L’Illustration Congolaise, n° 71, Bruxelles, 1er août 1927, p. 1530-1531. 
265 Luc De Vos, De Eerste Wereldoorlog, Louvain, 2003, p. 174. 
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3.5.3. Photographies de guerre 

Il n’existe pas de photographies de guerre prises par les Congolais. Autrement dit, tous les sujets des 
documents photographiques sont vus avec le regard des Blancs. De même, les réalités sur les rouleaux 
de pellicule sont mises en scène par des Européens. Aucun soldat ou porteur Congolais ne possédait 
d’appareil photo. 

Bien sûr, les photographies sont des sources historiques précieuses. Mais les historiens les utilisent trop 
comme de simples illustrations. Et lorsqu’ils les utilisent, ils doivent être attentifs et ne pas croire en 
l’illusion que les photographies ou cartes postales sont toujours le reflet de la vérité. L’interprétation du 
matériel iconographique n’est pas facile du tout.266 

Voici un exemple pour illustrer mon propos. En 2010, à l’occasion du 50e anniversaire de l’indépendance 
de la République démocratique du Congo (RDC), le Musée royal des Forces armées et de l’Histoire 
militaire organisa une exposition consacrée à l’histoire du soldat congolais de la F.P. de 1885 à 1960. 
Une photo attira mon attention : la Compagnie cycliste de la F.P. à Baudouinville en 1916.267 
Malheureusement, sans autre explication, cette image pourrait laisser penser que cette Compagnie 
cycliste a joué un rôle important pendant la guerre, ce qui n’est pas le cas. 

Les soldats de cette compagnie spéciale, créée en 1912 par le gouverneur du Katanga, Emile 
Wangermée (1855-1924) et le major Olsen, furent les premiers à porter la kapitula, des pantalons 
retroussés, dégageant les genoux, et une « bande molletière » resserrée autour des jambes.268 Les 
pédales sont en caoutchouc mais les cyclistes congolais refusaient de porter des chaussures, préférant 
les accrocher autour de leur cou par les lacets.269 

Dans une lettre envoyée au Gouverneur général Fuchs, datée du 22 décembre 1915, Tombeur 
mentionna que la Compagnie cycliste avait été supprimée, que les vélos n’étaient pas pratiques dans la 
région montagneuse du Kivu et qu’il attendait le retour du Major Olsen pour reconsidérer l’utilisation de 
ces machines.270 La plupart des vélos furent entreposés dans un dépôt à Mai Moto et ne réapparurent 
jamais. 

Mais, lorsqu’Olsen revint dans la colonie, il relança cette initiative. Des mitrailleuses furent fixées aux 
vélos. Attachée à la Brigade Sud, la compagnie fut embarquée sur le navire Baron Dhanis et transportée 
à Kigoma et Ujiji. L’expérience ne fut pas entièrement positive en raison des problèmes rencontrés : les 
nombreux pneus crevés causés par des épines, la chaleur… et parfois les cyclistes congolais détruisaient 
leurs pneus lorsqu’ils se sentaient trop fatigués. Mais dans l’Est africain allemand, ils reçurent l’aide des 
Britanniques qui possédaient du matériel moderne : leurs vélos avaient des chambres à air pleines en 
caoutchouc et deux porte-bagages … 

                                                           
266 Herman Van Goethem, « Beelden als bron: wat historische schilderijen, foto’s en films ons kunnen vertellen », dans Vroeger 
gaat niet over. Herinneringseducatie als pedagogische praktijk (Marjan Verplancke, Ann Dejaeghere, Simon Schepers, Maarten 
Van Alstein, éd.), Louvain, 2017, p. 129-136. 
267 Lisolo na Bisu – Our History: the Congolese soldiers of the Force Publique 1885-1960, Musée royal de l’Armée et d’Histoire 
militaire, Bruxelles, 2010, p. 28. 
268 Georges Moulaert, « Wangermée Emile », dans B.C.B.-I, col. 951-956. 
269 Emmanuel Muller, Les troupes du Katanga & les campagnes d’Afrique 1914-1918, Bruxelles, 1937, p. 141-151. 
270 Lettre de Tombeur à Fuchs, Kibati, le 22 décembre 1915, dans : AAMAE, FP(2652). 
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Cette image du catalogue de 2010 pourrait suggérer l’importance de la participation de cette 
Compagnie cycliste en première ligne, effectuant des patrouilles et des missions de reconnaissance. Il 
faut replacer cette conclusion dans son contexte : la vérité est que, par exemple, les Pionniers, 
Pontonniers Africains ou PPA étaient plus utiles pour la mobilité des troupes. 

Photos de guerre belgo-congolaises officielles 

L’initiative de produire des photographies de guerre officielles a été prise récemment. Dans une lettre 
du 6 août 1915, le ministre Renkin avait demandé au Gouverneur général Henry de faire savoir aux 
commandants des forces aux frontières de la colonie et au Cameroun que le gouvernement belge était 
très intéressé par des documents concernant l’histoire de la guerre en Afrique. Il souligna à cette 
occasion : 

«… il est particulièrement important de constituer une documentation graphique et photographique 
abondante. Les officiers qui possèdent un appareil photo devraient être encouragés à prendre des 
photos de positions, d’unités navales armées, de troupes en formation de marche ou de combat, de 
formations défensives de l’ennemi et de vues panoramiques qui permettent de prendre conscience de 
la nature du terrain sur lequel se déroulent les opérations. Le Gouvernement sera ravi de recevoir leurs 
clichés et, si nécessaire, vous enverrez également au front des appareils photos et produits 
photographiques appartenant à l’État.». 271 

Depuis Boma, le Gouverneur général Henry informa Tombeur, dans une lettre écrite le 8 mars 1916, que 
le gouvernement belge voulait qu’il réunisse des collections photographiques représentant les 
principales scènes de la vie militaire au front et qu’il les envoie directement au Havre. L’intérêt de cette 
documentation était très important pour l’histoire future de la campagne coloniale belge. Un choix 
judicieux devait être opéré : batteries attachées en mouvement ; hommes d’infanterie équipés et 
hommes d’infanterie en marche ; systèmes de tranchées ; rampes et autres ouvrages défensifs ; effets 
intéressants des tirs d’artillerie ; convois de mules, ouvrages d’art sur les routes et les rivières, tombes 
de nos soldats tués par l’ennemi, etc. Le but est de montrer les efforts énormes déployés par les Belges. 
Tous les négatifs et les tirages doivent être emballés soigneusement et remis à un Européen sur le point 
de revenir en Europe. Et, dernier point mais non des moindres, le gouvernement belge voulait que 
Tombeur rassemble les trophées pris à l’ennemi ainsi que tous les objets qui pouvaient être utilisés pour 
organiser un Musée de l’Armée à Boma.272 À ma connaissance, un Musée de l’Armée congolaise n’a 
jamais vu le jour. 

Environ deux mois plus tard, Henry dut écrire au Ministre Renkin qu’il avait questionné les Capitaines Bal 
et Marin à propos de la documentation photographique. Mais ils n’avaient rien pu lui donner à propos 
de la campagne du Cameroun. C’est la raison pour laquelle il décida de demander l’aide du Gouverneur 
général français de l’Afrique Équatoriale Française (AEF).273 

La première exposition officielle de photographies de guerre 

L’Exposition de Photographies Coloniales : Le Congo Belge pendant la guerre, organisée par le 
Département du Congo belge du Gouvernement belge au Havre, en France, au début de 1918, fut 
naturellement plus importante. Le catalogue mentionne que les troupes britanniques et portugaises 

                                                           
271 Renkin à Henry, Le Havre, le 6 août 1915, dans AAMAE, FP(2650). 
272 Lettre d’Henry à Tombeur, Boma, le 8 mars 1916, dans : AAMAE, FP (2653). 
273 Letter d’Henry à Renkin, Boma, le 4 mai 1916, dans : AAMAE, FP (2653). 
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poursuivaient au Mozambique les restes des troupes de l’Est africain allemand « qui se rendront 
bientôt! ».274 

Deux cent douze photos furent exposées. Plus de 150 montraient : les chemins de fer, 21 ; les produits 
congolais pour les industries de guerre des alliés (cuivre, étain, charbon, or, bois, coton, raphia), 53 ; les 
produits naturels exportés du Congo belge (café, cacao, riz, manioc, arachides…), 11 ; l’élevage de bétail 
(vaches, chèvres, chevaux, mules, ânes …) , 8; la vie des Blancs et des Noirs au Congo (ABC ou 
Compagnie d’alimentation du Bas-Congo, Banque du Congo Belge, l’église de Coquilhatville, le bureau de 
poste de Ponthierville, le marché de Kasongo, le jardin public d’Elisabethville, le village indigène de 
Lisala …), 43; l’école technique de Kabinda, 17. 

Le reste des photographies concernait la guerre. Un premier groupe de photographies montre les 
conquêtes de la F.P. en 1916 : le Watuzi et le bétail du Ruanda ; un village ruandais indigène, Kigali ; le 
port de Kigoma; un hydravion sur le Lac Tanganyika; l’Hôtel Kaiserhof, le grand Boma, le marché de 
Tabora…  

Un deuxième groupe concerne la campagne est-africaine de 1917 : un centre de santé pour les Noirs à 
Kilosa et un centre de santé pour les Blancs à Dodoma ; des cyclistes congolais ; des prisonniers 
allemands ; les chefs militaires des troupes alliées du Général Jacob van Deventer (1874-1922) et du 
Colonel Huyghe, respectivement de l’armée belge et de l’armée britannique ; un radeau ; l’entrée de la 
F.P. à Mahenge ; la revue militaire belge à Mahenge … 

Finalement, une photo montrant des atrocités allemandes ; des images de pendaisons d’indigènes qui 
avaient refusé de prendre les armes contre les Belges. Il faut noter que les deux horribles scènes de 
guerre venaient de l’ennemi ; elles appartenaient aux documents que les Allemands laissèrent lorsqu’ils 
évacuèrent les villes pour se retirer vers l’intérieur. Mais il s’agit d’une simple tentative obsessionnelle 
du gouvernement belge d’étendre le débat à propos des atrocités allemandes perpétrées en Belgique à 
ses territoires d’outre-mer. Naturellement, les incendies criminels, l’exécution d’otages, de 
bourgmestres et de prêtres innocents, l’utilisation d’hommes et de femmes âgés ou d’enfants comme 
boucliers humains furent des réalités pendant l’invasion allemande.275 

C’est un cas de pure propagande ; n’oubliez pas qu’au Congo, des indigènes furent aussi pendus. Le 27 
mars 1915, le vice-gouverneur général Malfeyt de Stanleyville informa le Gouverneur général que le 
capitaine De Brouwer, commandant du groupe de Baraka, lui avait envoyé un rapport destiné au 
Commissaire du District Renard concernant une enquête à propos d’indigènes de la péninsule d’Ubwari 
accusés d’avoir collaboré avec l’ennemi. Et il reçut un télégramme l’avisant que le Chef Wano et deux 
autres personnes, Kamulete et Tabo, avaient été reconnus coupables et exécutés le 19 mars.276 

Photos de presse et cartes postales 

Après la Première Guerre mondiale, de nombreuses photographies des campagnes africaines belges 
dans l’E.A.A. furent mises à la disposition des journalistes ou propagandistes coloniaux. Dans un article, 
publié en 1922, consacré à la mobilisation industrielle belge sur le Lac Tanganyika en 1916, Georges 

                                                           
274 Exposition de Photographies Coloniales : Le Congo Belge pendant la Guerre, Catalogue Éd. XXe  Siècle, Le Havre, 1918, p. 14. 
275 John Horne & Alan Kramer, « 1914. Les atrocités allemandes: la vérité sur les crimes de guerre en France et en Belgique » 
(traduit de l’anglais), Paris, 2011. 
276 Lettre de Malfeyt au Gouverneur général, Stanleyville, 27 mars 1915, dans : AAMAE, FP(2650). 
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Moulaert (1875-1958) inséra quatre photos dont une seule montre la violence de la guerre : un pont (de 
186 m de long) détruit sur la rivière Malagarasi.277 

L’Illustration Congolaise publia une édition spéciale à propos de la guerre en Afrique de l’Est le 1er juillet 
1926, à l’occasion des Journées Coloniales.278 Plus de 50 photographies diverses sont insérées dans ce 
document. Cette documentation photographique donne une bien meilleure idée de la guerre que celle 
utilisée pour la première exposition. Elle montre des portraits des organisateurs victorieux de la 
campagne (Tombeur, Huyghe, Olsen …), des bateaux Baron Dhanis, Netta ou de la canonnière Paul 
Renkin, de la fanfare militaire, des hydravions belges, des gares ferroviaires (Kazuramunga, Mkerese, 
Luitsche, Gottorp, Ussoke, Tabora …), des soldats allemands Askaris ou noirs, la construction d’un 
radeau, la base navale de Sake sur le lac Kivu, les prisonniers britanniques libérés de Tabora, le transport 
de l’artillerie à Mahenge, le retour des troupes belges victorieuses à Elisabeth, une chèvre, mascotte 
d’un régiment belge… 

En septembre et octobre 1926, L’Illustration Congolaise reproduisit quelques photos prises à l’ennemi 
allemand.279 Elles montrent une rue à Tabora, la baie de Kigoma, le port de Dar-es-Salaam, quelques 
huttes en Urundi, etc. Et l’édition du 1er janvier 1927 publia un article de Louis Habran à propos des 
tombes belges de l’époque de l’Association internationale du Congo et des tombes de la guerre dans 
l’E.A.A., ainsi que de nombreuses photographies.280 

Néanmoins, tout comme les images dans les revues et journaux, les cartes postales circulaient dans le 
public. Dans ma collection de près d’un millier de cartes postales congolaises (de 1885 à aujourd’hui), je 
n’en possède que dix exemplaires concernant la participation de la Force publique dans la Grande 
Guerre. Six de celles-ci ont été éditées par la Documentation du Ministère des Colonies en Belgique. Elles 
ont été vendues au profit de l’association caritative Asiles des Soldats Invalides Belges par le Cabinet du 
ministre Emile Vandervelde (1866-1938) établi à Ste Adresse (Seine Inférieure) en France.281 Les 
bénéfices n’étaient pas destinés aux soldats congolais invalides de guerre ! 

Trois des images des cartes représentent des armes utilisées par la Force publique : pièce de 70 en 
batterie pendant la campagne, mitrailleuses en action (poursuite des Allemands vers Mahenge), canons 
de 76 de long de la défense d’Albertville ; deux montrent des soldats congolais, soldats des troupes 
coloniales lavant leur linge à Kilosa, camp de soldats pendant la poursuite des Allemands vers Mahenge ; 
l’une montre le drapeau du 4e Régiment Colonial Belge. 

Quatre autres cartes imprimées font partie, sans aucun doute, d’une série du ministère belge des 
Colonies. Elles sont numérotées : 12. Cyclistes de la Force publique; 13. Mitrailleuses de la Force 
publique; 31. Est Africain Allemand (occupation belge) Gottorp, la saline ; 39. Est Africain Allemand 
(occupation belge) Malagarassi. Les deux premiers documents photographiques dépeignent quelques 
scènes qui n’ont pas été prises pendant la guerre : des officiers belges et leurs chevaux ; des soldats 
congolais avec leurs vélos. 

                                                           
277 Georges Moulaert, « La mobilisation industrielle belge au Tanganika en 1916 », dans Congo, tome I, n° 5, mai 1922, p. 694-
712. R. Vanderlinden, « Moulaert Georges », dans B.B.O.M., tome VI, col. 758-762. 
278 « La guerre dans l’Est Africain 1914-1918. La participation belge », dans L’Illustration Congolaise, n° 57, 1er juillet 1926, p. 
905-1027. 
279 « Dans l’Est Africain – Allemand (Photos prises à l’ennemi) », dans L’Illustration Congolaise, n° 60, 1er septembre 1926, p. 
1117-1119 ; n° 61, p. … 
280 Louis Habran, « Tombes et cimetières belges de l’Est Africain », dans L’Illustration Congolaise, n° 64, 1er janvier 1927, p. 
1247-1266. 
281 J.-M. Jadot, « Vandervelde Émile », dans B.C.B., tome V, col. 839-854. 
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Les deux autres prouvent l’occupation belge. La Brigade Sud, sous la direction d’Olsen, se regroupe, vers 
le 18 juin 1916, aux environs de Gitega au Burundi. Une première colonne quitte cette localité le 8 juillet 
et arrive le 15 juillet à Nyanza-Migera, dans l’Est africain allemand, abandonné par les Allemands. La 
deuxième atteint la source de la rivière Malagarasi le 19 juillet. La première arrive à Kigoma, après une 
petite bataille à Luitsche, le 28 juillet, tandis que la deuxième colonne parvient à occuper la ville de 
Gottorp, avec une gare ferroviaire importante dans la direction de Tabora, le 31 juillet. En conclusion, 
nous pouvons dire que ces clichés photographiques statiques ne reflètent pas des batailles héroïques. 

L’album de guerre du Docteur René Martens 

René Martens (1891-1981) embarqua le 11 décembre 1915 pour le Katanga en passant par Le Cap. En 
arrivant au Congo, il fut nommé officier médical militaire du Groupement du Tanganyika. Le 1er mai 
2016, il devint officiellement le médecin du 5e Bataillon de la F.P., jusqu’au 23 mai 1017, lorsqu’il fut 
transféré au 3e Bataillon. Il revint en Belgique le 7 juin 1919 et continua ses études de médecine à 
l’Université Libre de Bruxelles (ULB).282 

Le Docteur Martens laissa des carnets de notes très intéressants et un album de photos décrivant ses 
campagnes belges et africaines. C’est un documentaire de guerre très inhabituel parce que les journaux 
ne sont pas écrits par un officier focalisé uniquement sur les armes, la puissance numérique de l’ennemi, 
la stratégie militaire, l’approvisionnement alimentaire, la vie dans les tranchées, etc. Les aumôniers et 
médecins avaient d’autres préoccupations plus humaines. Par exemple, les journaux du médecin 
français Louis Maufrais, qui ont été édités il y a quelques années par sa fille Martine Veillet, permettent 
au lecteur de mieux comprendre la vie quotidienne des soldats, la violence, les blessures et mutilations 
horribles, la faim atroce et la mort auxquelles il a été confronté. 

C’était un intellectuel qui voyait la vie quotidienne et les événements avec le regard de la classe 
moyenne. Il était très sensible aux valeurs morales. Martens était un très bon observateur de la société 
coloniale. Et il se sentait libre d’écrire à propos des « ménagères » des agents coloniaux, à propos de la 
prostitution qui, souligne-t-il, est universelle au Congo, ce qui explique pourquoi la syphilis et la 
gonorrhée sont si répandues. Certains médecins coloniaux ont confirmé que pratiquement tous leurs 
patients blancs « avaient des vers ». Il avait également observé que sale putain était l’une des 
innombrables invectives des indigènes. 283 

L’album de guerre de René Martens se compose de 19 photographies de sa campagne belge et 92 
photographies de sa campagne africaine. C’est peu pour la période de plus de trois ans pendant laquelle 
il séjourna en Afrique. Un petit nombre porte sur son voyage sur l’océan Atlantique, puis du Cap au 
Katanga. Bien sûr, on y trouve les traditionnels autoportraits et photos de groupe avec des officiers 
européens bien habillés, assis ou debout, devant une case ou une maison réservée aux agents coloniaux. 
René Martens aimait également photographier des paysages ; l’une montre les Chutes Victoria, entre la 
Rhodésie du Sud (Zimbabwe) et la Rhodésie du Nord (Zambie). 

                                                           
282 Lettre de René Martens au directeur du Min. Col., 18 septembre 1915, dans : AAMAE, SPA584(1338). Acte d’engagement de 
René Martens, Londres, 26 novembre 1915, dans : AAMAE, SPA584(1338). 
283 La famille de René Martens donna une copie de ses cahiers et photos. Cahiers René Martens.  
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Mais les photos montrant des armes comme des mitraillettes ou des canons sont aussi plus 
exceptionnelles. Une photo particulière montre des guerriers locaux (rwandais ou burundais) avec des 
arcs, des flèches et des lances. René Martens ne voit pas seulement des soldats et porteurs traversant 
des rivières en pirogue, en bateau ou à gué mais aussi des indigènes qui dansent ou jouent à des jeux de 
société. Certaines photographies représentent des soldats et porteurs très fatigués. La photo 
représentant l’administration de coups de fouet est tout aussi particulière. 

 

 

   Le Docteur Martens opérant un soldat blessé. 

Photo : Collection R. Martens 

De manière générale, l’aspect militaire de la guerre n’est pas tellement représenté. Il prit des 
photographies exotiques de femmes qui se faisaient les cheveux l’une l’autre dans un village, ou de 
femmes à la poitrine nue portant des tatouages sur l’abdomen qui étaient vêtues d’une jupe de raphia. 
Je pense qu’il n’avait pas d’ambition ethnographique. 

Il est clair que c’est un officier médical et non un officier ordinaire qui a pris ces photographies parce 
que certaines d’entre elles montrent des pathologies spectaculaires qui ne peuvent être mises en 
relation directement avec la situation de guerre. De plus, certains des villageois qu’il a rencontrés sur les 
routes de la caravane souffraient de la maladie du sommeil. Il visita un lazaret et des pavillons de petits 
hôpitaux où il examina des patients atteints de dysenterie, de béribéri et de trypanosomiase… 
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Le kimpoutou était aussi un fléau à la frontière orientale du Lac Tanganyika. Le 19 octobre 1916, le 
Docteur Dalcq écrivit au Docteur René Martens, de Kigoma, qu’il n’était pas capable de se rendre au 
front parce qu’il souffrait de ce fichu kimpoutou.284 Le volontaire de guerre Pierre Ryckmans (1891-
1951), futur Gouverneur général du Congo, qui avait combattu d’abord dans la campagne belge au 
Cameroun, puis dans la campagne est-africaine, note dans son journal le 18 juillet 1917 qu’il se trouvait 
dans les environs de la localité de Kasongo (dans le Maniema) qui était infestée par le kimpoutou. Le 14 
août, il arriva à Bujumbura, la capitale du Burundi, où le kimpoutou était aussi un fléau.285  

Qu’est-ce que le kimpoutou ? Selon le Major Gustave Vervloet (1873-1953), le kimpoutu et la mouché 
tsé-tsé étaient très présents dans la région des volcans, le lac Albert-Edouard et le Ruwenzori, où il 
voyageait régulièrement lorsqu’il travaillait à Kilo, Mahagi, Luvungi et, plus tard, dans le territoire du 
Ruzizi-Kivu de 1900 à 1907.286 

Dans son autobiographie intitulée Notre Vieux Congo 1891-1917, Mgr Victor Roelens (1858-1947), 
Vicaire Apostolique du Haut-Congo, qui a consacré plusieurs pages à la guerre dans la région des Grands 
Lacs, explique : 

« Les soldats noirs descendant du côté du lac Albert, apportèrent ici un insecte qu’on nomme dans le 
pays kimpoutou (en Kiswahili : papazi). C’est une espèce de tique gris-brunâtre, qui peut atteindre deux 
centimètres de longueur sur un centimètre d’épaisseur. Elle se cache le jour dans les trous du sol et des 
murs, sort la nuit, grimpe sur le lit et vient sucer le sang du dormeur. Elle a cela de commun avec ses 
congénères, les tiques des chiens, des vaches et des bêtes de la forêt. Mais celle-ci a une spécialité 
désagréable et dangereuse : elle est porteuse d’un certain microbe lequel est l’agent et la cause d’une 
fièvre spéciale dite récurrente. Ses accès, qui durent deux, trois jours et plus, reviennent après quelques 
jours d’intervalle, 6 fois, 10 fois et plus, quand le malade n’en meurt pas, ce qui est assez fréquent. Cette 
fièvre produit souvent une ophtalmie qui peut causer la cécité et qui presque toujours laisse la vue très 
affaiblie. Cette tique est très commune en Afrique. Dans les pays où elle se trouve depuis longtemps, les 
habitants sont réfractaires à la fièvre produite par sa piqûre et les enfants y naissent immunisés. Mais 
malheur à l’étranger qui se laisse piquer! Autrefois le Kivu en était indemne. Aujourd’hui, cet insecte est 
répandu sur toutes les routes fréquentées par les Blancs et leurs soldats. Un effet de la 
civilisation ! … ».287 

Il est clair que les mouvements des soldats dans la région des Grands Lacs conduisirent à la propagation 
de l’épidémie de Kimpoutou ou Papasi. Le Papasi est une tique Spirillum (Ornithodoros moubata), dont 
l’infection provoque la fièvre de la tique Spirillum ou, en Swahili, homa ya papasi.288 

                                                           
284 Cahier René Martens. 
285 Inédits de P. Ryckmans (avec une introduction et des notes de Jacques Vanderlinden), Académie royale des Sciences 
d’Outre-mer, tome 49, fasc. 2, Bruxelles, 1988, p. 35 & 42. A. Gille – M. Van den Abeele, « Ryckmans Pierre », dans BBOM, tome 
VIIA, col. 415-426. 
286 Gustave Vervloet, «  Aux sources du Nil. Dans la région des volcans, du lac Albert-Edouard et du Ruwenzori. Notice de 
géographie descriptive et aperçu ethnographique », dans Bulletin de la Société royale belge de Géographie (1910), Bruxelles, 
1911, p. Voir aussi Patricia Van Schuylenberghe, « Contribution à l’histoire du lac Edouard : enjeux socio-économiques et 
environnementaux autour des ressources halieutiques (vers 1920-1960), dans La société congolaise face à la modernité (1700-
2010). Mélanges eurafricains offerts à Jean-Luc Vellut (P. Mabiala Mantuba-Ngoma & M. Zana Etambala), Musée royal de 
l’Afrique centrale – L’Harmattan, Tervuren-Paris, 2016, p. 136. 
287 Victor Roelens, Notre Vieux Congo 1891-1917 : souvenirs du premier évêque du Congo Belge, Tome II, Namur, 1948, p. 133. 
Norbert Laude, « Roelens Victor », dans : B.B.O.M., Tome VI, 1967, col. 861-864. 
288 A Standard Swahili-English Dictionary, Oxford University Press Eastern Africa, 1979, p. 367. 
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Dans la collection de photos, nous pouvons voir comment René Martens extrait une dent. Sur d’autres 
photographies, il prend soin de grands blessés ou examine des enfants, des femmes et des personnes 
âgées. Tout comme les maisons détruites et les villages dévastés, les dépouilles et corps ne sont pas 
visibles sur les images de guerre de Martens. 

Comme l’affirme l’anthropologue Johan Meire, la violence est l’essence de la guerre qui, par 
conséquent, fait de solides percées dans la vie des citoyens.289 En d’autres termes, la guerre implique 
des visages faméliques d’enfants, de femmes ou de vieilles personnes, des hommes atrocement blessés, 
d’horribles squelettes ou dépouilles, des paysages et villages dévastés, du bétail en putréfaction sur un 
champ… Et cette dimension humaine très importante était totalement absente dans cette exposition ; 
les représentations muséales de la participation congolaise dans les combats dans l’E.A.A. se limitèrent 
principalement aux armes, aux uniformes, aux médailles commémoratives.  

3.5.4. Représentations des soldats congolais 

Dans ce paragraphe, les soldats congolais seront au centre de l’attention. Pierre Daye les décrivit comme 
suit : 

« grands amateurs de guerre et d’action, s’enivraient des joies de la Victoire … vêtus de kaki et coiffés du 
fez, les pieds nus, armés du fusil Albini ou Mauser et de la longue baïonnette, avaient été recrutés parmi 
les races les plus guerrières du Congo. Infiniment plus belliqueux et plus courageux que les noirs 
recrutés par les Allemands, ils compensaient largement, par leurs qualités, le faible nombre de nos 
blancs, notre moins grande abondance de mitrailleuses et la longue préparation de nos ennemis. D’une 
âme simpliste, ils ne manquaient cependant pas d’honneur. Ils étaient fiers des victoires du Bula 
Matari … »290 

Quatre points seront reconsidérés dans ce paragraphe : la façon dont les soldats congolais, présentés 
par Daye comme des tribus primitives guerrières et belliqueuses mais courageuses, furent recrutés ; les 
concepts de guerre dits étranges de ces forces armées congolaises ; certaines caractéristiques primitives 
spécifiques de ces hommes ; l’héroïsme qui, au-delà de toutes les attentes, est reconnu par certains 
Européens comme l’un des traits naturels des combattants congolais. 

Le recrutement 

Au début de la guerre, la Force publique reçut pour la première fois des aumôniers militaires. En 
Belgique, le service militaire était devenu légalement obligatoire et, au Congo, beaucoup de 
missionnaires appartenaient à la réserve et pouvaient être mobilisés. Le Général Vanhoof entama la 
mobilisation de prêtres infirmiers pour aider les docteurs dans les bataillons. Le missionnaire de Scheut, 
le Père van den Heuvel, un docteur en droit civil qui avait été aviateur officier de réserve, fut chargé 
d’organiser l’aumônerie pour la Force publique. 

Je présente ce fait parce que, dans un article consacré au lancement de cette nouvelle initiative, la 
question du recrutement des soldats congolais rencontrés par les aumôniers fut soulevée. Il fut dit à 
cette occasion que le comportement du soldat noir n’était pas exempt de tout reproche. Les autorités 
militaires avaient été attentives à garantir une sélection sérieuse mais les efforts avaient parfois été mal 

                                                           
289 Johan Meire, « De ontlichaamde oorlog. Over de Museale representatie van geweld in de Eerste Wereldoorlog », dans Feit 
en Fictie (Tijdschrift van de Geschiedenis van de representatie), 2000, V-2, p. 29-34. Id., De stilte van de Salient: de herinnering 
over de Eerste Wereldoorlog rond Ieper, Tielt, 2003. 
290 Pierre Daye, L’Empire Colonial Belge, Bruxelles – Paris, 1923, p. 93 & p. 98. 
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appréciés, remarquèrent les aumôniers militaires. Par conséquent, l’auteur de la contribution souligne 
qu’il y avait des « volontaires volontaires » et des « non volontaires » …291 

Que disaient les Congolais à propos de la façon dont ils furent recrutés ? J’ai trouvé quelques 
témoignages de vieux soldats et d’anciens combattants. Dans son édition du 15 novembre 1958, le 
journal congolais Présence Congolaise reproduit une interview du vétéran congolais Songo André, du 
village Kititi dans le Bas-Congo, qui fut recruté dans la Force publique pour une période de sept ans.292 
Songo, qui avait reçu le surnom Kiomba en raison de sa bravoure, raconte qu’il fut d’abord envoyé dans 
la région de Mongala pour étouffer la révolte du peuple Budja. Le 7 juillet 1911, il arriva au camp 
militaire de Lusambo, endroit où il se maria. Lorsque le Congo belge entra en guerre, il fut envoyé au 
front et atteignit Tabora où il fut démobilisé en 1917. 

Dans cette histoire, il ne donne aucun détail à propos de la campagne est-africaine mais seulement à 
propos de la façon dont il fut recruté. Il raconta à Makoso, l’un des éditeurs noirs de Présence 
Congolaise, qu’au moment de la conquête de son pays, à Kinkanda-Kilondo, un village voisin, les 
habitants se rebellaient contre l’établissement d’un homme blanc. Cet homme appela l’armée à Boma, 
qui avait intégré beaucoup de Sénégalais et d’Hausas. Elle vint et encercla le village pendant la nuit, puis 
décima la population à l’exception d’un docteur-sorcier, le célèbre Mbuila, qui résista à tous les tirs de 
Mauser parce que son Dieu était avec lui. Mais Mbuila se suicida, dit Songo, lui que l’on avait ensuite fait 
prisonnier pour l’incorporer dans l’armée belge.293 

Il est temps de dissiper l’idée que les chefs noirs étaient les seuls responsables du recrutement de 
soldats congolais et qu’ils choisissaient principalement les mauvais garçons et autres criminels de leur 
village pour les enrôler dans la Force publique. Je ne veux pas, à partir des deux déclarations 
susmentionnées, tirer la généralité que tous les soldats congolais étaient kidnappés. Mais il ne faut pas 
se contenter des rapports européens car la mémoire collective congolaise doit aussi faire l’objet d’une 
consultation historique et anthropologique par le biais de la tradition orale. 

Étranges concepts de guerre ? 

Le journaliste et homme politique Pierre Daye (1892-1960) écrit dans ses mémoires de guerre que les 
soldats congolais ne comprenaient rien au conflit armé entre les Belges et les Allemands parce qu’ils 
avaient une façon de penser étrange. Il illustre leur logique primitive par cette anecdote : 

« Nous avons bien ri aussi quand le caporal mitrailleur Bange est venu nous dire, l’autre jour : 

C’est une façon bien ennuyeuse de faire la guerre qu’ont les blancs : ça n’en finit pas. On devrait 
terminer la guerre en un jour. 

Comment cela? 

Eh bien, voilà : on mettrait tous les blancs, les Belges et les Allemands, derrière une grande montagne et 
tous les noirs dans la plaine : toute l’armée du Bula Matari (le roi Albert) d’un côté et tous les Ndaki 
(soldats allemands) de l’autre. Ils se battraient seuls et, le soir, il n’y aurait plus de Ndaki. Voilà! ». 294 

                                                           
291 P. Coussée, « Au service des troupes congolaises », dans Zaïre, octobre 1947, p.912. 
292 G. Makoso, « 1908-1958 : Les anciens vous parlent », dans Présence Congolaise, n° 20, Léopoldville, samedi 15 novembre 
1958, p. 7. 
293 G. Makoso, art. cit., p. 7. 
294 Pierre Daye, Avec les Vainqueurs de Tabora, 1935, p. 53-54. 
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En fait, le caporal Bange exprime l’incompréhension des Congolais à propos de la durée des combats 
selon les règles européennes. Dans l’art de la guerre africain traditionnel, les conflits pouvaient durer 
des années, voire des décennies mais les confrontations armées étaient formatées d’une autre manière 
que dans la culture et l’histoire occidentales. 

Pour Daye, les soldats du Roi Albert avaient un concept tout à fait différent mais original de la guerre 
européenne. Selon le raisonnement très simpliste qu’ils défendaient, le Congo, en tant que pays, était 
une région beaucoup plus étendue que l’Est africain britannique ou allemand et l’armée coloniale belge 
était aussi beaucoup plus forte que celles des Britanniques et des Allemands (avant l’arrivée des Boers 
venus en renfort des Britanniques). Par conséquent, la plupart des soldats congolais croyaient que la 
Belgique, qui possédait le Congo, était beaucoup plus puissante en Europe que la Grande-Bretagne ou 
l’Allemagne.295 

Les soldats, tout comme les porteurs, étaient impliqués dans une guerre qui était très étrange pour eux. 
Dans un autre récit, Daye raconte comment, lors d’une bataille, alors que son régiment se trouvait sous 
un déluge de balles, les porteurs apportèrent trois canons au front. Ils restèrent là par curiosité pour 
regarder ces canons faire leur office; les officiers durent les chasser car ils n’avaient pas conscience du 
risque qu’ils couraient.296 

Il est évident que, dans l’esprit des soldats congolais, la Grande Guerre était une guerre belgo-
allemande. Ils suivirent les officiers blancs vers l’Est africain allemand comme ils les auraient suivis, par 
exemple, pour écraser une révolte ou une insurrection dans une autre région du Congo belge. De plus, 
remarque Daye, il fallait entretenir les illusions des Congolais, à savoir que les Belges régnaient sur 
Berlin ! 

Caractéristiques primitives ? 

Les soldats congolais partirent au front sous l’influence de leur contexte culturel. Leurs convictions 
religieuses ne changèrent pas alors qu’ils traversaient des pays dont ils n’avaient vraisemblablement 
jamais entendu parler. Le Père blanc Claudius Rebeyrin les vit traversant le Burundi et relate l’anecdote 
suivante : 

« De Mugera à Kitega, le Père Huyskens eut l’opportunité de voir les coutumes et traditions des soldats 
congolais. Après avoir traversé la rivière Ruvyironza, en descendant le Mugera, ils virent un troupeau de 
bétail de la mission ; immédiatement, avec leur Mipanga, ils coupèrent la queue des bêtes pour les 
emporter comme des amulettes. ».297 

Le regard stéréotypé du missionnaire blanc sur les traditions des soldats congolais est évident : il veut 
insister sur leurs superstitions primitives. 

Dans une deuxième anecdote, Rabeyrin essaie de présenter une autre caractéristique féroce des soldats 
congolais ; il en accuse certains de cannibalisme : 

« En 1916, … un jour, un officier belge se trouvait à la mission lorsque les indigènes vinrent l’informer 
qu’un Allemand était caché dans la vallée du Ruru (pas loin de Muyaga, sur la route vers Ruyigi). 
L’officier envoya quelques soldats noirs avec l’ordre de le faire prisonnier. Que se passa-t-il ? L’Allemand 
                                                           
295 Pierre Daye, op. cit., p. 106-107. 
296 Pierre Daye, op. cit., p. 62. 
297 Claudius Rabeyrin, Les missionnaires du Burundi durant la guerre des gentilshommes en Afrique Orientale 1914-1918, 
Langeac, s.d., p. 20. 
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fut tué et sa dépouille ramenée à Muyaga. Le Père Leport fabriqua un cercueil et chargea le jeune Père 
allemand de procéder aux funérailles de son compatriote. Mais, au cimetière, les soldats congolais, issus 
d’une tribu cannibale, s’opposèrent à l’enterrement du corps parce qu’ils voulaient manger l’Allemand. 
Le Père Leport les fit apporter le cercueil à la mission et, à minuit, il procéda à l’enterrement avec 
quelques travailleurs de la mission … ».298 

Les populations nourrissaient des préjugés contre les Congolais, non seulement dans l’Est africain 
allemand mais aussi dans l’Est africain britannique. L’officier belge Freddy Lejeune, qui avait emmené 
des porteurs militaires congolais d’Irumu à Nyanza en novembre 1917, raconte également que les 
villageois ougandais que sa caravane rencontrait manifestaient à leur approche une terreur manifeste ; 
ils s’enfuyaient le plus vite possible, ils étaient atterrés et disparaissaient soudain en prenant leurs 
jambes à leur cou. D’autres villageois, qui n’avaient pas eu le temps de fuir, étaient terrifiés et restaient 
prostrés, le visage dans la poussière : 

« Nos Congolais calmes, n’ont-ils pas une solide réputation d’anthropophagie ? Notre renommée nous a 
annoncés avec des centaines de camions et la terreur règne. Un Anglais m’a demandé, l’autre jour, si je 
ne craignais pour ma vie au milieu de toutes ces brutes avec leurs dents acérées et leur regard sauvage… 
».299 

Les lignes suivantes, extraites d’un document militaire britannique de novembre 1917, sont très 
intéressantes de différents points de vue. D’abord, elles indiquent que les Indiens et Africains 
(Congolais) en prison étaient traités très cruellement par les Allemands. Ensuite, les Allemands faisaient 
peur aux indigènes avec des récits d’horreur à propos des coutumes cannibales des Congolais : 

« Le midi du 19 septembre, un détachement sous les ordres du Colonel Olsen marcha dans la ville et 
hissa le drapeau belge sur le fort. La ville était en fête, et, dans quasi toutes les maisons, le drapeau de 
l’un ou l’autre des Alliés avait été hissé. Tout le monde était en liesse et la joie était sincère, surtout 
parmi les prisonniers indiens et africains libérés dont le traitement, pendant leur captivité, avait été 
marqué par une brutalité extrême. Parmi les indigènes, la peur était perceptible ; les Allemands leur 
avaient raconté des histoires horribles quant à ce qu’ils pouvaient attendre des troupes congolaises 
cannibales. Les troupes congolaises, dont certaines provenaient de villages autrefois cannibales étaient 
cependant bien en main – et la majeure partie d’entre elles était casernée en dehors de la ville. Pour le 
reste, les indigènes étaient bien contents d’être débarrassés du “peuple des quinze”, ce nombre faisant 
référence au nombre minimum de coups de fouet infligés par les Allemands pour des délits mineurs.» 300 

Les quatre anecdotes ne sont pas surprenantes du tout pour deux raisons distinctes : d’une part, les 
Européens nourrissaient des préjugés à l’encontre des sociétés africaines ; d’autre part, tous les peuples 
du monde, donc aussi les Africains, se déplacent toujours avec leur bagage culturel. 

Héroïsme congolais 

Renaud de Briey (1880-1960), qui se rendit en mission spéciale en Afrique centrale et orientale en 1917, 
ne se lassait pas d’admirer les officiers européens et les soldats congolais de la campagne d’Afrique 
orientale.301 Il y a appris comment, à la gare d’Usoke, une compagnie belge de la Force publique fut 
encerclée par de nombreuses troupes allemandes. Mais, une nuit, un commandant belge qui était 

                                                           
298 Ibidem, p. 39-40. 
299 Freddy Lejeune, À travers l’Afrique ardente : de l’Atlantique à l’Océan Indien, Bruges, 1927, p. 113. 
300 Belges et Britanniques en Afrique de l’Est. La campagne en Afrique orientale allemande (III), le 6 novembre 1917, p. 409. 
301 Comte Pierre de Briey, « Briey (de) Renaud », dans B.B.O.M., tome VIIA, col. 72-75. 
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épuisé fut réveillé par une attaque allemande. À ce moment précis, un soldat congolais se leva et 
fustigea les Allemands en criant furieusement :  

« comme un héros d’Homère … ne faites pas tant de bruit, vous allez réveiller notre commandant. »302 

Ce comportement était-il la conséquence de l’esprit héroïque du soldat congolais ? Je pense que la 
plupart des lecteurs d’un extrait dans l’ouvrage de Renaud de Briey l’auront plutôt interprété comme 
une marque de naïveté primitive ridicule. 

Dans un ouvrage sur les pionniers belges au Congo, publié en 1932, un paragraphe est consacré à 
l’héroïsme noir. Il est question du 1er sergent Bunza qui ramena, avec 50 de ses hommes, 250 soldats 
noirs et 16 officiers allemands à Binei, dans la région de Kivu, en mars 1915.303 L’auteur de l’ouvrage, 
Depester, écrivit que les Belges étaient fiers des nombreux soldats congolais de la Grande Guerre. C’est 
la raison pour laquelle ils leurs rendirent hommage et érigèrent un monument, appelé Souvenir 
Congolais, en leur honneur à Léopoldville. 

Pourtant, aucune rue, aucun bâtiment, aucun camp militaire ni quartier n’a jamais été baptisé du nom 
du Sergent Bunza. Son action héroïque n’est même pas mentionnée dans les livres d’histoire congolais, 
qu’ils soient sobres ou prestigieux. Aucun nom de rue ne lui a été consacré, pas plus qu’à un autre 
combattant congolais. Ces héros de la Première Guerre mondiale sont complètement effacés de la 
mémoire congolaise. 

3.5.5. Les conquérants congolais belges de l’Est africain allemand 

Les Allemands étaient surnommés le peuple de quinze. Mais les Belges maniaient le fouet aussi, pas 
seulement au Congo belge ; dans l’E.A.A., les soldats congolais étaient punis aussi par des coups de 
fouet. Et souvent, ils se révoltaient contre le comportement cruel de certains officiers européens. La 
littérature coloniale passe généralement ces affaires sous silence, comme elle le fait pour les pillages et 
autres crimes des soldats congolais dans l’E.A.A. 

Le fouet 

Le fouet était un instrument de punition appliqué par l’État colonial en temps de paix mais il ne fut pas 
aboli en temps de guerre. Il ne fut pas seulement utilisé pour punir des civils, les officiers de la Force 
publique en firent également un bon usage. Il est évident que, dans le contexte militaire de l’E.A.A., le 
fouet restera un symbole de la domination coloniale belge blanche et, simultanément, de la soumission 
congolaise noire. 

Dans ses récits de campagne, Pierre Ryckmans parle de la flagellation des soldats congolais. Le 25 août, il 
était à Kigoma et, à midi, une grande séance de flagellation fut organisée.304 Le Docteur René Martens 
immortalisa l’une de ces séances sur un cliché. 

L’abus du fouet conduisit au mécontentement parmi les soldats congolais. Parfois, les autorités 
militaires belges devaient rappeler à l’ordre les officiers blancs. Les exemples suivants donnent une 
bonne idée du type d’abus : 

                                                           
302 Renaud de Briey, Le Sphinx Noir : Essai sur les problèmes de colonisation africaine, Paris – Bruxelles, 1926, p. 31. 
303 H. Depester, Les pionniers belges au Congo, Tamines, 1932, p. 194-195. 
304 Inédits de P. Ryckmans, p. 43. 
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11-12-1917, le Lieutenant Gilliaert reconnut que, voulant donner un exemple pour le maintien de la 
discipline dans son unité, il décida d’infliger cinquante coups de fouet à un soldat sous ses ordres pour 
un délit qui avait été jugé par le conseil de guerre ; ensuite, il enleva arbitrairement les armes et les 
effets de ce soldat, dans le but de l’humilier … 

11-12-1917, l’agent militaire De Schryver, commandant un peloton isolé et ayant infligé une punition 
réglementaire de 12 coups de fouet à un soldat de son unité, sans suivre toutefois la procédure d’usage, 
ne respecta pas les règles prescrites en autorisant que des coups de fouet supplémentaires lui soient 
donnés juste après les premiers … 

9-1-1918, le Capitaine Gouttiere … peu après l’assassinat de son ancien commandant de compagnie par 
un soldat, il enfreignit gravement les règles en fusillant, devant le peloton rassemblé, un premier soldat 
à genoux, qui s’enfuyait armé pour éviter une punition illégale et provoquant, par sa violence, la riposte 
de ses subordonnés ; puis en fouettant un soldat indiscipliné auquel la punition du fouet venait juste 
d’être appliquée conformément aux prescriptions réglementaires…305 

Les autorités militaires belges essayèrent de prendre des mesures contre l’usage abusif du fouet par les 
officiers blancs. Elles savaient très bien que cela pouvait mécontenter les soldats en première ligne et 
conduire à des soulèvements ou insurrections. Il faut observer ici que le lieutenant Auguste Gilliaert 
(1894-1973), dont l’accusation est évoquée précédemment, rejoignit le front de l’Yser au début de 1918 
et fit carrière dans l’armée métropolitaine jusqu’en 1937 lorsqu’il fut mis à la disposition de la Force 
publique. Il fut donc l’un des chefs militaires belges les plus importants de l’armée congolaise pendant la 
Seconde Guerre mondiale.306 

 

Photo: Collection de René Martens. 

                                                           
305 « Punitions infligées ou modifiées par le Colonel Thomas commandant la Brigade Nord » (confidentiel), dans MRAC, Papiers 
Thomas 83.35.  
306 G. Van Cools, « Gilliaert Auguste », dans B.B.O.M, Tome VIIb, 1977, col. 148-152. 
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Les révoltes 

Dans la revue coloniale Zaïre de juin 1948, le Général Georges Moulaert écrit son désaccord avec la 
déclaration du Commandant Frédéric Vandewalle ; dans son article consacré aux mutineries au Congo 
belge, celui-ci affirma qu’il n’y avait eu aucune mutinerie au sein des troupes coloniales durant la 
Première Guerre mondiale, en dépit des conditions de vie très dures de la campagne est-africaine. Il 
ajouta que deux officiers, le Commandant Lilienskioldet et le lieutenant Titeca, furent tués par leurs 
soldats mais uniquement pour des raisons personnelles.307 

Toutefois, cet extrait provoqua une réaction du Colonel Frédéric Vandewalle (1912-1994), soulignant 
que toutes les armées du monde entier connaissent des mutineries et que, pendant la Première Guerre 
mondiale, la Force publique ne fit pas exception à cette règle. Et il apporta quelques preuves : 

« Le 3 juillet 1916, à Mulungu, le capitaine B… fut abattu d’une balle d’un fusil Gras, alors qu’il était 
porté dans un hamac vers Kilawa. Il mourut localement à défaut d’officier médical… accompagné de 
quatre soldats qui avaient été condamnés la veille à une marche de quinze jours avec une chaîne autour 
du cou. Le tueur était un autre soldat qui avait été puni avec une extrême sévérité par la même 
occasion. 

Le Commandant L… fut abattu par la fenêtre de sa case le 31 décembre 1916 par Kambelaki (62851), qui 
avait déserté depuis le 29 et avait des raisons d’être fâché avec les Blancs. 

En juin 1917, le soldat Makambo de la 2/VII, puni, refusa d'obéir ; le 14, à 14h00, il tua son chef, le sous-
lieutenant Z… ; les circonstances de ce crime étaient si atroces qu’elles ne permirent pas aux troupes 
d’intervenir, d’abattre le tueur et de reprendre la dépouille du malheureux officier. La 3/VII, en bloc, 
refusa d’intervenir. 

Dans le rapport de la mort du Commandant T…, on put lire « à chaque réunion, on pouvait voir sur les 
visages d’un grand nombre des hommes une furie qu’ils étaient incapables de dissimuler ; on peut se 
demander s’il s’agissait d’un souci de justice… La réponse est négative… 

Quelques jours plus tard, la même unité fut le théâtre d’un nouveau drame ; le successeur du 
Commandant T… ouvrit le feu sur un soldat qui, prétendant ne pas accepter une punition méritée par sa 
femme, prit la fuite, avec son arme, dans la brousse, en bénéficiant de l’aide tacite de ses camarades ; sa 
concubine avait mis le feu à la savane et une tente de l’unité avait brûlé. Le soldat que le chef avait visé 
riposta. ».308 

Dans cet article, Vandewalle reproduit seulement les noms des soldats congolais mais j’ai trouvé les 
noms des Européens que je présenterai plus loin. 

Vandewalle donne un dernier exemple, concernant la 1/VIII, qui ne fut pas sanglant ; cette unité et ses 
voisines dans une moindre mesure, entrèrent en rébellion ouverte. Une enquête ultérieure, déclara-t-il, 
s’avéra très intéressante parce qu’elle prouva à quel point les hommes avaient progressivement 
développé un esprit de révolte par : 

« le jeu habituel des promesses non tenues, les pénuries alimentaires, les paiements non respectés, 
l’inégalité de traitement, certains n’avaient pas de femmes, d’autres avaient des concubines, des 
décorations pour les hommes qui sont restés à Boma, rien pour ceux de Tabora (toutes les conditions 
                                                           
307 Georges Moulaert, « Note au sujet des mutineries au Congo Belge », dans Zaïre, juin 1948, p. 657. 
308 Frédéric Vandewalle, « Deuxième note au sujet des mutineries au Congo Belge », dans Zaïre, octobre 1918, p. 905-906. 
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étaient égales parce qu’ils étaient tous des élèves de la même compagnie) et, par-dessus tout, la 
pénurie classique d’officiers européens et de sous-officiers…»309 

Le premier officier européen à être tué par les soldats congolais fut le capitaine scandinave Bjornstad. Il 
mourut à Mulungu, dans la région du Kivu, le 3 juillet 1916. 

L’officier médical René Martens en donne quelques exemples dans son journal. Le mardi 26 juin 1917, il 
écrit que le sous-lieutenant Zimmer a été tué par ses soldats à Uvira parce qu’il avait failli en tant que 
commandant, qu’il y avait eu deux ou trois cas depuis le début de la guerre et que « le Blanc est souvent 
le plus responsable de ces événements regrettables ».310 

En ce qui concerne le sous-lieutenant Zimmer Émile (1889-1917), il entra dans la Force publique au 
début de 1912. Sa biographie raconte qu’il fut tué à Uvira le 14 juin 1917 par un soldat noir du nom de 
Makambo auquel il avait fait une observation à la suite d’un malentendu à propos d’un ordre de 
service.311 Bien sûr, c’est une version tronquée des faits, comme nous pouvons le voir. 

Le mardi 4 septembre 1917, il note qu’il a entendu parler de la mort du commandant Titeca, tué par l’un 
de ses soldats. Il commente que ce meurtre démontre que la guerre a appris aux Noirs comment tuer les 
Blancs, avec les conséquences atroces qui en résultent.312 La Biographie coloniale belge comporte un 
article à propos de l’officier Louis Titeca (1883-1917), qui était déjà arrivé au Congo à l’époque de l’État 
indépendant du Congo comme Administrateur territorial de la Nouvelle Anvers. Pendant son deuxième 
mandat colonial, à partir de 1909, il exerça la même fonction dans le District d’Uele. Il était au Congo 
lorsque la guerre éclata. La note biographique indique qu’il est mort « accidentellement ».313 

Lillieskjöold Johan (1877-1917) était un officier suédois qui arriva au Congo en 1902. Il fut posté dans la 
Province Est, dans l’Uele, à Maringa-Lopori, Sankuru et au Kivu. Promu capitaine en 1909 et 
commandant et 1912, il acquit ainsi beaucoup d’expérience coloniale militaire. Son biographe écrit qu’il 
est mort à Beni pendant la nuit du 31 décembre 2016 au 1er janvier 2017. Mais les circonstances ne sont 
pas mentionnées.314 

Une Commission d’enquête 

Dans son journal, le Docteur Martens écrit, le dimanche 18 juin 1916, que sa compagnie marche vers 
Gitega (Rwanda). Sur la route, une querelle éclate entre des soldats congolais et les indigènes. Quelques 
jours plus tard, le jeudi 22 juin, il note que des maraudeurs parmi les soldats pillent et tuent des 
indigènes mais ces derniers répliquent, tuant quelques soldats avec leurs lances et flèches. 

Une semaine plus tard, le jeudi 29 juin, Martens raconte que le 1er Régiment, qui avait recruté des 
porteurs dans la région, a essuyé d’affreuses pertes : on parle d’un cimetière de 1300 morts. Les soldats 
en auraient tué beaucoup. Répression sanglante de tentatives de fuite (incendies). À cette époque, les 
4e et 7e bataillons, qui, avec le 5e bataillon, font partie du 2e Régiment enregistrent des morts tous les 
jours : une véritable hécatombe …315 

                                                           
309 Ibidem, p. 906. 
310 Copie du journal de René Martens. 
311 Coosemans M., 1952, « Zimmer Émile », dans B.C.B., Tome III, col. 899-901. 
312 Copy du journal de René Martens. 
313 Bridoux W., 1952, « Titeca Louis », dans B.C.B., Tome III, col. 849-850. 
314 Cossemans M., 1952, « Lillieskjöold Johan », dans B.C.B., Tome III, col. 561. 
315 Copie du journal de René Martens. 
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Une autre anecdote significative reproduite dans le journal de Martens, se produisit le mardi 11 juillet. 
Les soldats congolais allèrent « aux vivres », autrement dit ils partirent à la recherche de nourriture dans 
les villages environnants. Il n’est guère surprenant que ces expéditions s’accompagnaient d’excès 
inimaginables. Mais, cette fois-là, ils ramenèrent un compagnon qui avait été tué par une lance et, en 
guise de représailles, ils avaient arrêté trois villageois. Pendant l’enquête, écrit Martens, ils les 
menacèrent de mort s’ils ne dénonçaient pas le coupable. Dans l’intervalle, ils eurent recours au fouet 
pour les faire parler... et le torturé leur donna le nom de leur grand chef, celui du kilongosi et, enfin, 
celui du coupable.316 

Ce genre de problèmes était quasi quotidien avec les soldats congolais, comme l’illustre l’expérience de 
Pierre Ryckmans à Kilimba, un village à la frontière entre l’Urundi et l’E.A.A. le 28 septembre 1916. 
Ryckmans plaida pour une attitude sévère : 

« Difficultés avec les soldats : vols de chèvres et de poules, affaires avec des femmes. Je crois qu’il serait 
bon d’en envoyer quelques-uns devant le conseil de guerre pour donner l’exemple et restaurer l’ordre 
dans la compagnie. ».317 

Il y eut de tout temps une animosité entre les soldats congolais et les populations est-africaines. Les 
actes de violence par les Congolais étaient quotidiens ; les représailles des villageois étaient pratique 
courante. Les autorités britanniques n’étaient absolument pas contentes. Or, les autorités belges 
souhaitaient entretenir avec elles une bonne relation, nécessaire pour une bonne coopération militaire. 
C’est la raison pour laquelle le colonel Huyghe envoya confidentiellement, le 2 avril 1917, une 
instruction temporaire avec quelques points intéressants.318 D’abord, le bon traitement des indigènes 
de la zone occupée anglaise dans l’E.A.A. est nécessaire parce que ces indigènes sont placés sous 
autorité britannique sur le plan diplomatique et administratif. 

Ensuite, les troupes belges doivent donner l’exemple d’une discipline constante. Cela signifie que les 
porteurs doivent être traités avec sollicitude et que les chefs européens veilleront à ce que les soldats, 
les porteurs et autres Noirs à leur service ne commettent pas de pillages. Ils doivent le faire dans 
l’intérêt du patriotisme belge. 

Enfin, la coopération belge étant exclusivement militaire, parce qu’il ne s’agit pas d’une nouvelle 
occupation territoriale, les réquisitions faites dans l’E.A.A. ne peuvent pas concerner des porteurs sans 
une autorisation spéciale des Britanniques : elles peuvent porter uniquement sur des messagers 
indigènes, des aliments et objets pour Européens, et, dans des conditions spéciales, des aliments pour 
les Africains, du bétail, des équipements, etc. et chaque réquisition doit être faite par écrit. 

Le 30 juin 1917, le Lieutenant-Colonel Désiré Thomas (1870-1936) informe le Général Edwards qu’il a 
donné l’ordre au magistrat attaché à son commandement de le rejoindre pour procéder à toutes les 
enquêtes concernant les plaintes à propos des troupes belges, qu’il a relevé de ses fonctions le 
commandant de cette colonne et qu’il a constitué une Commission d’enquête composée d’un 
commandant du bataillon, d’un magistrat et d’un autre officier. Cette Commission devra prendre 
contact avec toutes les autorités territoriales britanniques, interroger les témoins des scènes de crimes 
et procéder à une enquête complète des crimes rapportés.319 

                                                           
316 Copie du journal de René Martens. 
317 Inédits de P. Ryckmans, p. 54. 
318 Circulaire du Colonel Huyghe, Udjiji, le 24 avril 1917, RMCA, Thomas Papers, 83.85. 
319 Marthe Coosemans, « Thomas Désiré », dans B.C.B., tome V, col. 804-805. 
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D’une part, il souligne qu’il n’a rien négligé pour minimiser les abus inévitables que subissent les 
populations frappées par la guerre et, d’autre part, il rappelle : 

« … qu’il serait reconnaissant envers tous ses commandants de colonnes en marche en direction des 
chemins de fer s’ils procédaient à l’arrestation de tous les soldats belges confondus que mes troupes ont 
nécessairement perdus pendant leur marche. Ils sont généralement coupables d’abus commis dans les 
villages et je souhaite qu’ils soient remis aux autorités militaires belges de Tabora, de Malongwe et de 
Dodoma avec un rapport spécifiant les charges qui pèsent sur eux. 

Dans le même ordre d’idées, j’ai donné l’instruction au Major Bataille de Malongwe d’envoyer deux 
patrouilles d’Européens à Mkalama et au nord de ce point dans le but de rassembler les retardataires 
qui auraient abandonné la colonne Est (Cdt Larsen). ».320 

Deux semaines plus tard, le 12 juillet, Thomas envoie une lettre au colonel Huyghe pour lui donner les 
informations suivantes : 

« Entre Ndala et Mwanza, j’ai été saisi de nombreuses plaintes officielles concernant des crimes 
attribués à nos troupes. Le Général Edwards lui-même a signé l’une de ces plaintes qui mettait en cause 
pratiquement tous les soldats du 4e bataillon. Il est urgent d’élucider ces affaires et d’empêcher qu’elles 
viennent troubler l’excellente relation existant entre les autorités alliées. Pour ces raisons, je dois 
relever le capitaine Joole de son commandement de la colonne. »321 

Au terme de l’enquête lancée en septembre, un rapport confidentiel fut produit le 17 décembre 1917. 
Et, honnêtement, les enquêteurs belges firent tout ce qu’ils pouvaient pour défendre et excuser les 
soldats congolais. Ils écrivirent dans leurs conclusions que les accusations avaient été exagérées et 
n’étaient pas entièrement exactes, que les dommages avaient été causés, non seulement par eux mais 
aussi par les soldats africains britanniques, que l’identification des auteurs des pillages n’était pas 
possible de manière absolue.322 

L’un des arguments avancés par les membres belges attesta que le soldat noir : 

«… a une propension au pillage. C’est une inclination et il serait hypocrite et vain de le nier mais, au-delà 
de cela, nos soldats congolais ont montré pendant cette campagne des qualités tellement 
exceptionnelles que nous pouvons, sans crainte, prendre la liberté de leur pardonner cet écart. 

Cette observation ... est confirmée par notre expérience. Au terme de la première campagne, il avait été 
nécessaire de constituer une première Commission de Liquidation. La constitution de la présente 
Commission a pour effet de montrer que l’instinct de rapine du soldat noir est un mal inévitable et, en 
même temps, doit être interprétée comme une preuve de l’esprit d’équité des autorités belges et de 
l’attention qu’elles portent au respect de leurs obligations envers les populations non combattantes. 

N’oublions pas que, chez certains soldats, cet instinct est renforcé par un sentiment de rancune ataviste 
contre les populations arabisées …».323 

                                                           
320 Thomas à Edwards, Mwanza, le 30 juin 1917, dans RMCA, Thomas Papers, 83.85. 
321 Thomas à Huyghe, Ischanchilo, le 12 juillet 1917, dans RMCA, Thomas Papers, 83.85. 
322 Rapport confidentiel présenté au Commandant Supérieur des Troupes Belges en vertu de ses instructions particulières en 
date du 1er septembre 1917 par les membres Belges de la Commission mixte chargée de réparer le dommage subi par les 
indigènes de l’Est Africain Allemand, du chef des opérations militaires effectuées contre la colonne Waumann au Nord de la 
voie ferrée Tabora – Dar-es-Salam, Dar-es-Salam, 15 décembre 1917, dans : RMCA, Thomas Papers, 83.85. 
323 Ibidem. 
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Il est évident que les autorités belges ont préféré dépeindre les soldats congolais comme des criminels 
nés plutôt que d’expliquer qu’elles avaient des problèmes logistiques d’approvisionnement en 
nourriture et que les soldats congolais pouvaient seulement compter sur leur instinct pour survivre. 

Mais, à la suite de l’enquête, une Commission Anglo-Belge d’Indemnisation remboursa une foule 
d’indigènes des anciens territoires de l’Est Africain allemand des dommages subis. Ce dossier compte 29 
« bons de paiement » pour des centaines de cas. Les indemnités sont exprimées en roupies et en 
francs.324 

Conclusion 

En 1989, la Première Guerre mondiale occupe deux pages dans l’Histoire du Zaïre325 de Robert Cornevin. 
Environ dix ans plus tard, la Grande Guerre ne mérite pas de figurer dans l’Histoire générale du Congo, 
rédigée par Isidore Ndaywel.326 L’auteur ne consacre pas une seule ligne à la participation de la Force 
publique dans les campagnes qui se sont déroulées ailleurs en Afrique. En 2010, David Van Reybrouck 
n’aborde ces événements de guerre que dans quelques pages de son Congo: een geschiedenis.327 Il 
affirme que la bataille pour le contrôle du Lac Tanganyika fut l’une de plus épiques de la Grande Guerre 
et consacre plusieurs pages à une réunion dans la Maison des Vétérans à Kinshasa. 

Il est clair que la Première Guerre mondiale n’a pas encore pleinement imprégné l’historiographie de 
guerre de la République démocratique du Congo. Et je suis convaincu que quelques rues Tabora et 
Mahenge et une paire de monuments de guerre coloniaux dans les paysages urbains locaux ne prouvent 
pas que cette guerre est profondément ancrée dans les mémoires collectives congolaises. 

Mais la Grande Guerre fut une réalité pour les Congolais, et pas parce que les Allemands et leurs Askaris 
menacèrent d’occuper Stanleyville, Luluabourg, Coquilhatville, Léopoldville, Matadi ou Boma. Colonisés 
par les Belges, ils n’eurent d’autre choix que d’aller se battre dans les colonies administrées par les 
Allemands, les ennemis des Belges. Ce fut une guerre belge sur le sol africain durant laquelle, 
officiellement, 1895 soldats congolais, 7124 porteurs militaires et environ 23000 porteurs sans statut 
militaire perdirent la vie : au total plus de 30.000 Congolais. Le nombre de Congolais morts en raison 
d’une mauvaise santé n’est pas connu. À titre de comparaison, sur le front occidental, les pertes belges 
se décomposent comme suit : 26.236 tués, prisonniers de guerre et internés, 14.029 en raison d’une 
mauvaise santé, 358 marins, 1136 membres de la résistance, 33 sur le Front de l’Est, 132 officiers blancs 
morts en Afrique : le total se chiffre à 44.000 personnes environ.328 

Le prix que la colonie belge a payé n’est pas inférieur à celui de la métropole belge. La violence de la 
guerre ne fut pas pire au Westhoek belge que dans les environs de Tabora et Mahenge. Mais il est moins 
visible dans les documents écrits et iconographiques ainsi que dans l’héritage matériel. Il est très difficile 
d’inscrire la Première Guerre mondiale dans des perspectives congolaises. La raison principale tient au 
fait que pratiquement toutes les sources, tant iconographiques qu’écrites, sont belges, ce qui fait de la 
Grande Guerre une guerre belge. La scénographie était européenne et, sur cette scène de guerre, les 
Africains ont seulement joué un rôle de figurant, sans jeu ni parole.  

                                                           
324 Bons de paiement de la Commission Anglo-Belge d’indemnisation, octobre – novembre 1917, dans : RMCA, Tombeur Papers, 
83.85. 
325 Robert Cornevin, Histoire du Zaïre : des origines à nos jours, Bruxelles – Paris, 1989, p. 245-247. 
326 Isidore Ndaywel è Nziem, Histoire générale du Congo : de l’héritage ancien à la République Démocratique, Paris-Bruxelles, 
1998. 
327 David Van Reybrouck, Congo : een geschiedenis, Amsterdam, 2010, p. 145-152. 
328 Luc De Vos, De Eerste Wereldoorlog, Louvain, 2003, p. 173. 



1462/002DOC 55154

C H A M B R E   4 e   S E S S I O N  D E  L A  55 e   L É G I S L AT U R E 2021 2022 K A M E R • 4 e   Z I T T I N G  VA N  D E  55 e   Z I T T I N G S P E R I O D E

 
 

 
 

3.6. Simon Kimbangu (ca 1885-1951), ses enfants et ses adeptes : martyrs de la répression 
coloniale belge 

Mathieu Zana Etambala 

Introduction 

Dans quelques jours, le 6 avril 2021, l’Église de Jésus Christ sur la Terre par le Prophète Simon Kimbangu, 
ÉJCSK en abréviation, fêtera le centenaire de sa naissance. En effet, le 6 avril 1921 commença Simon 
Kimbangu, à Nkamba, un village minuscule situé dans le Kongo Central, sa prophétie. Il prêcha pour la 
libération de l’homme noir et plaida la création d’une nouvelle église noire, indépendante des missions 
chrétiennes dont les seules dynamiques religieuses étaient tolérées par l’Administration coloniale belge. 

La naissance du mouvement kimbanguiste est assez bien connue grâce à quelques études de sources 
proposées par le prof. Jean-Luc Vellut : Simon Kimbangu 1921 : de la prédication à la déportation. Les 
sources : 

Vol. I : Fonds missionnaires protestants : 1) Alliance missionnaire suédoise (Svenska Missionsförbundet, 
SMF), Bruxelles, 2003. 

Vol. I : Fonds Missionnaires protestants : 2) Missions baptistes et autres traditions évangéliques. Le pays 
kongo entre prophétismes et projets de société, Bruxelles, 2010. 

Vol. II : Fonds missionnaires catholiques, Bruxelles, 2015. 

Le Prof. Vellut a consulté un grand nombre d’archives. Non seulement, il a recueilli des documents aux 
Archives Africaines des Affaires Étrangères à Bruxelles ou aux Archives Générales du Royaume, mais 
aussi aux Archives Vaticanes, aux Archives de la Propagation de la Foi à Lyon, aux Archives de la British 
Baptist Missionary à Londres ou de l’Alliance missionnaire suédoise à Oslo etc. Ce qui montre que l’on 
ne peut pas limiter ces recherches aux archives belges pour certains sujets concernant l’histoire du 
Congo. 

Une partie du dossier administratif du mouvement a été publiée par Paul Raymaekers & Henri 
Desroche : L’Administration et le Sacré, Académie Royale des Sciences d’Outre-Mer, XLVII-1, Bruxelles, 
1983. Raymaekers a été le premier, à la fin de l’ère coloniale, à faire une étude objective sur l’Église 
kimbanguiste. En plus, ces publications étaient enrichies avec des documents photographiques très 
intéressants. 

Pourquoi les prédications de Kimbangu eurent-elles un tel succès ? Les Bakongo interprétaient le 
message de Kimbangu comme une protestation contre l’occupation de leur pays. Dès l’arrivée dans leur 
région des premiers blancs qui voulaient pénétrer au cœur du continent africain, ils étaient forcés à 
livrer des porteurs. Et la contrainte du portage, qui a coûté de nombreuses victimes, provoqua, le long 
des routes de caravane, des révoltes, surtout à partir de 1893. Bien sûr, quelques Bakongo se sont 
adaptés à la nouvelle réalité coloniale et se sont enrichis en collaborant à l’organisation du portage. 329 

Ajoutons à cela, deuxièmement, le maudit régime foncier imposé par l’Administration congolaise de 
Léopold II. Les Bakongo le considéraient comme une véritable confiscation de leurs terres. À titre 

                                                           
329 Mathieu Zana Etambala, art. Un pays « occupé » et une société « malade » : à l’origine du mouvement kimbanguiste dans le 
Bas-Congo en 1921, in : Simon Kimbangu, le Prophète de la Libération de l’Homme noir, tome I, L’HarmattanRDC, 2014, p. 193-
212. 
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illustratif, la Compagnie du Chemin de Fer du Congo (CFC), constituée le 31 juillet 1889, reçut une 
concession de 99 années avec les avantages suivants lui accordés : 

«1) L’usage de tous les terrains nécessaires à la ligne où à ses dépendances ; 

2) 1500 kilomètres de terres à choisir dans n’importe quelle partie du Congo par kilomètre de ligne 
construit ;  

3) Une zone de 200 m de profondeur de chaque côté de la ligne ferrée … »330 

Les natifs ne furent pas récompensés pour cette énorme concession de terrains. La densité des 
entreprises agricoles et d’élevage, gérées par des colons, des petites et moyennes sociétés était 
considérable. N’oublions pas que les nombreuses missions catholiques (Scheutistes, Jésuites et 
Rédemptoristes) au Bas-Congo possédaient de larges droits de propriété ou de jouissance. 

 

On ne peut pas se défaire de la conviction que les Bakongo, à la fin de la Première Guerre mondiale, 
considéraient, d’une part leur région comme occupée et, de l’autre, leur société comme malade. Ne 
perdons pas de vue le grand nombre de morts qu’a alors causé la pandémie de la grippe espagnole dans 
le Bas-Congo :  

« 14 Novembre 1918 : Influenza à Kin. Armistice annoncé … 

27 Novembre 1918 : Beaucoup de décès. 200 noirs, 7 blancs. Ici à Kisantu chez garçons quelques cas. 

                                                           
330 Recueil des Sociétés Coloniales et Maritimes, 2e année, (publié sous la direction de MM. PLas & Pourbaix), Bruxelles-Paris, 
1901, p. 35. 
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9 Décembre 1918 : grippe espagnole règne à Kisantu. Trentaine d’enfants grippés. Disette. 

13 Décembre : grippe serait peste pneumonique ? 

14 Décembre : 5 décès. 

18 Décembre : Déjà 18 décès. Filles en fuite …20 malades et mourantes restent au couvent. 26 tombes + 
trois garçons et 1 adulte du nseke. Les Sœurs portent (mot illisible) à plusieurs cadavres. 

1919 : 

1 Juillet : Comte de Lannoy enquête : mortalité infantile « goutte de lait » … 

24 Août : Épidémie de varioloide et varicelles (mobobo). 

Septembre : Épidémie à Kin, quelques enfants 80% de mortalité … 

24 Octobre : Épidémie dans grands centres : 32% (enfants de 1 à 4 ans) »331 

En effet, les Bakongo voyaient en Simon Kimbangu le guérisseur de leur société et un libérateur de 
l’occupation blanche de leur pays. 

Dans les pages qui suivent, je souhaite raconter en trois chapitres l’évolution du kimbanguisme. Les 
deux premiers chapitres sont consacrés à la répression du Kimbanguisme par le pouvoir colonial. 
L’administration belge essaya de deux manières de museler ce mouvement. Dans un premier chapitre, 
l’attention va à la condamnation et à la relégation de Simon Kimbangu et de milliers de ses adhérents. 

Dans le second, je m’intéresse à une autre forme de brutalité coloniale, notamment celle de violence 
psychologique et morale sur les enfants de Simon Kimbangu. En effet, deux de ces enfants, Charles 
Kisololokele et Joseph Diangienda ont été confiés aux missionnaires catholiques dont la mission était 
d’en faire des catholiques modèles. 

3.6.1. La relégation de Simon Kimbangu  

Il y a lieu de mentionner ici que lors de l’éclosion du kimbanguisme, L’Avenir Colonial Belge, un journal 
paraissant à Kinshasa (Léopoldville) présentait Simon Kimbangu comme Antoine le guérisseur noir (8 mai 
1921) et Antoine le guérisseur de Gombe Lutete (19 juin 1921). Arthur Brenez (1887-1961), le directeur-
propriétaire du journal, fit indubitablement allusion au Montois Louis-Joseph Antoine (1846-1912), le 
fondateur d’une Église guérisseuse en 1906 à Jemeppe. Dans la presse de l’époque il était très souvent 
décrit comme un illuminé.332 

Arthur Brenez, originaire de Wasmuël (Quaregnon), une commune située dans le pays borain à quelques 
kilomètres de Mons, connaissait bien entendu l’histoire de l’Antoinisme. Anticlérical convaincu qu’il 
était, il n’avait pas de sympathie pour cette secte. Mais cela veut dire que le phénomène des 
thaumarges et de gens illuminés peut se développer dans toutes les sociétés. Ce n’est pas l’apanage des 
seules sociétés dites primitives.  

                                                           
331 Archives Societas Jesu Kinshasa, Dossier Mission de Kisantu. 
332 Pierre Debouxhtay, Antoine le guérisseur et l’antoinisme. Les faits d’après des documents inédits, Éd. Fernand Gothier, 
Liège, 1934. Id., L’Antoinisme, Éd. La Pensée Catholique, 1945. Jean-Marc Boffy, Historique du Culte antoiniste. Louis Antoine et 
l’antoinisme, Jemeppe-sur Meuse, 1997. 
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Le fait de ne pas respecter l’ordre colonial rendit Kimbangu très suspect et une campagne s’organisa 
immédiatement contre lui. Les commerçants et entrepreneurs européens des environs de Thysville 
(Mbanza Gungu) étaient furieux parce les prédications de Kimbangu faisaient déserter un grand nombre 
de leurs travailleurs. Ils exigeront ultérieurement la pendaison de celui-ci. Les missionnaires catholiques 
en voulaient à ce charismatique Kimbangu qui fut à l’origine de la marche à vide de leurs chapelles et 
églises. L’Administration coloniale instaura l’occupation militaire et Kimbangu dut se cacher. 

Après quelque six mois de cavale, Simon Kimbangu fut arrêté et lors d’un procès, que l’on considérerait 
aujourd’hui comme fake, il fut condamné à mort le 3 octobre 1921. Le Roi Albert gracia Kimbangu, qui 
n’avait fait de mal à personne, et sa peine fut commuée en un service pénal à perpétuité et une 
relégation vers la prison pour noirs à Élisabethville (Lubumbashi). À son arrivée dans le chef-lieu du 
Katanga (Shaba), le directeur de la prison lui fit administrer de la chicote. 

Et pour le plaisir de l’humilier complètement, Kimbangu fut mis en service dans la cuisine où il devait 
servir les autres prisonniers. 

 

Légende : Photo du catéchiste Kimbangu, 1917. 

Source : MRAC, AP.0.0.8454. 

Au sujet du transfert de Simon Kimbangu à Élisabethville, Le Drapeau Rouge signala dans son édition du 
22 mai 1925, ce qui suit : 
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« On vous (Kimbangu) déporte au Katanga, flanqué du procureur-général, sur le steamer Brabant, dont 
le commandant reçoit autorisation spéciale de droit de chicotte sur vous – droit dont il n’usera d’ailleurs 
pas. »333 

Mais toutes les informations sont unanimes : à son arrivée dans la Prison pour Noirs à Lubumbashi, 
Simon Kimbangu fut fouetté. Le 26 février 1922, L’Avenir Colonial Belge reprit à ce propos le passage 
suivant d’un journal d’Elisabethville, L’Étoile du Congo : 

« Autour de lui se créent des légendes : c’est ainsi que les noirs prétendent qu’au cours de son passage à 
travers le Congo pour atteindre Elisabethville, toutes les chicottes qui ont eu des velléités de lui caresser 
les reins se sont brisées dans la main de ceux qui les maniaient. Souhaitons que les chicottes de notre 
maison centrale soient de meilleure qualité. »334 

C’est le journaliste Chalux (pseudonyme de Chatelleux) qui donne en détail le récit de l’arrivée de Simon 
Kimbangu dans la prison. Il avait visité le centre pénitentiaire où il avait eu une conversation avec le 
directeur Renaut. Celui-ci lui avait confié que Kimbangu avait récolté un succès fou lors de son transfert, 
car les Congolais qui le voyaient le traitaient avec beaucoup de révérence : ils s’agenouillaient, ils se 
penchaient … Ce fut la raison pour laquelle Renaut décida, afin d’éviter qu’une révolte s’éclate en 
prison, de recourir à la manière forte : 

« Diable, me dis-je, ce gaillard-là va me donner du fil à retordre et révolutionner ma prison ! Pas de ça, 
mon garçon, et j’attendais le prophète. Kibangu arrive ici. La ville perd la tête. Mes prisonniers se 
mettent à adorer ce petit bonhomme noir qui racontait des balivernes, citait la Bible et se figurait que 
c’était arrivé. J’ai voulu guérir tout le monde d’un coup ici, et Kibangu par-dessus le marché ! La 
discipline avant tout. Mon Kibangu ayant mérité de la chicotte, il devait la recevoir, c’est évident. Il y eut 
des sourires. La chicotte se briserait en l’air. Kibangu et son épiderme étaient sacrés, intangibles. Il allait 
se passer un miracle. Émotion. Silence. Pan ! Mon prophète crie comme un putois ! Son …, enfin, vous 
me comprenez, était sensible comme celui de tout un chacun ! Pan ! Il se tortille et fait la grimace. Et ce 
fut tout de suite fini. Kibangu avait compris qu’il n’était pas prophète, et les autres prisonniers aussi. 
Cela guérit d’un tas de choses, la chicotte. »335 

Au début de mars 1926, Arthur Brenez donna, dans L’Afrique Belge, sa version des faits. J’ignore d’où il 
tenait ces renseignements : 

« Et la chicotte du soldat, sabrant l’air, s’abattit dans un sifflement aigu sur le postérieur du ‘Bas-Congo’ 
(Mukongo). Et un, et deux, et trois … et douze. La lanière d’hippo ne s’était pas brisée. Kibango, ne 
sachant maîtriser sa douleur, gigotait en se massant, tout comme un vulgaire nègre puni … »336 

Il est clair que l’administration belge a voulu humilier Simon Kimbangu non seulement en faisant 
appliquer la punition de coups de chicotte, mais aussi en le mettant dans la cuisine pour servir ses co-
prisonniers congolais. Les représentants de l’autorité coloniale belge ne se gênent même pas pour 
insulter Kimbangu de putois, de vulgaire nègre etc. Dans cette société coloniale, il n’était pas question 
qu’ils camouflent d’une manière ou d’une autre leur esprit raciste. 

                                                           
333 Guy, art. Simon Kimbangu, le martyr de la cause nègre, in : Le Drapeau Rouge, Bruxelles, 22 mai 1925, p. 1. 
334 Art. À propos de Kibango, in : L’Avenir Colonial Belge, Léopoldville, 26 février 1922, p. 15. 
335 Chalux, Un an au Congo, p. 409. 
336 Arthur Brenez, art. Kibango en prison, in : L’Afrique Belge, Léopoldville, 1er mars 1926, p. 4. 
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Source : MRAC, HP.2010.8.766. 
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Source : Susan Asch, L’Église du Prophète Kimbangu : De ses origines à son rôle actuel au Zaïre, Paris, 
1983. 

En 1930, une demande fut introduite pour la libération sous conditions de Simon Kimbangu. Dans le 
document d’archives que j’ai consulté, le nom du demandeur n’est pas mentionné. Mais la note révèle 
bien la conduite du prisonnier Kimbangu : 

« En 1930 les autorités ont à statuer au sujet de la libération conditionnelle de Kimbangu. Le gardien de 
la maison centrale note au sujet du caractère, de la conduite et des dispositions morales de l’intéressé : 

Conduite : très bonne 

Caractère : ferme 

Dispositions morales : détenu peu communicatif, déconcertant, un jour se disant catholique et le 
lendemain protestant. À la question de ce qu’il fera à sa sortie de prison, il répond : ‘Je ferai ce que Dieu 
m’ordonnera de faire’. »337 

Quelques années plus tard, en 1935, il fut de nouveau statué sur le sort de Simon Kimbangu. La 
proposition sur la libération de Kimbangu est une seconde fois refusée. Les missionnaires catholiques du 
Bas-Congo, les Rédemptoristes et les Jésuites en tête, s’opposèrent farouchement au retour de 
Kimbangu chez lui : 

« Le troisième fait est une proposition de grâce déposée, on l’a vu, en octobre 1935 par le Commissaire 
de district d’Élisabethville. On a vu également que cette proposition sera restée sans suite après avis 
défavorable opposé par un autre Commissaire de district : celui de la région d’origine et d’implantation 
du kimbanguisme. Des missionnaires catholiques consultés avaient appuyé énergiquement cette fin de 
non-recevoir … »338 

Simon Kimbangu restera alors pour le reste de sa vie en prison. Entre-temps, un grand nombre de ses 
adeptes furent arrêtés et déportés dans les régions les plus inaccessibles du Congo. 

3.6.2. L’éducation catholique des héritiers de Simon Kimbangu à Boma 

L’Administration coloniale a peur que les enfants de Kimbangu soient considérés comme les héritiers 
spirituels de leur père par les kimbanguistes de la première heure. Elle va laisser maman Mwilu Marie, 
l’épouse du prophète au village avec le plus petit des trois gamins, Dialungana. Les deux autres 
Kisolokele, l’aîné, et Diangienda sont envoyés à la Colonie scolaire de Boma, un établissement officiel 
dirigé par les Frères des Écoles Chrétiennes à partir du mois d’octobre 1909. 

L’objectif de l’Administration est clair : elle veut tenir ces deux enfants loin du milieu affecté par le 
mouvement que leur père a initié. Alors, elle utilisera pour cela les missionnaires catholiques dont on 
connaît la haine contre cette effervescence prophétique d’origine protestante, en leur confiant 
l’éducation et la scolarisation de Kisolokele et Diangienda. Que cela soit clair : le papa est déporté à 
Elisabethville tandis que deux de sa progéniture sont relégués à Boma. Mais l’Administration coloniale 
considérera cela comme un acte d’indulgence et de bonté. 

                                                           
337 Archives d’État à Mbanza Ngungu (Thysville), Dossier Kimbanguisme, Document intitulé Notes sur le Kimbanguisme. 
338 Henri Desroche & Paul Raymaekers, art. Départ d’un prophète …, in : Archives des Sciences Sociales des Religions, 42, p. 122. 
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Daniel Charles Kisolokele (1914-1992), le fils aîné de Kimbangu, devint même professeur de chants et 
organiste à la chapelle de l’école. Ultérieurement, il sera commis sténo – dactylographe et agent dans 
l’Administration coloniale. 

Joseph Diangienda, qui fut très actif dans le mouvement de jeunesse, déclara au début de 1971, quand 
des Assanéfiens (Association des Anciens Élèves des Écoles Chrétiennes) visitèrent le site de Nkamba, qui 
il était toujours resté le même Diangienda Joseph sorti de la Colonie Scolaire de Boma.339 

Nous avons retrouvé deux photos qui prouvent la présence de Kisolokele et de Diangienda dans la 
Colonie Scolaire de Boma. Sur la première, on voit Joseph Diangienda au milieu « d’un groupe 
modèle » ! C’est dire qu’il était considéré comme un élève catholique brave et respectueux. Sur un autre 
cliché on peut apercevoir un des fils de Kimbangu le jour où Mgr De Cleen vient administrer, en 1927, la 
confirmation à la Colonie Scolaire.  

 

Légende : La confirmation à la Colonie Scolaire de Boma. Au milieu Mgr De Cleene et le fils de Simon 
Kimbangu (Diangienda ?) à sa gauche. 

                                                           
339 André Lafarge Bembika, Sur les pas des pionniers bâtisseurs : centenaire de l’établissement des Frères des Écoles 
Chrétiennes au Congo 1909-2009, octobre 2009. 
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Source : MRAC, AP.0.2.13408-2. 

Source : André Lafarge Bembika, Sur les pas des pionniers bâtisseurs. Centenaire de l’établissement des 
Frères des Écoles Chrétiennes au Congo 1909 – 2009, p. 122. 

 

Pendant quelques années, la région kimbanguiste du Bangu fut interdite au prosélytisme des Missions 
Catholiques et Protestantes, mais des écoles rurales du premier degré, dont l’Administration congolaise 
assumait la charge entière, furent organisées conformément aux directives de la dépêche ministérielle 
du 13 novembre 1929. Le personnel enseignant se composa d’instituteurs diplômés issus de l’École 
Normale de Tumba et ayant professé avec succès dans une école rurale subsidiée. Les instituteurs 
étaient mensuellement inspectés par un Frère inspecteur du Vicariat de Matadi. La population locale ne 
fit aucune objection à la présence d’un Frère des Écoles Chrétiennes, or elle admettait difficilement la 
présence d’un missionnaire. Le programme ne comportait pas d’enseignement religieux et la 
fréquentation scolaire n’était pas obligatoire. Les élèves étaient surtout attirés à l’école par leur vif désir 
d’apprendre la langue française.340 

À la fin de l’année 1930, les quatre écoles du Bangu réunissaient 255 élèves, répartis en 6 classes. En 
1931, quatorze élèves issus de ces écoles demandaient et obtenaient leur admission au 2e degré 
primaire de l’école subsidiée de Tumba. D’autres écoles étaient projetées dans d’autres chefferies où la 
situation n’était pas névralgique. 

Il y a toutefois lieu de dire que l’enseignement n’était pas souhaité par tous les chefs de la région. Cette 
opposition à la fréquentation scolaire était l’indice d’un état d’esprit méfiant et parfois hostile à la 
pénétration de la civilisation européenne. Certains capitas récalcitrants faisaient savoir à l’autorité 
coloniale : 

« On installe une école à Kikusu. Dans le temps, les anciens sont allés à la Mission protestante ; ils sont 
devenus instruits, sont revenus, ont mal agi et ont été relégués. Pour cela, nous ne voulons plus que nos 

                                                           
340 Document intitulé Écoles du Bangu, in : Paul Raymaekers, L’Administration et le Sacré …, 1983, p. 163. 




